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LA 
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CHAPITRE  VII 


LE    GOUVERNEMENT 


Vous  sçavez  bien  le  désir  que  j'ay  de 
donner  ordre  au  fait  de  la  justice  et  de  la 
police  du  royaume;  et  pour  ce  faire  il  Cbt 
besoin  d'avoir  la  manière  et  les  coutumes 
des  autres  pays. 

(Lettre  du  5  août  1479,  de  Louis  XI  au 
baron  Du  Bouchage.) 


§52 


CHEZ   LES   PEUPLES  LIBRES  ET   PROSPÈRES,    LA   VIE   PRIVEE   SE 
DÉVELOPPE  AUX   DÉPEINS  DE   LA   VIE  PUBLIQUE. 


Je  vais  maintenant  rechercher,  en  m'aidant  tou- 
jours de  l'étude  des  faits,  les  principes  d'après 
lesquels  on  complétera,  dans  la  vie  publique,  les 
réformes  signalées  ci-dessus  pour  la  vie  privée.  J'en- 
trerai en  matière  en  indiquant  l'étendue  relative  de 
m.  i 
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ces  deux  branches  de  l'activité  sociale,  et  en  présen- 
tant les  définitions  qui  se  rattachent  au  problème  du 
gouvernement. 

Le  partage  entre  la  vie  privée  et  la  vie  publique  ne 
peut  être  établi,  en  théorie  ni  en  pratique^  d'une 
manière  absolue.  Les  deux  classes  d'intérêts  se  tou- 
chent ou  même  se  pénètrent  mutuellement  en  beau- 
coup de  points  ;  et  il  est  souvent  nécessaire  qu'elles 
soient  placées  sous  la  direction  d'une  même  autorité. 
Parfois  aussi,  cette  réunion  des  deux  sortes  d'attri- 
butions est  commandée  par  la  situation  des  person- 
nes :  j'ai  déjà  indiqué,  par  exemple,  que  les  proprié- 
taires ruraux  résidant  sur  les  domaines  acquièrent, 
dans  l'exercice  de  leurs  devoirs  privés,  les  vertus  qui 
les  rendent  éminemment  aptes  à  remplir  les  fonc- 
tions publiques  de  leur  localité  (g  54). 

L'importance  des  deux  branches  d'activité  varie 
beaucoup  selon  les  homines,  les  époques  et  les  lieux. 

Les  pasteurs  nomades  qui,  depuis  les  premiers  âges 
de  l'humanité,  se  maintiennent  dans  la  même  condi- 
tion sur  les  plateaux  de  l'Asie  centrale  (§51),  se  com- 
posent de  fammes  indépendantes,  à  peine  unies  par 
les  faibles  liens  de  la  tribu.  Chaque  famille  concentre 
sa  sollicitude  sur  l'exploitation  de  son  troupeau  et 
sur  les  migrations  commandées  par  l'abondance  ou  la 
rareté  des  herbes  et  des  eaux  ;  en  sorte  que  l'activité 
sociale  s'y  réduit,  à  vrai  dire,  à  la  succession  de  ces 
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travaux  privés.  Quelques  peuples  sédentaires,  sans  y 
être  contraints,  comme  les  nomades^  par  leur  condi- 
tion, ont  également  été  conduits,  par  leur  génie 
propre,  à  donner  une  grande  extension  à  la  vie  pri- 
vée ;  et  ce  fut  là,  par  exemple  dans  Tantiquité,  le 
caractère  distinctif  des  premiers  Romains. 

La  plupart  des  peuples  anciens  ont  suivi  la  voie 
opposée.  A  Sparte,  les  plus  intimes  détails  de  la  vie 
domestique  étaient  soumis  à  la  direction  des  officiers 
publics  ;  dans  beaucoup  de  nations  de  l'Asie  méri- 
dionale, d'innombrables  fonctionnaires,  formant 
parfois  des  castes  fermées,  avaient  un  droit  perma- 
nent d'intervention  dans  l'existence  des  classes  infé- 
rieures de  la  société. 

Les  Européens  de  notre  temps  offrent  encore  beau- 
coup d'exemples  de  ce  contraste.  Les  Anglo-Saxons 
ont  conservé  à  l'activité  privée  l'étendue  qu'elle  avait 
au  moyen  âge  ;  tandis  que  plusieurs  grands  Etats  du 
Continent  l'ont  singulièrement  restreinte.  La  vie  pu- 
blique a  dû  prendre  en  conséquence  des  formes  et 
des  organisations  fort  diverses  ;  cependant  elle  pro* 
cède  partout  de  trois  éléments  principaux,  la  coutume^ 
les  mœurs  et  la  loi  écrite^ 

La  coutume,  constatée  par  des  textes,  par  le  sou- 
venir des  faits  et  par  la  déclaration  verbale  des 
hommes  compétents,  est  l'ensemble  des  règles  de 
conduite  fournies  par  la  tradition.  C'est  l'autorité  que 
les  populations  sont  le  plus  disposées  à  respecter^ 
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lorsqu'elles  n'en  sont  point  détournées  par  la  passion 
ou  la  force.  Les  coutumes  séculaires  sont  les  plus 
vénérées  ;  mais,  à  défaut  d'anciennes  coutumes, 
chaque  génération  aime  à  prendre  pour  règle  la  pra- 
tique qu'elle  a  créée.  En  France,  plus  que  dans  tout 
autre  État  européen,  la  coutume  a  été  systématique- 
ment combattue  par  les  niveleurs,  et  surtout  par  les 
légistes.  Toutefois,  malgré  les  révolutions  et  les  cod^s, 
elle  avait  encore  conservé  un  certain  empire,  pendant 
la  première  moitié  de  ce  siècle,  grâce  à  l'attachement 
des  populations  pour  leurs  libertés  locales,  ou  à  la  to- 
lérance d'officiers  publics  initiés,  pendant  leur  jeu- 
nesse, aux  bienfaits  de  l'ancienne  tradition  ^ 

Les  mœurs  comprennent  l'ensemble  des  habitudes 
qui,  à  un  moment  donné,  se  reproduisent  régulière- 
ment dans  la  vie  publique  et  dans  la  vie  privée.  Elles 
se  modifient  parfois  rapidement  ;  mais,  tant  qu'elles 
se  maintiennent,  elles  s'imposent  par  une  force  irré- 
sistible aux  individus,  aux  familles  et  aux  associations. 


'  Parmi  les  exemples  les  plus  curieux  de  ce  respect  pour  la 
coutume,  j'ai  surtout  remarqué  les  décisions  de  la  cour  impériale 
de  Bourges  concernant  la  communauté  des  Jault  (les  Ouvriers 
européens f  p.  247)»  et  une  multitude  de  traits  relatifs  «^  la  trans- 
mission des  biens  dans  nos  provinces  du  Midi.  C'est  dans  la  \ie 
rurale  que  les  petites  coutumes  locales  avec  leurs  nombreuses 
variétés  conservent  le  plus  d'empire  :  on  peut  donc  prévoir  que  le 
code  rural  tant  de  fois  réclamé,  s'il  est  un  jour  promulgué  avec 
Textension  que  désirent  quelques  légistes,  achèvera  la  ruine  de 
nos  coutumes  nationales. 
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V 

Elles  s'harmonisent  généralement  avec  la  coutume  ; 
parfois  aussi,  elles  réagissent  contre  elle,  soit  par  les 
excitations  violentes  dont  notre  histoire  moderne 
offre  tant  d'exemples  (g  25),  soit  par  les  lentes  in- 
fluences qui,  dans  l'ancien  régime,  ont  successive- 
ment porté  la  nation  au  vice  ou  à  la  vertu  (g  9). 

La  loi  écrite  est  l'autorité  qu'emploient  habituelle- 
ment les  modernes,  pour  modifier  l'impulsion  im- 
primée par  la  coutume  et  les  mœurs,  pour  faire 
adopter  certaines  habitudes  de  la  minorité  ou  pour 
propager  certains  usages  des  pays  étrangers. 

En  me  conformant  au  sens  généralement  adopté, 
j'appelle  constitution  sociale  d'une  nation,  l'ordre 
qu'établissent,  dans  les  branches  essentielles  d'acti- 
vité, les  influences  combinées  de  la  coutume,  des 
mœurs  et  de  la  loi  écrite.  J'appelle  gouvernement  la 
portion  de  cette  activité  qui  est  exercée  par  les  agents 
spécialement  chargés  de  pourvoir  aux  intérêts  pu- 
blics. 

Chaque  constitution  sociale  comprend  deux  groupes 
principaux  de  coutumes, de  mœurs  et  de  lois  écrites  : 
les  institutions  privées  et  les  institutions  publiques j  qui 
règlent  respectivement  l'activité  des  particuliers  et  les  , 
attributions  des  fonctionnaires. 

Si  les  personnes  vouées  à  la  science  voulaieM  bien 
s'entendre,  comme  je  le  propose  (g  53),  pour  observer 
et  décrire  méthodiquement  la  constitution  sociale  dos 
peuples  contemporains,  je  conseillerais  d'établir  dans 
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chaque  monographie  ces  deux  grandes  subdivisions  ; 
et  je  me  suis  conformé  à  ce  précepte  en  donnant 
(§g  54  à  61)  un  aperçu  de  la  constitution  britannique. 
Quant  aux  institutions  jouant  un  rôle  mixte,  le  clas- 
sement en  serait  déterjniné,  d'abord  par  le  caractère 
dominant  chez  la  nation  décrite,  puis  par  les  ten- 
dances des  autres  nations.  Ainsi,  malgré  l'importance 
que  l'Église  anglicane  a  conservée  comme  institution 
publique,  je  classe  (g  54)  la  religion  parmi  les  insti- 
tutions privées  :  en  premier  lieu,  parce  que  les  dis- 
sidents ont  en  Angleterre  un  rôle  prépondérant  ;  en 
second  lieu,  parce  que  les  Européens  se  montrent 
chaque  jour  plus  enclins  à  renoncer  aux  religions 
d'État.  Au  contraire,  bien  que  le  continent  européen 
persiste  à  exercer,  dans  la  plupart  des  localités,  l'as- 
sistance des  pauvres  à  titre  privé,  je  classe  ce  service 
parmi  les  institutions  publiques  (g  56),  parce  qu'il 
forme  évidemment  en  Angleterre  le  principal  trait  du 
gouvernement  locale 

Cette  étude  comparée  des  constitutions  sociales  est 

le  point  de  départ  nécessaire  de  toute  appréciation 

juste  sur  les   gouvernements.  Elle  produirait,    en 

'  France  plus  qu'ailleurs,  des  résultats  utiles  ;  elle  dis- 


*  Si  j'avais  à  décrire  en  ce  moment  la  constitution  sociale  des 
États-Unis  de  TAmérique  du  Nord,  je  classerais  à  ce  même  point 
de  Tue,  comme  institution  publique,  le  service  médical  des  ar- 
mées, bien  que,  selon  des  descriptions  récentes,  il  ait  été  surtout 
exercé,  pendant  la  guerre,  par  des  associations  privées. 
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siperait  bientôt  les  idées  fausses  maintenues  par 
l'ignorance  des  faits,  par  l'antagonisme  social  et  par 
l'esprit  de  révolution  (ggl  à  8). 

La  comparaison  des  principales  constitutions  so- 
ciales de  notre  temps  nous  montrera  combien  il  est 
peu  judicieux  d'attribuer  à  la.  loi  écrite  l'importance 
exagérée  que  nous  lui  accordons  depuis  soixante^ 
quinze  ans,  sans  tenir  compte  ni  de  la  coutume  ni 
des  mœurs.  En  nous  attachant  moins  aux  mots  pour 
entrer  plus  profondément  dans  les  choses,  nous  trou- 
verons le  critérium  qui,  en  cette  matière,  nous  a 
manqué  jusqu'à  ce  jour.  Nous  constaterons  que,  dans 
toute  constitution  stable,  la  coutume,  les  mœurs  et  la 
loi  tendent  surtout  à  assurer  aux  citoyens  la  paix  pu-i 
blique  fondée  sur  l'harmonie  et  le  bien-être  (g  51).  Les 
gouvernements  qui  pourvoient  ainsi  au  premier  besoin 
dé  toute  société  se  préoccupent  avant  tout  d'améliorer 
la  condition  physique,  intellectuelle  et  morale  des 
classes  inférieures;  et  ils  atteignent  ce  but  en  con- 
férant à  la  vieillesse,  dans  la  vie  privée,  le  pouvoir  de 
conserver  les  bonnes  traditions,  et  de  réprimer  parmi 
les  jeunes  générations  les  effets  du  péché  originel. 
Les  gouvernements  qui  réussissent,  en  outre,  à  s'éle- 
ver aux  premiers  rangs  dans  l'opinion  publique  joi- 
gnent toujours  l'esprit  de  progrès  à  l'esprit  de  con- 
servation; ils  tirent  leur  illustration  d'une  classe 
■.  dirigeante  élevée  à  la  hauteur  de  ses  devoirs  (gg  50 
j,    -et  51);  et  ils  propagent  ainsi,  dans  toutes  les  parties 
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du  corps  social,  la  vertu,  le  talent  et  la  richesse. 
La  plupart  des  peuples  européens  sont  aujourd'hui 
dans  cette  voie,  mais  ils  y  avancent  avec  des  vitesses 
inégales.  Tout  en  poursuivant  le  même  but,  ils  sont 
loin  d'avoir  des  institutions  et  des  gouvernements 
identiques.  A  la  vue  de  cette  diversité  extrême  de 
procédés  et  de  résultats,  on  pourrait  être  d'abord 
tenté  de  croire  qu'il  sera  difficile  de  déduire  de  l'ob- 
servation les  principes  auxquels  il  convient  de  se 
rallier  :  je  montrerai  dans  le  paragraphe  suivant  que 
cette  présomption  n'est  pas  fondée,  et  que  la  solution* 
devient  plus  facile  de  nos  jours  qu'elle  ne  l'a  été  pen- 
dant les  trois  derniers  siècles. 

L'opinion  publique,  lorsqu'elle  n'est  point  égarée 
par  la  passion,  n'a  pas  même  besoin  de  ces  connais- 
sances méthodiques  pour  classer  à  leur  vrai  rang  les 
peuples  qui,  par  l'ensemble  de  leurs  institutions, 
peuvent  offrir  les  meilleurs  modèles.  Comme  je  l'ai 
fait  remarquer  dans  l'introduction  de  cet  ouvrage,  tous 
les  Européens  de  notre  époque  distinguent  avec  un 
tact  sûr  les  peuples  vraiment-prospères  (§  8).  Ils  s'ac- 
cordent également  à  prendre  pour  modèles  les  peuples 
libres  qui,  sans  compromettre  leur  prospérité,  éten- 
1^  dent  sans  cesse  la  vie  privée  aux  dépens  de  la  vie  pu- 
)  blique. 

C'est  surtout  à  ce  dernier  symptôme  que  se  recon- 

[  naît  de  nos  jours  la  supériorité.  Les  gouvernements 

qu'on  aime  à  imiter  se  bornent  de   plus  en  plus  à 
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maintenir  la  paix  publique,  et  à  écarter  les  obstacles 
qui  entravent  Tactivîté  individuelle.  Le  degré  d'apti*^ 
tude  que  montrent  les  citoyens  à  diriger  eux-mêmes^ 
à  titre  privé,  le  mouvement  matériel,  intellectuel  et 
moral,donne  la  vraie  mesure  de  la  prépondérance  que 
l'opinion  accorde  à  leur  pays.  Les  peuples  incapables 
de  ces  hautes  initiatives  perdront  le  rang  qu'ils 
avaient  antérieurement  conquis  à  la  faveur  d'autres 
qualités  qui  se  trouvaient  en  rapport  avec  un  état  de 
choses  différent.  La  France  est  particulièrement  en- 
gagée sur  cette  pente  dangereuse  :  depuis  le  milieu 
du  dix-septième  siècle,  elle  n'a  rien  fait  pour  déve- 
lopper, dans  l'ensemble  de  l'activité  sociale,  l'esprit 
d'initiative  individuelle  qu'elle  appliqua  alors  (g  9) 
avec  tant  d'éclat  à  la  polémique  religieuse  et  à  la 
culture  des  arts  libéraux.  Il  est  temps  pour  elle  de 
prendre  une  autre  direction,  et  de  donner  un  meil- 
leur exemple. 

Nulle  part,  d'ailleurs,  le  problème  qui  consiste  à 
fonder  et  à  maintenir  les  bonnes  constitutions,  ne  met 
exclusivement  en  présence  les  particuliers  et  l'État, 
c'est-à-dire  Taction  individuelle  et  le  gouvernement 
central.  Entre  ces  deux  termes  extrêmes  "de  la  so-\ 
ciété,  il  existe  des  groupes  intermédiaires  de  droits,  1 
de  devoirs  et  d'intérêts  tendant,  tous  au  même  but. 
Ces  groupes  viennent  en  aide  à  l'État  et  aux  particu- 
liers par  une  multitude  de  combinaisons  ;  ils  subis- 

1. 
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sent  et  exercent  une  série  de  contrôles  ;  en  sorte  qu'ils 
simplifient  et  compliquent  à  la  fois  la  question  du 
gouvernement.  Ces  groupes  sociaux  ne  se  composent 
quelquefois  que  de  personnes;  et,  comme  je  l'ai 
expliqué  précédemment  (§§  46  et  47),  ils  se  présen- 
tent sous  forme  de  communautés  et  de  corporations. 
Les  plus  importants  se  rattachent  à  des  territoires 
déterminés;  et,  selon  leur  étendue,  leurs  rapports 
mutuels  ou  leur  spécialité,  ils  sont  désignés,  dans  les 
diverses  organisations  européennes,  par  des  noms  cor- 
respondant à  nos  dénominations  de  province,  de  dé* 
partement,  d'arrondissement,  de  canton,  de  com- 
mune ou  de  paroisse. 

Les  autorités  préposées  à  ces  dernières  circonscrip- 
tions sont  soumises  en  partie  aux  lois  qui  pèsent  sur 
les  particuliers  ;  mais,  en  même  temps,'  elles  exer- 
cent sur  ceux-ci  une  action  directe  qui  comprend  une 
foule  de  détails.  Tantôt,  comme  en  ce  qui  concerne 
l'assistance  des  pauvres  et  T entretien  du  culte,  elles 
agissent  sous  la  haute  surveillance  de  l'État  ;  tantôt, 
comme  pour  la  petite  voirie  et  les  autres  intérêts 
d'ordre  matériel  et  local,  elles  opèrent  sous  le  seul 
contrôle  des  administrés.  Elles  sont,  soit  nommées 
par  le  souverain  temporairement  ou  à  vie,  soit  élues 
par  les  citoyens  conformément  à  la  loi  ou  aux  con 
venances  suggérées  par  les  besoins  locaux.  Ces  mani- 
festations de  la  puissance  publique  me  semblent  pou- 
voir être  convenablement  désignées  sous  le  nom  de 
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gouvernement  local.  Elles  ont  toujours  joué  un  rôle 
essentiel  dans  le  régîme  européen  ;  et  partout,  sauf 
en  France,  le  mouvement  actuel  des  idées  et  des  in- 


térêts tend  à  les  grandir. 


En  résumé,  j*ai  surtout  à  rechercher,  dans  ce  cha- 
pitre, comment  le  gouvernement  central  agissant  au 
nom  de  l'État  tout  entier,  et  le  gouvernement  local 
représentant  les  intérêts  groupés  dans  les  diverses  cir- 
conscriptions territoriales  concourent  à  maintenir  la 
paix  publique,  c'est-à-dire  à  placer  les  particuliers 
dans  les  conditions  où  ils  peuvent  le  mieux  propager 
la  vertu,  le  talent  et  la  richesse.  Je  suivrai  d'ailleurs 
le  plan  adopté  pour  les  précédentes  parties  de  cet 
ouvrage  :  j'établirai  les  principes  d'après  Texemple 
des  meilleures  institutions  européennes;  puis  j'in- 
diquerai les  applications  qu'on  en  doit  faire  à  notre 
pays. 


§53 

LES  GOUVERNEMENTS  EUROPÉENS,  S* AIDANT  MUTUELLEMENT  DES  MEIL- 
LEURS EXEMPLES,  REVIENNENT,  DANS  LA  COUTUME,  LA  LOI  ET  LES 
HŒDRSy  A   l'uniformité   DONT   ILS  ONT   DÉJÀ  JOUI   AU  MOYEN   AGE. 

La  France  est  moins  disposée  que  la  plupart  de  ses 
émules  à  se  réformer  par  l'exemple.  Nous  connaissons 
peu  ou  visitons  légèrement  les  pays  étrangers;    et 
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nous  ne  trouvons,  ni  dans  la  littérature  ni  dans  la 
presse  périodique,  le  moyen  de  combler  cette  lacune. 
Nous  nous  complaisons  dans  cette  opinion  peu  fondée, 
que  les  peuples  étrangers  nous  admirent  en  toutes 
choses  :  nous  sommes  donc  peu  portés  à  nous  instruire 
à  l'école  des  peuples  rivaux,  comme  le  faisaient  les , 
Romains  %  ou  à  penser,  avec  le  roi  Louis  XI,  que 
pour  réformer  nos  institutions,  «  il  est  besoin  d'avoir 
la  manière  et  les  coutumes  des  autres  pays'.»  Nous 
allons  même  jusqu'à  voir,  dans  toute  disposition  à 
prendre  exemple  sur  l'étranger,  un  manque  de  patrio- 
tisme ;  et,  en  faisant  appel  à  ce  sentiment  peu  éclairé, 
on  a  toujours  chance  d'ameuter  chez  nous  l'opinion 
contre  les  réformes  les  plus  salutaires  ou  contre  ceux 
qui  les  réclament. 

On  donnerait  cependant  contre  un  autre  écueil,  en 
se  persuadant  que  la  réforme  sociale  peut  surgir  tout 
d'une  pièce  de  l'observation  méthodique  des  meilleu- 
res constitutions  étrangères.  Les  individus  les  moins 
éclairés,  et  ceux  qui  tirent  profit  des  vices  et  des  abus, 
résistent  toujours  à  l'importation  de  nouvelles  insti- 
tutions privées.  La  difficulté  est  plus  grande  encore 
en  ce  qui  concerne  les  institutions  publiques,  surtout 
lorsque  l'initiative  des  réformes  est  confiée  à  des 

• 

corps  de  fonctionnaires  dont  les  intérêts  ne  concor- 
dent pas  toujours  avec  ceux  du  public. 

*  Épigraphe  de  rintroduction, 

*  Épigraphe  du  présent  chapitre. 
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Les  simples  citoyens,  en  effet,  sont  les  premières 
victimes  de  la  corruption  qui  envahit  le  corps  social, 
de  même  qu'ils  recueillent  immédiatement  le  bien- 
fait des  réformes  introduites  dans  la  religion,  la 
propriété,  la  famille,  le  travail  et  l'association.  Ils 
peuvent  momentanément  persister  dans  le  mal  par 
passion  ou  par  ignorance;  mais  ils  sont,  à  la  longue, 
ramenés  au  bien  par  l'exemple  des  plus  intelligents, 
quand  les  institutions  n'y  font  point  formellement 
obstacle. 

Les  corps  de  fonctionnaires  sont,  en  général,  dans 
une  situation  différente  :  ils  ne  supportent  pas  les 
principaux  inconvénients  de  la  corruption  ;  parfois 
même,  ils  y  trouvent  des  satisfactions  qui  les  invitent 
à  combattre  plutôt  qu'à  propager  les  réformes.  Ces 
tendances,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  neutralisées  par 
des  institutions  efficaces,  ne  compromettent  pas  seu- 
lement les  espérances  de  progrès  :  elles  s'opposent  à 
la  conservation  des  résultats  acquis. 

Comme  je  l'ai  expliqué  (g  28),  la  corruption  menace 
sans  relâche  la  société.  Les  nouvelles  générations,  cé- 
dant au  péché  originel,  ramènent  les  instincts  de  la 
barbarie  dans  les  civilisations  supérieures,  dès  que  la 
vieillesse  et  l'âge  mûr,  détournés  de  leur  devoir  par 
le  mauvais  exemple  des  autorités,  ou  emp.êchés  parla 
loi  écrite,  ne  domptent  plus  les  mauvaises  propensions 
de  l'enfance.  Lorsque  cette  éducation  se  désorganise, 
la  corruption  envahit  aussitôt  la  jeunesse  des  classes 


14  CHAPITRE  VU.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

riches  et  des  professions  libérales,  dans  laquelle  se 
recrute  surtout  le  personnel  du  gouvernement.  €e 
danger  augmente,  à  mesure  que  les  particuliers  ou  les 
gouvernements,  devenant  plus  riches  et  plus  puis- 
sants, peuvent  mieux  se  soustraire  à  la  salutaire  con- 
currence des  familles  ou  des  nations  (§51).  Les  peu- 
ples qui  cèdent  à  ces  inspirations  tendent  à  s'effacer 
devant  les  peuples  voisins  qui  savent  y  résister.  Tou- 
tes les  littératures  ont  appliqué  à  ce  genre  de  déca- 
dence le  nom  de  vieillesse  ;  et  cependant  il  est  mani- 
feste, comme  je  Tai  plusieurs  fois  indiqué,  qu'il  ne 
s'agit  ici  que  de  corruption.  Les  nations  ainsi  éprou- 
vées, alors  même  qu'elles  ont  une  longue  histoire, 
peuvent  toujours  redevenir  jeunes,  en  revenant  au 
travail  et  à  la  vertu. 

Les  nations  riches  et  puissantes  sont  particulière- 
ment exposées  à  ce  péril.  Aveuglées  par  Torgueil, 
elles  n  aperçoivent  pas  le  mal  qui  les  envahit,  et  elles 
tombent  dans  la  corruption;  puis,  quand  la  déca- 
dence est  devenue  évidente,  elles  donnent  sur  un 
autre  écueil,  et  s'abandonnent  au  découragement.  Les 
bonnes  constitutions  sont  celles  qui  conjurent  la  cor- 
ruption imminente,  ou  accomplissent  les  réformes 
nécessaires,  en  adoptant  les  meilleures  pratiques  so- 
ciales révélées  par  le  succès  des  peuples  voisins. 

C'est  ici  le  lieu  de  renvoyer  le  lecteur  à  la  réfuta- 
tion de  la  funeste  doctrine  (§  5)  qui,  se  fondant  sur 
une  prétendue  infériorité  de  notre  race,  déclare  la 
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France  à  jamais  privée  de  plusieurs  avantages  que  les 
nations  rivales  ont  su  conquérir.  Une  race^n'est  pas 
plus  inféodée  à  une  forme  vicieuse  de  gouvernement 
qu  à  un  régime  contraire  aux  lois  de  la  propriété  et 
de  la  famille.  Je  sais  que,  àTappui  de  cette  doctrine, 
on  cite  les  contrastes  frappants  qui  existent  entre  plu- 
sieurs races  humaines.  Ces  contrastes  nous  sont  offerts 
par  des  peuples  établis  aux  deux  extrémités  du  globe, 
professant  des  religions  différentes  et  n'ayant  entre 
eux  aucun  genre  de  contact.  Mais  comment  pourrait- 
on  tirer  de  cet  état  de  choses  une  conclusion  applica- 
ble aux  Européens  de  TOccident,  groupés  sur  un 
étroit  espace,  rapprochés  par  le  christianisme,  et 
mêlés  depuis  longtemps  par  la  guerre  ou  par  le  com- 
merce? Les  nouveaux  moyens  de  communication,  qui 
suppriment  en  quelque  sorte  le  temps  et  l'espace, 
justifient  d'ailleurs  plus  que  jamais  la  conclusion  op- 
posée. En  rapprochant  les  hommes  et  en  propageant 
les  idées,  ils  renforcent  singulièrement  la  tendance 
<iui,  depuis  dix  siècles,  a  souvent  porté  les  Occiden- 
taux à  adopter  les  mêmes  institutions. 

Déjà,  au  moyen  âge,  l'assimilation  des  idées. et  des 
mœurs  s'était  produite  dans  des  porportions  vraiment 
extraordinaires  parmi  les  classes  dirigeantes.  L'unifor- 
mité se  révélait  :  par  les  croyances  chrétiennes,  et  par 
un  esprit  commun  de  résistance  à  l'islamisme;  par 
une  véritable  communauté  d'enseignement;  par 
l'unité  du  langage  scientifique  et  littéraire  ;  par  une 
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organisation  identique  de  l'État,  de  la  province,  de  la 
communç  rurale  ou  urbaine,  de  la  famille,  du  travail, 
de  Tarmée,  de  la  magistrature,  du  clergé,  et  des 
moindres  éléments  de  la  hiérarchie  sociale. 

Ce  mouvement  vers  Tunité  des  institutions  s'arrêta 
à  l'époque  dite  de  la  Renaissance.  Les  nations  chré- 
tiennes furent  alors  déchirées  par  le  schisme  :  en 
premier  lieu,  parce  qu'elles  ne  purent  réformer  leurs 
clercs  envahis  par  la  corruption  (§14);  en  second 
lieu,  parce  qu'elles  sentirent  moins  le  besoin  de  résis- 
ter aux  musulmans  qui^  dès  lors,  étaient  affaiblis  par 
les  vices  du  pouvoir  absolu.  Les  chrétiens  furent 
momentanément  préservés  de  cette  décadence  par  les 
traditions  féodales;  mais  ils  la  subirent  à  leur  tour 
quand  les  rois,  à  l'exemple  de  Philippe  II  et  de 
Louis  XIV,  eurent  échappé  à  tout  contrôle.  A  partir 
de  cette  triste  époque,  les  efforts  successifs  qu'ont  dû 
faire  les  peuples  pour  se  soustraire  à  la  corruption 
des  gouvernants,  en  revenant  au  principe  de  la  sou- 
veraineté nationale,  ont  encore  accru  la  diversité  et 
l'antagonisme  produits  par  les  réformes  religieuses. 

Malheureusement,  Henri  IV  ne  comprit  pas  la  né- 
cessité de  compléter  la  réforme  religieuse  par  la 
réforme  politique.  Son  successeur  ne  fut  pas  plus 
clairvoyant.  Louis  XIV,  suivant  une  marche  rétro- 
grade, priva  la  nation  de  la  dernière  trace  de  ses  vieil- 
les libertés  locales,  en  même  temps  qu'il  lui  enlevait, 
avec  la  liberté  religieuse,  le  grand  bienfait  de  son 
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aïeul.  En  provoquant  la  déchéance  morale  de  la  no- 
blesse et  du  clergé,  il  compléta  enfin  la  désorganisa- 
tion de  lancienne France,  dans  le  temps  où  Tunion 
de  toutes  les  classes  intelligentes  de  l'Angleterre 
consolidait  l'édifice  social  par  d'incessantes  réformes. 
De  là,  dans  la  constitution  des  deux  peuples,  les  con- 
trastes qui  n'ont  fait  que  croître  pendant  toute  la 
durée  du  dix-huitième  siècle,  et  surtout  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution  et  de  l'Empire. 

Tous  les  peuples  européens  offrent  quelques  exem- 
ples de  contrastes  analogues.  Cependant,  depuis  la 
paix  de  1815,  l'antagonisme  qui  les  divise  se  fonde 
de  moins  en  moins  sur  les  principes  fondamentaux. 
En  matière  de  religion,  la  liberté,  mieux  fondée  qu'à 
toute  autre  époque  sur  la  raison  et  les  mœurs,  donne 
déjà  de  solides  garanties  contre  le  retour  des  persé- 
cutions. En  matière  de  gouvernement,  l'opinion  se 
rallie  de  plus  en  plus  au  principe  de  la  souveraineté 
nationale  appuyé  sur  un  régime  de  droit  commun  où 
le  mérite  personnel  compte  plus^que  les  avantages 
conférés  par  la  naissance.  Déjà  même,  l'harmonie  des 
idées  se  révèle  presque  partout  par  une  certaine  uni- 
formité dans  l'organisation  des  pouvoirs  publics.  C'est 
ainsi  que  la  France,  l'empire  autrichien,  les  États 
allemands,  les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie, 
l'Espagne  et  le  Portugal,  ont  déjà  adopté  les  trois 
traits  les  plus  apparents  de  la  constitution  britanni- 
que, savoir  :  un  souverain  héréditaire,  une  chambre 
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de  hautes  notabilités  chargées  de  conserver  les  bonnes 
traditions,  et  une  chambre  de  représentants  élus  par 
la  nation  pour  voter  l'impôt.  Le  besoin  de  créer  des 
rapports  réguliers  avec  les  grands  empires  de  Tex- 
trême  Orient,  porte  aujourd'hui  les  Européens  à  des 
alliances  aussi  bienfaisantes  que  celles  qui  furent 
créées  au  moyen  âge  par  le  besoin  de  résister  à  Tisla- 
misme.  Enfin,  ces  alliances  sont  également  comman- 
dées par  le  besoin  de  conjurer  un  danger  nouveau  qui 
menace  l'humanité  :  je  veux  parler  de  l'accord  peu 
naturel  provoqué  par  les  tendances  envahissantes  des 
deux  grands  peuples  dont  la  domination  s'étend  sur 
toutes  les  régions  septentrionales  de  l'ancien  et  du 
nouveau  continent.  Après  tant  de  luttes  que  rien  ne 
justifie,  s'ils  renoncent  à  d'injustes  convoitises,  les 
Occidentaux  auraient  donc  tout  intérêt  à  s'unir  par 
les  liens  de  la  confédération,  et  à  identifier  leurs  in- 
stitutions publiques,  en  se  rapprochant  surtout  de  la 
constitution  anglaise.  Il  y  a  lieu  de  présumer  qu'en 
France  les  réformes  continueront  à  se  faire  dans  cette 
direction. On  peut  asseoir  cette  conviction  sur  les  ac- 
tes (décret  du  24  novembre  1860  et  sénatus-consulte 
du  2  février  1861)  qui  ont  étendu  les  attributions  du 
parlement,  et  sur  les  opinions  que  le  Souverain  a  ex- 
primées en  plusieurs  circonstances  mémorables*. 

*  «  Vous  avez  dû  être  frappés,  en  Angleterre,  de  cetta  liberté 
«  sans  restriction  laissée  à  la  manifestation  de  toutes  les  opinions 
«  comme  au  développement  de  tous  les  intérêts.  Vous  avez  re- 
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Chaque  nation  apportera,  au  surplus,  son  contin- 
gent à  cette  œuvre  de  progrès  ;  et  les  peuples  de 
FOrient  eux-mêmes  pourront  fournir  à  ceux  de  l'Oc- 
cident quelques  enseignements  utiles.  Les  rangs  attri- 
bués par  l'opinion  publique  aux  diverses  nations  de 
l'Europe  sont  généralement  en  rapport  avec  la  part 
que  prend  chacune  d'elles  à  cette  éducation  com- 
mune. 

Dans  cette  mutuelle  propagande  des  meilleures 
institutions  publiques  ou  privées,  les  États  Scandinaves 
et  les  petits  États  allemands  contigus  apporteront 
leur  admirable  organisation  des  familles-souches,  et 
la  condition  éminente  faite  aux  femmes  dans  l'admi- 
nistration du  foyer  domestique,  c'est-à-dire  les  deux 


«  marqué  Tordre  parfait  maintenu  au  milieu  de  la  vivacité  des 
«  discussions  et  des  périls  delà  concurrence.  C'est  que  la  liberté 
ff  anglaise  respecte  toujours  les  bases  principales  sur  lesquelles 
«  reposent  la  société  et  le  pouvoir.  Par  cela  mcmo,  elle  ne  détruit 
«  pas,  elle  améliore  ;  elle  porte  à  la  main,  non  la  torche  qui  in- 
«  cendie,  mais  le  flambeau  qui  éclaire  ;  et,  dans  les  entreprises 
a  particulières,  l'initiative  individuelle  s'exerçant  avec  une  infati- 
<f  gable  ardeur,  dispense  le  gouvernement  d'ctrc  le  seul  promo- 
«  teur  des  forces  vitales  d'une  nation;  aussi,  au  lieu  de  tout  ré- 
«  gler,  laisse- t-il  à  chacun  la  responsabilité  de  ses  actes.  Voilà  à 
«  quelles  conditions  existent  en  Angleterre  cette  merveilleuse  acti- 
«  vite,  cette  indépendance  absolue.  La  France  y  parviendra  aussi 
«  le  jour  où  nous  aurons  consolidé  les  bases  indispensables  à  Té- 
«  tablissement  d'une  entière  liberté.  »  (Discours  prononcé  par 
rfimpereur  dans  le  palais  du  Louvre,  le  25  janvier  1 863,  devant 
les  producteurs  français  récompensés  h  TExposition  universelle 
de  186*2,  à  Londres.) 
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traits  qui  me  paraissent  devoir  jouer  le  premier  rôle 
dans  la  réforme  sociale  de  TEurope.  La  Russie,  la 
Pologne,  la  Hongrie,  et  les  provinces  slaves  de  la 
Turquie  et  de  l'Europe  centrale,  auront  peu  d'institu- 
tions positives  à  offrir  à  l'ordre  social  nouveau.  Ce- 
pendant, en  conservant  les  habitudes  du  régime  féo- 
dal, de  la  vie  patriarcale,  des  communautés  de  tra- 
vailleurs et  surtout  des  communes  rurales,  ces  peuples 
nous  rendront  trois  services  essentiels.  Us  nous  por- 
teront  à  juger  notre  passé  avec  une  indulgence  que 
nous  lui  refusons  trop  souvent  ;  ils  nous  empêcheront 
de  prendre  le  change  sur  la  vraie  direction  du  mou- 
vement européen  et  de  nous  égarer  dans  les  voies  du 
passé  (§  45),  lorsque  nous  nous  flattons  d  ouvrir  une 
ère  nouvelle  ;  enfin,  ils  nous  offriront  d'admirables 
modèles  de  culte  domestique,  d'autorité  paternelle, 
de  relations  de  parenté,  d'hospitalité  envers  Tétran- 
ger,  de  hiérarchie  sociale  et  de  gouvernement  local, 
toules  institutions  qui  ont  particulièrement  fleuri  au 
moyen  âge,  mais  qui  conserveront  une  certaine  place 
dans  le  régime  nouveau. 

La  nation  qui  concevra  la  généreuse  pensée  d'accli- 
mater successivement  chez  elle  les  meilleures  institu- 
tions de  l'Europe  actuelle,  devra,  en  outre,  deman- 
der :  à  l'Allemagne,  la  pratique  de  la  liberté  religieuse 
et  de  rharmonie  entre  les  cultes  dissidents, les  bonnes 
habitudes  du  foyer  domestique,  les  traditions  de 
rémigration  riche  (§59),  la  propagation  de  la  science 
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et  de  l'art  dans  les  moindres  subdivisions  du  terri- 
toire, sous  l'influence  de  l'esprit  provincial  et  -des 
vieilles  franchises  universitaires  ;  à  la  Suisse,  un  large 
développement  de  la  liberté  civHe  et  politique,  uni 
aiix  bonnes  qualités  de  Tesprit  allemand;  aux  Pays- 
Bas  et  à  la  Belgique,  Tesprit  de  tolérance  heureuse- 
ment lié  depuis  longtemps  au  respect  des  traditions 
locales,  donnant  aux  citoyens,  avec  le  bienfait  de 
l'harmonie  sociale,  l'aptitude  à  se  gouverner  eux- 
mêmes;  à  l'Italie,  ces  rapports  intimes  entre  proprié- 
taires et  tenanciers  qui,  en  présence  d'une  domina- 
tion étrangère,  ont  maintenu  la  nationalité;  à  l'Espagne 
«nfin,  les  rapports  affectueux  de  toutes  les  classes  de 
la  société,  réalisation  pratique  de  ces  principes  d'é- 
galité qui  restent  souvent  ailleurs  une  théorie 
bruyante  et  stérile  (g  49). 

Parxertains  détails  de  ses  mœurs  privées,  l'Angle- 
terre est  aussi  séparée  du  Continent  que  par  sa  situa- 
tion géographique.  Elle  lui  reste- inférieure  par  deux 
traits  principaux  :  par  la  destruction  à  peu  près  com- 
plète de  ses  antiques  races  de  paysans  propriétaires  ; 
par  cet  esprit  d'individualisme  qui  rend  l'homme  peu 
sociable,  surtout  en  présence  des  étrangers,  qui  réduit 
la  vie  de  famille  aux  seuls  rapports  des  époux  avec 
les  jeunes  enfants,  qui  condamne  les  vieillards  à  l'iso- 
lement, et  qui  enfin  engendre  dans  leur  triste  foyer 
kspleeUy  cette  maladie  dont  le  symptôme  est  Je  dé- 
goût de  l'existence,  et  dont  le  nom  n'existe  guère  que 
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dans  la  langue  anglaise.  En  revanche,  l'Angleterre 
l'emporte  sur  les  autres  pays  par  Tensemble  de  ses 
institutions;  et  elle  n'est  devancée  par  aucune  d'elles 
dans  la  pratique  des  libertés  civiles  et  politiques. 
Seule,  elle  concilie  ces  avantages  avec  un  énorme  dé- 
veloppement de  richesse  et  de  puissance.  Enfin,  elle 
n'a  point  d'égale  dans  sa  merveilleuse  aptitude  à  con- 
jurer la  corruption  et  à  accomplir  les  réformes. 

Malgré  le  scepticisme,  le  Partage  forcé,  et  les  autres 
fléaux  dominants  que  je  décris  dans  cet  ouvrage,  la 
France  a  conservé  çà  et  là,  avec  les  familles-souches 
de  paysans,  une  partie  des  bonnes  institutions  que  je 
viens  de  signaler  chez  ses  émules.  Sous  ces  divers  rap- 
ports, toutefois,  elle  ne  saurait  prétendre  au  premier 
rang  ;  sa  supériorité  réelle  est  ailleurs.  Nonobstant 
l'effet  dissolvant  des  désordres  où  elle  est  plongée 
depuis  1791,  elle  l'emporte  encore  sur  les  autres  na- 
tions par  un  instinct  de  sociabilité  qui  ne  féconde  pas 
seulement,  comme  enEspagnC)  les  rapports  mutuels 
des  nationaux,  mais  qui  s'étend  sans  effort  aux  étran^ 
gers  attirés  en  grand  nombre  sur  son  territoire.  Cette 
tendance  est,  à  vrai  dire,  la  vertu  par  excellence  de 
l'humanité  ;  elle  attribuera  à  notre  pays  une  juste 
prépondérance,  dès  que  les  Européens,  renonçant  à 
la  guerre  qui  a  toujours  paralysé  leurs  forces^  recher- 
cheront seulement  dans  la  paix  les  hautes  destinées 
qui  les  attendent. 

S'il  est  Vrai  que  les  Européens  convergent  vers  une 
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organisation  uniforme  qui  réunirait  les  meilleurs  ca- 
ractères des  nationalités  actuelles,  on  pourrait  hâter 
ce  mouvement,  en  signalante  tous  les  peuples  le  but 
qu'ils  doivent  atteindre.  A  cet  effet  on  décrirait,  sous 
forme  de  monographies  distinctes  et  rédigées  sur  un 
plan  méthodique,  la  constitution  sociale  de  toutes  les 
provinces  qui  se  recommandent  par  quelque  aptitude 
notable.  On  ne  se  bornerait  pas,  selon  le  système  suivi 
jusqu'à  ce  jour,  à  compulser  dans  le  cabinet  les  lois, 
les  règlements  et  les  statistiques  officielles  ;  on  obser- 
^endt  avant  tout,  sur  les  lieux  et  dans*  les  détails,  la 
pratique  des  coutumes,  des  mœurs  et  des  lois^  J'ai, 
en  effet,  constaté  que  les  documents  actuels  et  les 
compilations  qui  les  résument,  font  voir  sous  un  faux 
jour  les  institutions  des  pays  étrangers.  Les  erreurs 
flue  propagent  ces  sortes  d'ouvrages  sont  fort  dange- 
reuses. Pour  rectifier  ces  erreurs,  il  faudra  faire  ap-\ 
pd  à  des  observateurs  qui  s'imposeront  l'obligation 
'étudier  eux-^mémes,  jusque  dans  les  moindres  lo* 
<^é8,  toutes  les  manifestations  de  la  vie  publique  et 


*  J'ai  profité  de  toutes  les  occasions  qui  se  sont  offertes,  pour 
<liriger  dans  cette  voie  des  jeuties  gens  laborieux.  Je  ne  connais 
Pîs  d'entreprise  qui  soit  plus  digne  d'exciter  le  zèle  de  nos  audi- 
teurs au  conseil  d'État  ;  et  je  n'aperçois  guère,  chez  les  autres  nû- 
tïons  européennes,  des  jeunes  gens  qui  soient  mieux  en  situation 
île  mener  cette  œuvre  à  bonne  lin.  Chacun  d'eux  devrait  être  as- 
socié à  une  personne  connaissant  les  arts  usuels  et  le  monde 
pliysique.  Les  deux  observateurs  devraient,  en  outre,  parler  la 
iMgue  de  la  province  qu'ils  auraient  mission  d'observer. 
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de  la  vie  privée.  Les  érudits,  adonnés  à  l'étude  de 
Tantiquité  et  du  moyen  âge,  compléteraient  utilement 
ces  travaux,  en  décrivant,  d'après  le  même  plan,  l'his- 
toire des  institutions  publiques  et  privées  des  peuples 
qui  ont  joué  un  rôle  important  dans  le  passé. 

Voulant  appliquer  ce  programme  et  résoudre,  au- 
tant qu'il  dépelid  de  moi,  le  problème  posé  dans  ce 
chapitre,  je  donne  ci-après  un  spécimen  de  ce  genre 
de  travaux  pour  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  c'est-à-dire  pour  la  nation  qui,  en  ma- 
tière de  gouvernement,  me  paraît  offrir  à  l'Europe  les 
meilleurs  exemples. 

Je  ne  saurais  cependant  présenter  au  lecteur  les 
sept  paragraphes  suivants  comme  la  réalisation  com- 
plète du  plan  d'études  que  je  propose  aux  amis  de  la 
science  sociale  :  ce  n'est  qu*une  ébauche  que  les  cir- 
constances ne  m'ont  point  permis  d'achever.  Quatre 
des  six  voyages  que  j'ai  consacrés,  de  1836  à  1862,  à 
l'étude  des  provinces  du  Royaume-Uni,  ont  eu  pour 
objet  principal  d'autres  travaux  ;  et,  à  défaut  du  plan 
méthodique  arrêté  seulement  en  1851,  mes  premières 
recherches  sur  la  constitution  sociale  de  ce  pays  n'ont 
pas  toutes  été  dirigées  vers  le  but  qu'il  fallait  attein- 
dre. Dans  ces  conditions,  je  n'ai  point  obtenu, pendant 
vingt-cinq  années  de  rapports  suivis  avec  l'Angleterre, 
les  résultats  qu'obtiendrait,  dans  un  délai  de  deux  ou 
trois  années,  un  observateur  qui,  partageant  égale* 
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ment  son  temps  entre  l'étude  directe  sur  les  lieux  et 
le  travail  de  cabinet,  se  dévouerait  exclusivement  à  la 
description  d'une  nationalité  européenne. 

Cependant  la  méthode  d'observation  que  j'employais 
pour  mes  autres  travaux  m'a  également  conduit,  en 
cette  matière,  dans  la  bonne  voie.  C'est  ainsi  qu'en 
assistant,  par  exemple,  à  Télection  par  levée  de  mains 
d'un  membre  du  Parlement,  et  à  une  enquête  parle- 
mentaire (g  60),  à  quelques  opérations  d'une  ses- 
sion trimestrielle  de  Comté  ou  d'une  petite  session 
de  magistrats  ruraux  (§57),  aux  opérations  des  co- 
mités qui  apprécient  la  validité  des  demandes  de  se- 
cours formées  par  les  pauvres  (g  56),  aux  délibéra- 
tions d'un  grand  jury  d'Irlande  statuant  sur  l'utilité 
publique  d'une  route  nouvelle  (g  59),  et  à  diverses 
opérations  d'un  Vestry  (g  55)  de  paroisse  rurale,  je 
me  suis'  fait  peu  à  peu,  sur  la  vie  britannique,  une 
opinion  fort  différente  de  celle  que  j'aurais  puisée 
dans  les  livres  ou  dans  les  récits  des  nationaux.  J'ai 
beaucoup  profité  des  études  de  genre  auxquelles 
S.  A.  I.  le  prince  Napoléon  a  bien  voulu  m'associer 
en  1860.  Cependant  la  majeure  partie  de  mes  descrip- 
tions se  fonde  sur  les  récits  et  les  communications 
écrites  de  plusieurs  personnes  bienveillantes*  vivant 

*  En  Angleterre,  M.  G.  Hastings,  secrétaire  général  de  la  So- 
ciété de  la  science  sociale  ;  feu  M.  G,  Porter,  secrétaire  du  Board 
of  Traie,  En  Ecosse,  feu  M.  John  Strang,  Vun  des  fonctionnaires 
iiq»érieurs  {Chamberlain)  de  la  municipalité  de  Glasgow.  En  Ir- 
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au  milieu  des  faits  que  je  voulais  connaître.  Enfin, 
pour  coordonner  les  documents  ainsi  recueillis  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  et  surtout  pour  tenir  compte  des 
nombreuses  modifications  introduites  pendant  cet  in- 
tervalle dans  la  constitution  britannique,  j'ai  dû  re- 
courir récemment  à  plusieurs  ouvrages  excellents  *■  où 


lande,  M.  le  docteur  Murray,  ancien  directeur  du  Freeman  Jour- 
nal  de  Dublin,  et  M.  Mac-NeiU,  propriétaire  rural  et  ingénieur  ci- 
vil, connu  en  Europe  par  ses  belles  créations.  M.  John  Forbes, 
savant  avocat  de  Londres,  a  bien  voulu,  grâce  à  Tinter vention 
amicale  de  M.  P.  Owen,  relire  sur  la  seconde  édition  ma  descrip- 
tion de  la  constitution  britannique  :  il  m'a  aidé  ainsi  à  introduire, 
dans  cette  partie  de  l'édition  nouvelle,  plus  de  précision  et  d'exac- 
titude. J'ajoute  que  je  suis  seul  responsable  des  erreurs  que 
j'aurais  pu  commettre  en  interprétant  les  communications  qui 
m'ont  été  faites,  et  des  jugements  qui,  nonobstant  mon  respect 
sincère  pour  le  caractère  britannique,  pourraient  blesser  les  ci- 
toyens de  la  Grande-Bretagne.' 

*  The  law  list,  1  vol.  in-12.  —  An  index  to  Ihe  statute  law 
of  Englandt  1  vol.  in-8".  —  The  cabinet  lawyer,  1  vqL  in-12. 
—  Quant  aux  ouvrages  qui  se  rattachent  moins  exclusivement  à 
la  loi,  et  qui  touchent  de  plus  près  à  l'administration,  je  signale- 
rai surtout  Murray' s  Officiai  handbook,  1  vol.  in-S**;  Londres» 
1852.  Je  ne  cite  point  les  ouvrages  publiés  à  l'étranger  sur  ce 
même  sujet  ;  ceux  que  j'ai  pu  me  procurer  ne  sont  que  des  com- 
pilations extraites  de  beaucoup  de  livres  qui  se  vendent  à  Lon^' 
dres,  chez  les  libraires  de  Chancei^  Lane  et  de  Lincoln" s  inm  Je 
fais  exception,  loutefoisj  pour  l'ouvrage  de  MM.  Fisco  et  Van  der 
Straeten,  ayant  poui'  titre  :  Taxes  locales  dans  le  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  dlrlande* 

Les  personnes  qui  voudront  bien  se  dévouer  à  l'observation  di- 
recte de  la  constitution  britannique,  devront  souvent  recourir  au 
texte  même  des  documents  parlemenwires  ;  elles  trouveront 
toutes  les  facilités  désirables  dans  les  belles  bibliothèques  spé- 
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les   praticiens  anglais  cherchent  habituellement  la 
trace  dn  mouvement  législatif. 

Bn  décrivant  la  constitution  britannique,  je  suivrai 
Perdre  que  j'ai  adopté  dans  cet  ouvrage  et  que  la 
réflexion  justifiera,  je  lespère,  aux  yeux  de  tous  les 
observateurs  qui  entreprendront,  pour  chaque  pro- 
vince des  États  européens,  une  semblable  monogra- 
phie. Procédant  en  quelque  sorte  de  l'individu  au  sou- 
verain, j'esquisserai,  dans  le  premier  paragraphe,  les 
institutions  qui  se  lient  intimement  à  la  vie  privée  ; 
je  considérerai  ensuite,  en  m'élevant  de  la  paroisse 
rurale  à  la  province,  les  manifestations  principales  de 
la  vie  publique  dans  les  cinq  circonscriptions  du  gou- 
vernement local  ;  je  terminerai  cette  étude  en  énumé- 
rant  les  institutions  qui  se  rattachent  aux  pouvoirs 
souverains  et  au  gouvernement  central. 


§54 
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Le  Royaume-Uni  comprend  trois  provinces,  l'An- 
gleterre, rÉcosse  et  rirlande,  qui  conservent  des  cou- 
tumes, des  mœurs  et  des  lois  offrant,  en  beaucoup  de 

ciales  créées  à  cet  effet  k  Paris,  aux  palais  du  Sénat  et  du  Corps 
législatif. 
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points^  de  grandes  différences.  L'application  du  plan 
que  je  viens  d'indiquer  exigerait  donc  trois  monogra- 
phies distinctes  ;  mais  j'atteindrai  suffisamment  le 
but  que  je  me  propose  en  m' attachant  à  la  province 
principale.  Les  six  paragraphes  suivants  s'appliquent 
presque  exclusivement  à  TAngleterre  ;  et  je  me  suis 
borne  à  signaler,  dans  Tun  d'eux  (g  59),  les  traits  qui 
la  distinguent  des  deux  autres  subdivisions. 

Ayant  exposé,  dans  la  première  partie  de  cet  ou- 
vrage, les  principales  particularités  qu'offre  en  Angle- 
terre la  vie  privée,  j'ai  surtout  à  insister  sur  celles  de 
la  vie  publique.  Je  crois  cependant  utile  de  compléter 
d'abord  par  quelques  détails  le  tableau  des  institu- 
tions privées  de  ce  pays. 

Je  ne  reviendrai  point  sur  l'influence  considérable 
que  la  religion  exerce  ^n  Angleterre,  et  sur  les  effets 
de  la  libre  concurrence  qui  règne,  en  fait,  depuis  deux 
siècles  entre  les  cultes  dissidents  et  le  culte  ortho- 
doxe. Je  m'appliquerai  surtout  à  présenter  sur  l'orga- 
nisation de  l'Ëglise  anglicane  quelques  détails  néces- 
saires à  mon  exposé  de  la  constitution  britannique. 

Le  Royaume-Uni  a  conservé  l'ancien  régime  des 
religions  d'État,  favorisées  par  des  privilèges  refusés 
aux  autres  cultes.  L'Église  anglicane  jouit  en  Angle- 
terre et  en  Irlande  de  cette  situation,  qui  est  accordée, 
en  Ecosse,  à  l'Église  presbytérienne  (g  59). 

La  rétribution  des  ministres  anglicans  et  rentretien 
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des  établissements  religieux,  assurés  en  partie  par 
des  dotations  et  des  biens  en  mainmorte,  sont  surtout 
fondés  sur  deux  impôts.  Le  premier  comprend  les 
grandes  dîmes  {great  tithes)  levées  sur  les  principaux 
produits,  du  sol,  et  les  petites  dîmes  (small  tithes)  le^ 
Vées  sur  les  produits  secondaires  et  sur  quelques  in- 
dustries rurales  et  maritimes.  Les  deux  dîmes  sont 
maintenant  évaluées  en  argent,  d'après  un  règlement 
sanctionné  par  TÉtat,  à  un  taux  inférieur  au  dixième 
du  produit  brut  actuel.  Le  second  impôt,  connu  sous 
le  nom  de  taxe  à* église  (church-rate)  est  réglé,  comme 
les  autres  taxes  locales  (g  57),  en  proportion  de  la 
valeur  locative  (rent)  de  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, urbaines  ou  rurales. 

L'Église  anglicane  a  conservé  l'organisation  inté- 
rieure des  Églises  romaine  et  grecque.  Elle  est  diri- 
gée, sous  la  haute  surveillance  de  l'État,  par  les  deux 
archevêques  de  Canterbury  et  d*York  et  par  leurs 
vingt-six  évéques  suffragants  :  chaque  évêque  est  as- 
sisté d'un  chapitre  composé  d'un  doyen  et  de  cha- 
noines jouissant  de  prébendes  fondées  sur  des  biens  ou 
des  dotations.  Les  évêques  sont  nommés  par  l'État, 
sous  réserve  de  certaines  formes  rappelant  les  droits 
^'élection  autrefois  acquis  aux  fidèles  et  au  clergé. 
Les  doyens  sont  nommés,  excepté  dans  le  pays  de 
Galles,  par  lettres  patentes  émanant  du  souverain 
(5  et  4,  Vict.j  c.  H5).  Les  chanoines  sont,  soit  élus 
par  le  chapitre,  soit  nommés  par  la  couronne  ou  par 

2. 
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Tévêque.  Le  chapitre  peut  nommer  un  nombre  déter- 
miné de  chanoines  auxiliaires  et  salariés  (minor  canons) . 
Des  chanoines  honoraires  non  salariés  doiyent  être  éta- 
blis dans  toutes  les  églises  catholiques;  ils  sont  choisis 
parles  évêques. 

Le  territoire  de  l'Angleterre  est  subdivisé  en  14,500 
paroisses  environ,  ayant  presque  toutes  au  moins  une 
église  ou  une  chapelle  orthodoxe.  Une  paroisse  est 
habituellement  dirigée,  sous  le  rapport  spirituel,  par 
un  Rector  *  qui  touche  la  grande  dîme,  ou  par  un  Vicar 
qui  touche  la  petite  dîme.  Ces  deut  ecclésiastiques  font 
partie  du  clergé  à  bénéfices  (beneficed  clergy)  :  ils  sont 
institués,  tantôt  directement  par  Tévéque,  tantôt, 


*  Je  désigne  chaque  fonction,  après  Tavoir  défînie,  par  le  mot- 
anglaisy  au  lieu  de  chercher  dans  notre  langue  un  équivalent  quL. 
n^existe  pas  et  qui  ne  peut  que  donner  une  idée  fausse  au  lec^ 
teur;  ainsi,  je  me  garde  de  traduire,  comme  on  Ta  fait  quelque- 
fois, Curate,  par  curé;  Highway  surveyor,  par  ingénieur  dess 
ponts  et  chaussées  ;  Shérif (,  par  préfet  ;  Magistrale  ou  Justices 
ofthe  peace,  par  magistrat  ou  juge  de  paix,  etc. 

Je  m'écarte  de  cette  règle  dans  trois  cas  :  1**  quand  il  existe  eR=: 
France  une  fonction  équivalente  :  ainsi  j'appelle  le  Juror,  juré; 
Bishopy  évêque;  Canon,  chanoine;  Deariy  doyen;  2*"  quand  on- 
peut  tirer  de  notre  ancien  régime  une  expression  relative  à  unes 
fonction  analogue,  maintenant  supprimée  :  ainsi  j'appelle  le^ 
Lord  high  chancellor,  grand  chancelier  ;  S**  quand  l'usage  a  fait= 
adopter  une  traduction  qui  ne  peut  entraîner  aucune  idée  fausse  : 
ainsi  j'appelle  le  Chancellor  of  the  Exchequer,  chancelier  de^ 
l'Échiquier,  etc. 

Je  recommande  cttte  méthode  aux  personnes  qui  voudront  biea- 
entreprendre  les  monographies  des  constitutions  sociales  de  l'Eu- 
rope (§  53). 
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avec  l'autorisation  de  ce  dernier,  par  des  familles  dont 
les  ancêtres  ont  fait  quelque  fondation  ecclésiastique; 
quelquefois,  ce  droit  de  nomination  est  exercé  par 
l'État,  révoque  ou  la  paroisse,  comme  représentants 
des  fondateurs  du  bénéfice.  Les  Rectors  ne  peuvent 
être  révoqués  ou  déplacés  que  pour  une  infraction  à 
leurs  devoirs,  et  selon  certaines  formes  qui  garantissent 
leur  indépendance.  Ils  sont  parfois,  ainsi  que  les  Vi- 
cars,  assistés  par  des  Curate^^  ecclésiastiques  diverse- 
ment rétribués  et  toujours  révocables  :  ces  derniers 
préludent  ainsi  à  des  fonctions  plus  stables  et  plus  lu- 
cratives. Enfin  deux  Church'Wardens^  nommés  habi- 
tuellement l'un  par  le  ministre,  l'autre  par  les  pa- 
roissiens, sont  chargés  de  surveiller  l'ensemble  du 
service  religieux  et  de  présider  à  l'emploi  de  l'impôt 
d'église,  c'est-à-dire  à  l'entretien  de  l'édifice  et  du 
matériel. 

L'Angleterre  a  longtemps  conservé,  avec  le  prin- 
cipe des  religions  d'État,  l'intolérance  propre  à  toutes 
les  institutions  religieuses  de  l'ancien  régime  :  cette 
tendance  se  révélait,  dans  l'ordre  civil  et  politique, 
P^r  des  lois  hostiles  aux  dissidents.  Ainsi,  au  com- 
mencement de  ce  siècle,  les  catholiques  romains 
étaient  exclus  de  toutes  les  fonctions  publiques  ;  les 
protestants  non  orthodoxes  étaient  en  fait  exclus  des 
corporations  municipales  et  du  Parlement,  où  les 
lïiembres  n'étaient  admis  qu'en  se  soumettant  à  l'é- 
preuve  (test)  delà  communion  selon  le  rite  anglican; 
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les  Juifs,  de  leur  côté,  n'auraient  pu  siéger  au  Par- 
lement  qu'en  proponçant  un  serment  dont  la  formule 
ne  pouvait  être  acceptée  que  par  des  chrétiens.  Ces 
lois  restrictives  ont  été  successivement  abrogées^  en 
1828,  en  1829  et  en  1860.  Une  si  précieuse  con- 
quête, on  ne  saurait  trop  le  répéter  (§12),  ne  s'est 
pas  produite,  comme  chez  nous,  au  sein  d'une  société 
sceptique,  cédant  à  son  indifférence  pour  la  religion 
dominante  plutôt  qu'à  l'amour  de  la  liberté  ;  elle  a 
été  faite  par  des  législateurs  attachés  à  leur  foi  et 
convaincus  que  la  grandeur  de  l'Angleterre  était  in- 
timement liée  à  la  prépondérance  du  culte  officiel.  Ce 
témoignage  spontané  de  respect  pour  le  droit  des 
dissidents  et  des  minorités  est  peut-être  le  plus  grand 
titre  de  gloire  de  l'Angleterre  moderne  ;  c'est  aussi 
l'un  des  plus  sûrs  indices  de  la  supériorité  de  ses 
institutions. 

Ces  réformes  donnent  à  peu  près  satisfaction  au 
principe  de  la  liberté  des  cultes  ;  mais  elles  laissent  à 
désirer,  en  ce  qui  concerne  le  principe  de  l'égalité 
(g  48).  Ceux-là  mêmes  qui  admettent  la  compétence 
de  rËtat  dans  les  matières  religieuses,  reconnaissent 

*  Les  trois  lois  auxquelles  je  fais  ici  allusion  sont  désignées 
comme  il  suit  dans  la  nomenclature  anglaise  :  9,  Georg.  IV, 
c.  17.  —  10,  Georg.  IV.  c.  7.  —  25  et  24,  Viçt.,  c.  63.  — 
En  faisant  cette  première  citation,  je  rappelle  que  chaque  loi  an- 
glaise est  désignée,  d'abord  par  le  numéro  d'ordre  de  Tannée  du 
règne  du  souverain,  puis  par  le  numéro  correspondant  à  l'ordre 
d'émission  dans  chaque  session  parlementaire. 
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que  TAngleterre  aurait  encore  à  cet  égard  des  progrès 
essentiels  à  accomplir.  Les  lois  qui  proscrivent  les 
corporations  catholiques  d'hommes  ^  et  la  hiérarchie 
catholique*  tombent,  il  est  vrai,  chaque  jour  en  dé- 
suétude ;  mais  l'équité  exigerait  qu'elles  fussent  for^ 
mellement  abolies.  Les  contribuables  appartenant  aux 
communions  dissidentes,  après  avoir  payé  les  deux 
impôts  levés  dans  l'intérêt  exclusif  de  TÉglise  établie, 
doivent  encore  concourir  par  des  contributions  vo- 
lontaires à  l'entretien  de  leur  propre  culte  :  cette 
dernière  charge  est  d'autant  plus  lourde  que  les  dis- 
sidents possèdent  en  Angleterre  un  nombre  d'établis- 
sements supérieur  d'un  tiers  environ  à  ceux  des 
anglicans;  il  serait  donc  juste  d'arriver,  sous  ce 
rapport,  à  un  traitement  moins  inégal. 

En  ce  qui  concerne  les  church-rates,  l'opinion 
semble  être  fixée  sur  la  nécessité  d'une  réforme  im- 
médiate :  cet  impôt  serait  supprimé;  et  chacun,  à  l'a- 
venir, contribuerait  exclusivement  aux  besoins  de 
son  culte.  La  difficulté  est  plus  grande  pour  les  dimes 
dont  la  suppression  aurait  surtout  pour  effet  d'aug- 
menter la  valeur  vénale  des  propriétés  rurales  ;  mais, 


*  Réserve  expresse,  avec  aggravation  du  régime  antérieur, 
stipulée  dans  l'acte  déjà  cité  :  10,  Georg.  IV,  c.  7. 

*  Recrudescence  de  Fancien  esprit  d'inlolérance,  provoquée 
en  1851  par  la  bulle  du  Souverain  Pontife  qui  venait  de  rétablir 
en  Angleterre  la  biérarcbie  catholique.  Voir  Tacte  dit  :  14  et  15, 
Vict.,  C.60. 
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si  l'on  juge  opportun  de  les  conserver  momentané- 
ment, on  devrait  autoriser  chaque  propriétaire  à  en 
appliquer  le  produit  aux  besoins  de  son  propre  culte. 
Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  institutions 
ecclésiastiques  se  modifient  sans  cesse  pour  rester  en 
harmonie  avec  les  convenances  sociales  :  ainsi,  par 
suite  des  déplacements  de  la  population,  plusieurs 
dignités  perdent  leur  ancienne  importance,  ou  de- 
viennent même  de  vraies  sinécures;  tandis  que  cer- 
taines fonctions  ne  suffisent  plus  aux  besoins  nou- 
veaux qui  se  manifestent.  L'Angleterre  s'applique 
assidûment  à  réformer  les  abus  de  ce  genre  qui  se 
perpétuent  trop  souvent  en  d'autres  contrées.  La 
commission  ecclésiastique  (ecclesiastical  commission) 
est  composée  de  tous  les  évéques,  des  Chief-Justices 
(§  59)  et  d'autres  personnes  de  distinction  qui  ont  le 
droit  (statute  6  et  7,  Will.  IV,  c.  77)  de  soumettre  au 
souverain,  en  conseil  privé  (g  60),  les  réformes  qu'ils 
jugent  nécessaires.  Les  propositions  de  cette  commis* 
sion  ont  force  de  lois,  comme  les  ^ctes  du  Parlement, 
quand  elles  ont  été  ratifiées  par  un  ordre  du  conseil, 
inscrites  dans  le  registre  des  actes  officiels  du  diocèse 
et  insérées  dans  les  feuilles  publiques.  Toutefois,  les 
commissaires  ecclésiastiques  sont  obligés  de  présenter 
un  rapport  annuel  de  leurs  actes  au  secrétaire  d*État 
qui  le  soumet  au  Parlement.  Cette  sollicitude,  aussi 
prudente  qu'active,  a  supprimé  depuis  quinze  ans 
beaucoup  de  fonctions  inutiles  ;  elle  a  en  outre  ré- 
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iuiît,  à  la  mort  des  titulaires,  de  gros  traitements 
pour  créer  de  nouvelles  églises,  pour  assurer  une  ré- 
tribution plus  convenable  aux  membres  du  clergé  in- 
térieur, et  surtout  pour  doter  de  nombreuses  écoles 
primaires  surveillées  par  le  clergé  paroissial. 

Ainsi  que  je  Tai  déjà  fait  remarquer  (§  49),  les 
institutions  religieuses  ont  momentanément  laissé 
8ans  appui  les  classes  manufacturières,  accumulées 
sur  les  bassins  houillers  ;  mais  elles  ont  maintenu  des 
croyances  fermes  dans  les  antiques  résidences  ru- 
cales.  Elles  ont  fait  naître  en  Angleterre  des  mœurs 
bien  supérieures  à  celles  de  ces  grands  Etats  du  Con- 
tinent, qui  n'ont  renopcé  à  l'intolérance  que  pour 
tomber  dans  le  scepticisme.  Cette  bienfaisante  in- 
fluence s*est  surtout  montrée,  au  dernier  siècle,  chez 
'bs  laïques,  et  particulièrement  chez  les  dissidents 
animés  de  la  foi  en  Jésus-Christ.  Ce  sont  ces  derniers 
qui  ont  préservé  la  société  anglaise  du  scepticisme 
propagé  avec  tant  d'ardeur,  sous  l'inspiration  des 
écrivains  français,  par  la  noblesse  et  par  les  souverains 
<lu  Continent  ;  ce  sont  eux  aussi  qui  ont  provoqué 
^Jans  les  mœurs  du  haut  clergé  anglican  une  réforme 
«ont  le  besoin  était  encore  manifeste  il  y  a  trente  ans. 
Le  catholicisme  n'a  d'abord  pris  qu'une  faible  part 
a  cette  grande  mission  ;  il  s^appliquait  presque  exclu- 
sivement  à  conserver,  parmi  les  classes  rurales  de  l'Ir- 
'ande,  des  croyances  plus  fermes  qu'éclairées.  Au- 
jourd'hui, il  aborde  une  tâche  pltis  élevée  «et  plus 
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féconde  :  tout  en  continuant  sa  mission  populaire,  il 
commence  à  agir  sur  les  esprits  supérieurs  ;  et  il  a  eu 
la  gloire  d'opérer  quelques  brillantes  conversions* 
parmi  les  savants  d'Oxford,  au  foyer  même  de  Tor- 
thodoxie  anglicane.  Il  contribue  ainsi  à  relever  la 
science  et  la  ferveur  de  l'Ëglise  dominante  qui  tire 
indirectement  avantage  de  la  liberté  qu'elle  a  donnée. 
L'émulation  assure  d'ailleurs  à  chaque  communion 
religieuse  ses  bienfaits  habituels.  Les  clercs  catholi- 
ques s'élèvent  aujourd'hui,  en  Angleterre,  à  la  hau- 
teur de  ceux  qui,  en  France,  en  Belgique,  en  AUe^ 
magne,  au  Canada  et  aux  États-Unis,  sont  en  contact 
intime  avec  les  protestants  :  ils  contrastent  par  leurs 
lumières  et  leurs  vertus  avec  les  clergés  que  le  fu- 

*  Ces  conversions  sont  un  des  symptômes  les  plus  manifestes 
du  progrès  intellectuel  et  moral  de  la  partie  libérale  des  clergés 
catholiques  de  France,  du  Royaume-Uni,  de  Belgique,  du  nord  de 
TÂllemagne  et  de  TAmérique  du  Nord.  La  partie  peu  éclairée  et 
les  écoles  rétrogrades  de  ces  mêmes  clergés  en  exagèrent  souvent 
la  portée.  Leurs  vanteries,  qui  les  abaissent  au  niveau  de  cer- 
taines sectes  politiques,  ont  été  justement  qualifiées  par  un  ca- 
tholique éminent  (§  15);  car  rien  ne  contribue  davantage,  avec  la 
démoralisation  des  clergés  méridionaux,  à  entraver  cette  œuvre 
de  propagande. 

Je  Tai  constaté  cent  fois  en  Angleterre  et  dans  le  reste  de 
TËurope  :  les  protestants  les  plus  éclairés  ne  se  dissimulent  pas 
le  coté  faible  de  leur  principe  de  libre  examen,  et  le  vice  de  leur 
organisation  religieuse^  Ils  seront  bien  près  de  renoncer  au  schisme 
le  jour  où  il  sera  démontré  par  l'exemple  d'une  grande  nation  que 
le  catholicisme  se  concilie  avec  la  tolérance^  avec  lu  libre  discus* 
8100^  et^  en  général»  avec  lee  légitimes  propensioas  de  la  civilisa* 
tioB  moderne. 


k 
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neste  appui  de  l'État  prive  de  cette  concurrence  salu- 
taire. 

En  ce  qui  concerne  le  régime  de  transmission  de 
la  propriété,  la  constitution  anglaise  admet  au  nombre 
de  ses  principes  fondamentaux  la  souveraineté  du 
propriétaire,  c'est-à-dire  la  liberté  absolue  des  dona- 
tions et  des  testaments.  Elle  s'abstient  même  sage- 
ment (g  22)  d'intervenir,  par  la  loi  écrite,  dans  le 
régime  ab  intestat^  quand  des  coutumes  locales 
pourvoient  aux  intérêts  que  le  propriétaire  défunt  n'a 
pas  réglés. 

Les  biens  immeubles  (real  estâtes)  se  transmettent, 
dans  le  régime  ab  intestat,  conformément  aux  dispo- 
sitions d'une  loi  de  1834,  dite  Inheritance  act.  Cette 
loi  renferme  quatre  dispositions  principales  :  1"*  le 
patrimoine  appartient  à  la  descendance  du  dernier 
possesseur  légitime*;  2**  la  descendance  mâle  est  tou- 
jours préférée  ;  3**  quand  deux  ou  plusieurs  descen- 
dants mâles  sont  placés  au  même  degré,  Tainé  seul 
hérite;  4°  les  descendants  en  ligne  directe  in  in^?îi- 
tum  d'une  personne  décédée  représentenl  leur  an- 
cêtre. Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  testament,  cette  loi  a 
donc  pour  effet  de  transmettre  les  immeubles  à  l'aîné 
des  mâles,  tant  qu'il  en  existe  dans  la  descendance. 


*  Je  crois  devoir  traduire  ainsi  Icxpression  last  purcliaser 
employée  dans  le  texte  anglais  de  la  loi  ci-dessus  mentionnée, 
in.  n 
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Les  biens  meubles  (personal  estâtes)  se  tiausaiet- 
tcnt,  depuis  1671,  dans  le  régime  ab  mtestat^  par  la 
loi  dite  statuteof  Distribution (22  et  25,  Car.  11,  c.lO), 
expliquée  par  une  loi  de  1677  (29,  CaY.  Il,  c.  5).  Le 
tiers  de  ces  biens  revient  à  la  veuve;  le  reste  est  par- 
tagé, par  portions  égales,  entre  les  enfants  ou  leurs  re- 
présentants. S*il  n'y  a  pas  d'enfants,  la  moitié  appar- 
tient à  la  veuve,  l'autre  moitié  au  plus  proche  parent. 
S'il  n'y  a  pas  de  veuve,  le  tout  appartient  aux  enfants. 

Ces  lois,  comme  je  l'ai  dit,  n'ont  d'effet  que  dans 
les  pays  où  n'existent  pas  des  coutumes  locales  partir 
culières.  Parmi  ces  dernières,  on  doit  signaler  surtout 
le  Gavelkind  *  qui  prescrit  le  partage  égal  entre  tous 
les  fils,  et  le  Borough-english  qui  attribue  les  biens 
au  fils  le  plus  jeune^.  Ces  dispositions  s'appliquent 


^  Le  Gavelkind  est  encore  en  usage  dans  toute  Tétcnduc  du 
comté  de  Kent  et  dans  beaucoup  d'autres  localités  de  TÂnglc- 
terre,  parmi  lesquelles  je  citerai  les  suivantes  : 

Le  Soke  d'Osweldbeck  (Nottingham).  —  Le  Fee  de  Pickering 
(Norfolk).  —  Le  Soke  de  Rothelary  (Leicester).  —  Le  port  de 
Rye  et  beaucoup  d'autres  localités  du  Sussex.  — Les  manors  de 
Monmouth,  Usk,  Nettley  (Monmoutb).  —  Beaucoup  de  localités 
du  Shropsiiirtî.  —  Urchinfield  (Uereford).  —  Kentish-Town,  près 
de  Londres,  etc. 

-  La  coutume  de  Borough-englïsh  se  renconlre,  par  exemple, 
dans  les  manors  suivants  : 

Saint-John's  of  Jérusalem,  Sutton  Court  (Middlesex).  —  Wcstoii 
Gumshall,  Colley,  Sutton,  Littlc  Brookbam,  Woolon,  Abinger, 
Paddington ,  Paddington-Pembroke ,  Gumshall  -  Tower- Hill , 
Gumshall-Nettley,  Shere-Vachei'y  et  Crawley,  Shere-Ebonun , 
Dunsford,Brompton-Westbury,Broockham  inBetchworth  (Surrey). 
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exclusivement  aux  biens  libres  dits  freehold.  Quant 
aux  biens  dits  copyhold^  grevés  de  redevances  i)er|)é- 
luelles  envers  les  possesseurs  de  certains  domaines 
dits  Manors^  Fées  ou  Seignories,  la  transmission  en 
est  réglée  par  la  coutume  de  chaque  domaine. 

La  loi  écrite  n'intervient,  d'une  manière  absolue, 
en  matière  de  successions,  que  pour  conjurer  l'un 
des  inconvénients  de  la  liberté  des  testaments  ;  elle 
ne  permet  pas  que  le  propriétaire  exagère  son  droit 
de  libre  possession  au  point  d'en  priver  ses  descen- 
dants, et  de  les  abaisser  à  la  condition  d'usufruitiers. 
La  loi  a  donc  aboli  les  substitutions  perpétuelles  que 
les  volontés  individuelles  avaient  établies  dans  le  ré- 
gime antérieur^  :  elle  autorise  seulement  la  substitu- 
tion à  deux  degrés;  et  elle  permet,  en  outre,  que  l'usu- 
fruitier et  le  nu-propriétaire,  devenus  majeurs,  en 
interrompent  Teffet  d*un  commun  accord  *. 

La  pratique  suivie,  pour  la  transmission  de  la  pro- 
priété, par  les  classes  supérieures  est  encore  meilleure 
que  ces  principes  ;  car  elle  corrige  en  partie  la  princi- 
pale coutume  ab  intestat  dont  le  double  inconvénient 

—  Boxtcd-llali  (Essex).  —  BuUel  in  Robcrtsbridgc  (Susscx).  — 
Somersham,  Alconbury  cl  Weslon  (Ilunlingdoii). 

*  Les  substitutions  perpétuelles  sont  encore  en  vigueur  jiour 
certaines  propriétés  de  TÉcosî^c;  les  dispositions  de  Tacle  d'union 
de  1707  n'ont  pas  encore  permis  d'étendre  ù  ces  proprié  lés  \c$ 
presefiptions  de  la  loi  écrite  (§  59) . 

*  J'ai  proposé  ci-dessus  (§  20)  d'appliquer  en  Fnuicc,  uux  bici<s 
dotaux,  une  disposition  analogue. 
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(§  22)  est  d'attribuer  expressément  les  immeubles  à 
Taîné,  et  de  ne  point  faire  aux  mères  de  famille  deve- 
nues veuves  une  situation  suffisamment  digne.  Cette 
pratique  se  résume  habituellement  dans  les  termes 
suivants  :  cession  de  gré  à  gré  ou  par  ventes  forcées 
aux  personnes  enrichies  par  leurs  talents  et  leurs 
vertus,  des  domaines  ruraux  que  ne  peuvent  conser- 
ver les  anciennes  familles  manquant  de  discernement 
ou  de  moralité;  transmission  intégrale,  dans  les  fa- 
milles les  plus  recommandables,  des  terres,  des  ha- 
bitations rurales  et  urbaines,  des  industries  manu- 
facturières et  des  clientèles  commerciales  ;  usage 
judicieux  des  capitaux  mobiliers,  des  contrats  de  ma- 
riage et  des  assurances  sur  la  vie  (§  27),  pour  conci- 
lier  les  avantages  de  cette  transmission  intégrale  avec 
le  bien-être  des  veuves  et  rétablissement  des  enfants 
qui  ne  sont  point  chargés  de  continuer  la  tradition 
paternelle. 

Tous  les  partis  politiques  de  l'Angleterre,  nonob- 
stant Tesprit  de  réforme  qui  les  agite,  considèrent 
comme  étant  à  l'abri  de  toute  discussion  le  principe 
de  la  Liberté  testamentaire.  Selon  l'opinion  usuelle, 
ce  régime  préserve  la  société  de  la  corruption,  en  don- 
nant aux  hommes  mûrs  le  pouvoir  de  dominer  les 
instincts  scntiuels  de  la  jeunesse;  il  assure  la  liberté 
civile  et  politique,  en  permettant  aux  propriétaires 
ruraux  de  conserver  leurs  mœurs,  avec  leur  indépen- 
dance, au  foyer  domestique  ;  enfin  il  préserve  la  so* 
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ciété  entière  des  influences  pernicieuses  exercées,  à 
certaines  époques  critiques,  par  le  gouvernement,  le 
haut  clergé,  les  professions  libérales,  et,  en  général, 
par  les  classes  agglomérées  dans  les  villes.  Les 
hommes  d*Etat  de  l'Angleterre  placent,  par  ordre 
d'importance,  leur  régime  de  transmission  immédia- 
tement après  le  christianisme  ;  et  ils  s'accordent  à  le 
désigner  comme  la  seconde  assise  de  la  constitution 
sociale. 

En  ce  qui  concerne  l'organisation  de  la  famille, 
j'ai  souvent  signalé  l'Angleterre  comme  un  modèle. 
Parmi  les  traits  les  plus  dignes  d'éloges,  je  crois  pou- 
voir rappeler  :  Thabitude  pri»e  par  chaque  ménage 
d'occuper  une  maison  qui  lui  est  propre  ;  la  liberté 
laissée  aux  jeunes  filles,  sous  la  garantie  du  respect 
universel  accordé  à  leur  caractère  et  à  leur  faiblesse; 
le  désintéressement  et  les  sentiments  d'affection  qui 
président  à  la  conclusion  des  mariages  ;  la  fécondité 
des  unions  ;  l'autorité  conférée  à  la  femme  dans  le 
gouvernement  du  foyer  ;  l'ascendant  qu'exercent  les 
chefs  de  maison  sur  les  enfants  et  les  serviteurs;  l'im- 
pulsion prépondérante  imprimée  par  l'âge  mûr  et  la 
vieillesse  à  l'éducation  des  jeunes  gens,  et  notamment 
le  pouvoir  qu'a  le  père  de  choisir  entre  ses  enfants  le 
plus  digne  de  continuer  la  profession  privée,  la  fonc- 
tion publique  et  la  tradition  des  aïeux. 

Cependant,  sous  ces  divers  rapports,  l'Angleterre 
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ne  remporte  pas  absolument  sur  tous  les  Etais  du  Con- 
tinent; clic  est  même  inférieure  à  quelques-uns,  en 
ce  que  le  foyer  domestique,  lout  en  restant  stable, 
n'offre  que  des  intermittences  de  vie  et  d'initiative. 
L'héritier  d'une  famille  anglaise  établit  d'abord  son 
ménage  en  dehors  de  l'habitation  où  il  est  né,  et  où 
il  doit  plus  tard  revenir.  Alors  se  produit  le  trouble 
déjà  signalé  dans  cet  ouvrage  (§  30)  :  lorsque  les 
autres  enfants  ont  à  leur  tour  émigré,  la  maison 
souche  reste  privée,  jusqu'à  la  mort  des  vieux  pa- 
rents, des  joies  émanant  de  la  jeunesse  ^ 

Cette  lacune  dans  les  mœurs  anglaises  se  lie  à  des 
habitudes  peu  sociables  et  déjà  anciennes  (g  50);  elle 
jette  sur  les  familles-souches  de  ce  pays  une  tristesse 
qui  contraste  singulièrement  avec  la  gaieté  qu'offrent 
les  familles  du  Continent,  dont  l'héritier  s'établit  dans 
la  maison  paternelle.  Ce  régime,  à  la  vérité,  donne 
plus  d'indépendance  aux  jeunes  ménages:  mais  il  les 
prive  d'appuis  précieux,  surtout  en  ce  qui  concerne 


*  J'ai  souvent  constaté  que  ce  vice  de  la  vie  privée  est  péni- 
))lement  supporté  par  les  Anglais.  Ainsi,  quittant  un  jour,  au  dé- 
but de  mes  voyages,  une  maison-souche  du  Cornouaille  où  j'a- 
vais reçu  une  affectueuse  hospitalité,  je  reçus  du  chef  de  famille 
celte  bienveillante  allocution  :  «  Jeune  homme,  je  vous  laisse 
«  partir  avec  d'autant  plus  de  regret  que  je  no  saurais,  h  mon 
«  âge,  conserver  Tespérance  de  vous  revoir  et  d'aider  à  vos  suc- 
«  ces  ;  j'ajoute  donc  un  dernier  conseil  à  ceux  que  je  vous  ai 
«  déjà  donnés  ;  mariez-vous  lard,  afin  do  ne  pas  rester,  dans 
«  votre  vieillesse,  aussi  isolé  que  je  le  suis  maintenant.  » 
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rassistancc  ncccssairc  aux  jeunes  mères  et  à  leurs  en- 
fants; et  il  les  condamne  plus  tard  à  l'abandon.  Il 
faut  reconnaître  pourtant  que,  sMl  nuit  au  bonheur 
individuel,  ce  régime  ne  compromet  pas  essentielle- 
ment le  rôle  social  de  la  famille.  On  peut  donc  eonsi* 
dérer  le  foyer  domestique  comme  la  troisième  assise 
de  la  constitution  britannique. 

Le  régime  du  travail  en  Angleterre  est  supérieur 
par  beaucoup  de  côtés  à  celui  des  autres  contrées  : 
on  voit  généralement,  dans  le  travail  même,  la  vraie 
source  de  la  considération  publique;  et  Ton  tire  avan- 
tage de  la  richesse,  non  pour  vivre  dans  l'oisiveté, 
mais  pour  choisir  la  profession  la  plus  lucrative,  la 
plus  attrayante  ou  la  plus  honorable.  Dans  la  plupart 
des  existences  anglaises,  le  travail  est  à  la  fois  modéré 
et  perpétuel  :  il  commence  avec  la  plus  tendre  jeu- 
nesse pour  na  finir  qu*à  la  mort  ;  mais  il  laisse,  quel- 
ques heures  par  jour  et  un  jour  entier  par  semaine, 
des  loisirs  consacrés,  d'abord  aux  joies  de  la  famille, 
puis  à  certaines  occupations  caractéristiques  selon  les 
diverses  conditions  sociales.  Les  classes  inférieures  re- 
cherchent les  satisfactions  physiques,  et  notan^ment  la 
consommation  des  boissons  spiritueuses;  les  classes  su- 
périeures font  de  celles-ci  un  usage  plus  modéré  qu'au* 
Irefois;  et  elles  s'adonnent  de  préférence  aux  exercices 
du  corps,  aux  devoirs  religieux,  aux  œuvres  de  bien 
public.  L'opinion  range  généralement  les  professions^ 
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selon  Tordre  que  j'ai  indiqué  (g  40)  ;  elle  place  en 
première  ligne  celles  qui  assurent  au  pays  ses  princi- 
pales ressources,  et  qui  garantissent  le  mieux  les  fa- 
milles contre  la  corruption.  A  ces  deux  points  de  vue, 
elle  n'a  point  cessé  depuis  le  moyen  âge  d'attribuer 
la  prééminence  aux  propriétaires  ruraux  (§  54)  ;  et 
ceux-ci  s'en  rendent  de  plus  en  plus  dignes  par  leurs 
talents  et  leurs  vertus. 

Le  sol  de  TAngleterre  est  subdivisé  en  domaines 
agglomérés,  au  milieu  desquels  on  retrouve  peu  de 
traces  des  enclaves,  des  villages  à  banlieue  morcelée 
et  des  communaux  indivis  qui  y  abondaient  encore  au 
dix-septième  siècle,  et  qui  entravent  plus  que  jamais, 
en  France,  Tessor  de  l'agriculture  (§34).  Cette  bien- 
faisante transformation,  accomplie  sous  l'active  impul- 
sion des  intéressés,  avec  le  concours  d'une  multitude 
delois^  et  l'intervention  de  commissaires  spéciaux,  a 


^  Ces  lois  n'ont  pas  eu  seulement  pour  résultat  de  modifier 
Tassiette  des  domaines  et  de  supprimer  presque  complètement  la 
propriété  indivise.  Elles  ont  modifié  considérablement  la  propor- 
tion relative  des  trois  régimes  principaux  de  propriétés  immobi- 
lières, savoir  :  les  freeholdy  qui  ne  sont  grevés  tout  au  plus  que 
d'hypothèques  et  de  rentes  rachetables  ;  les  copyhold,  grevés  de 
redevances  perpétuelles,  payées  principalement  en  cas  de  trans- 
mission par  décès  ou  vente;  les  leasehold,  cédés  habituelle- 
ment pour  un  temps  considérable,  souvent  un  siècle  et  plus,  à 
charge  de  verser  au  cédant  une  somme  une  fois  payée,  de  servir 
une  rente  annuelle,  et,  dans  la  plupart  des  cas,  h  charge  de  re- 
tour h  la  lin  du  bail  (lease)  avec  toutes  les  constructions  faites 
par  le  preneur.  Les  lois  dont  il  est  question  ont  surtout  provo- 
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plus  contribué  que  les  réformes  politiques  à  raffer- 
missement de  la  constitution  sociale  :  elle  a  été,  à  vrai 
dire,  l'œuvre  capitale  des  deux  derniers  siècles. 

Les  très-grands  domaines  vers  lesquels  se  dirige 
habituellement  l'attention  des  voyageurs,  n*ont  pas 
l'importance  relative  qu'on  leur  attribue  dans  plusieurs 
ouvrages.  La  valeur  des  grandes  propriétés  est  singu- 
lièrement exagérée  dans  les  statistiques  générales. 
Ainsi  les  plus  vastes  domaines  du  nord  de  l'Ecosse, 
du  pays  de  Galles,  du  nord  et  du  centre  de  l'Angle- 
terre contiennent  tous  des  étendues  considérables  de 
friches  stériles  ou  de  plateaux  tourbeux  (moors).  Les 
enquêtes  locales  que  j'ai  faites  dans  les  plus  fertiles 
contrées  de  l'Angleterre,  m'ont  presque  toujours 
fourni  des  indications  inattendues  sur  la  multiplicité 
des  moyens  et  des  petits  domaines.  L'opinion  classe 
souvent  comme  importants  des  domaines  de  500 
à  400  hectares  assurant  à  leurs  propriétaires  de  25 
à  50,000  francs  de  revenu  ;  dans  la  plupart  des  pro- 
vinces, les  domaines  inférieurs. à  100  hectares  sont 
fort  nombreux;  enfin  les  domaines  d'une  étendue 
moindre  encore,  de  40  hectares  (100  acres)  par  exem- 
ple, abondent  dans  beaucoup  de  localités^ 


que  la  transformation  des  copyhold  en  freehold,  et  ont  eu,  par 
conséquent,  pour  résultat  de  rendre  la  propriété  plus  libre  (§  16). 
*  Ces  impressions,  suggérées  par  la  simple  vue  des  localités, 
sont  confirmées  par  Tévaluation  suivante,  présentée  à  la  Chambre 
des   communes  par  M.  Disraeli.   Selon  lui,  il   existe,  dans  le 

3. 
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Indépendamment  des  constructions  nécessaires  à 
la  culture,  ces  domaines  sont  habituellement  pourvus 
d'une  habitation  qui  forme  la  résidence  permanente 
du  propriétaire:  c'est  le  foyer  domestique  proprement 
dit,  où  se  succèdent  les  générations  issues  du  fonda- 
teur, et  où  s'accumulent,  depuis  des  siècles,  non  loin 
du  tombeau  de  famille,  les  portraits,  les  actes  et  do- 
cuments, les  livres,  les  œuvres  d'art  et  les  objets  mobi- 
liers servant  à  perpétuer,  selon  les  cas,  lès  modestes 
traditions  ou  l'illustration  des  aïeux.  Cependant  les 
familles  enrichies  par  le  travail  remplacent  journel- 
lement les  familles  appauvries  par  l'oisiveté.  11  est 
donc  fort  commun  de  rencontrer  des  domaines  qui  se 
trouvent  depuis  moins  d^un  siècle  dans  la  famille  du 
propriétaire  actuel. 

A  ces  habitations  sont  annexés  un  verger,  un  pota- 
ger, un  parc  et  diverses  dépendances  rurales  riche- 
ment boisées,  où  Ton  a  mis  à  profit  toutes  les  res- 
sources d'un  climat  difficile,  tantôt  avec  simplicité, 
tantôt  avec  splendeur,  mais  toujours  avec  un  art  infini, 
fruit  de  méditations  séculaires,  dirigées  vers  le  même 
but.  Ces  dépendances  se  lient  à  une  exploitation  en 
régie  qui  a  d'abord  pour  objet  de  pourvoir  aux  besoins 
journaliers  de  la  famille,  mais  qui  s'étend  ordinaire- 
Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  2,000  très- 
grands  propriétaires,  ayant  moyennement  5,000  hectares,  et 
248,000  grands  ou  petits  propriétaires,  ayant  moyennement 
^0  hoftaros. 
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ment  au  delà  de  ces  limites.  C'est  dans  ces  conditions 
que  se  conservent,  en  s'améliorant  sans  cesse,  les 
admirables  races  de  chevaux,  de  bœufs  et  d'autres 
animaux  domestiques;  et  par  là  se  révèle,  sous  une 
forme  matérielle,  la  supériorité  de  l'Angleterre  aux 
esprits  peu  disposés  à  se  rendre  compte  des  forces 
morales  qui  créent  cette  grandeur.  C'est  dans  ces 
merveilleuses  demeures  que  se  conservent  surtout  les 
bonnes  traditions,  l'amour  de  la  patrie,  et,  pour  tout 
exprimer  d'un  mot,  la  nationalité  de  l'Angleterre.  Les 
grandes  habitations  rurales  offrent  toujours  au  voya- 
geur une  hospitalité  généreuse  et  un  décorum  en  har- 
monie avec  les  mœurs  du  pays.  J'y  ai  cependant  re- 
gretté, je  l'avoue,  la  simplicité  et  la  bonhomie  qui 
subsistent  encore  en  Suède,  en  Danemark,  en  Allema- 
gne, et  qui  se  sont  même  conservées  jusqu'à  ce  jour 
dans  nos  anciennes  résidences  des  provinces  éloignées 
de  la  capitale. 

Les  propriétaires  les  plus  riches,  ayant,  comme  je 
l'expliquerai  plus  loin,  à  remplir  des  fonctions  publi- 
ques qui  les  appellent  périodiquement  au  chef-lieu  de 
la  province  ou  du  comté,  y  possèdent  des  habitations. 
Mais  celles-ci  ne  sont  jamais  assimilées  au  foyer 
rural  :  les  actes  importants  de  la  vie  ne  s'y  accomplis- 
sent pas;  elles  sont  relativement  exiguës  et  peu 
ornées.  Tel  propriétaire  qui  jouit  à  la  campagne  d'un 
château  dont  se  contenterait  un  souverain  du  Conti- 
nent, occupe  à  Londres,  pendant  la  session  du  Parle- 
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ment,  uno  petite  maison  que  dédaignerait  chez  nous 
un  boutiquier  enrichi  ;  il  n'hésite  même  pas,  aux 
époques  où  il  n'en  fait  pas  usage,  à  la  louer,  garnie 
du  mobilier,  à  des  voyageurs  étrangers. 

Quelques  propriétaires  exploitent  en  régie  leurs 
domaines;  mais  la  plupart  se  contentent  d'une  réserve 
annexée  à  leur  parc,  et  louent  le  surplus,  moyennant 
une  rente  annuelle  en  argent,  à  une  excellente  race 
de  fermiers  qui  occupe  dans  la  constitution  britanni- 
que une  situation  influente.  Les  rapports  mutuels  des 
deux  classes  sont  parfaits  :  les  propriétaires  les  plus 
recommandables  tiennent  à  honneur  de  conserver  les 
générations  successives  des  mêmes  fermiers,  sans  être 
liés  par  aucun  bail.  Celte  coutume  implique  des  sen- 
timents dont  la  tradition  se  perd  de  plus  en  plus  sur 
le  Continent.  Les  propriétaires  ruraux  possèdent 
habituellement  les  chaumières  occupées  par  les  ou- 
vriers attachés  en  permanence  aux  travaux  de  leurs 
domaines.  Beaucoup  de  grands  propriétaires  possèdent 
en  outre  les  bourgs,  enclavés  dans  leurs  terres,  où  se 
trouvent  le  marché,  les  auberges,  le§  métiers  et  les  pro- 
fessions libérales  nécessaires  à  une  population  aisée. 

Kn  vertu  de  concessions  déjà  anciennes,  la  majeure 
partie  de  la  propriété  minérale  est  attribuée  aux  par- 
ticuliers, et  peut  être  transmise,  indépendamment  de 
la  propriété  de  la  surface.  Elle  est  en  partie  dans  les 
mains  des  grands  propriétaires  ruraux  qui  exploitent 
rarement  en  régie,  et  concèdent  les  mines  ou  les  car- 
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rières,  moyennant  une  redevance  proportionnelle  à  la 

quantité  de  minéraux  extraits  (g  5G).  C'est  ainsi  quo 

de  grandes   fortunes  sont   fondées  sur  les  revenus 

fournis  :  soit  par  les  mines  métalliques  des  comtés  de 

Cornouailles,  de  Devon,  de  Flint,  du  Cumberland,  du 

Northumberland  ;  soit  par  les  mines  de  houille  et  de 

fer  du  Northumberland,  du  Durham,  du  Yorkshire, 

^  du  Lancashirc,  du  Shropsliire,  du  Staffordshire  et  du 

pays  (le  Galles. 

Eniin,  la  plupart  des  grands  propriétaires  ruraux 
possèdent  des  capitaux  considérables  placés  dans  les 
fonds  publics  et  dans  les  banques,  ou  engagés  dans 
une  multitude  d'entreprises  locales  créées  avec  leur 
patronage.  Les  maisons  splidement  établies  maintien- 
nent les  recettes  au-dessus  des  dépenses  :  elles  consa- 
crent une  partie  de  cet  excédant  aux  améliorations 
foncières,  et  elles  versent  le  surplus,  par  annuités, 
chez  les  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  (g  27), 
chargées  de  payer  des  dots  aux  enfants  puînés  et  un 
douaire  aux  veuves.  Les  pères  de  famille  se  préoccu- 
pent beaucoup  d'assurer  ainsi  le  sort  de  la  famille 
entière  ;  et  souvent  leurs  dispositions  sont  stipulées 
au  contrat  de  mariage.  Ce  devoir  accompli,  ils  insti- 
tuent par  testament  l'héritier  le  plus  digne  de  perpé- 
tuer la  famille  ;  puis  ils  poursuivent  leur  carrière 
avec  la  certitude  que  l'œuvre  des  aïeux  passera  sans 
ébranlement  à  une  nouvelle  génération. 
Le  propriétaire  anglais  qui  conduit  ainsi  sa  maison 
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jouit  naturellement  d'une  grande  influence;  mais  il 
ne  saurait  s'en  servir  pour  opprimer  ses  voisins.  Il 
n'abuse  point  de  sa  situation  :  parce  qu'il  a  des  mé- 
nagements à  garder  envers  des  électeurs  qui  confèrent 
la  plupart  des  fonctions  publiques  et  la  présidence  des 
solennités  locales;  parce  qu'il  a  besoin  de  garder  ses 
bons  tenanciers  ;  et,  en  général,  parce  qu'il  a  plus 
d'intérêt  à  obtenir  les  suffrages  de  la  population  que  ■ 
celle-ci  n'en  a  a  gagner  sa  bienveillance.  Il  emploie 
par  conséquent  ses  nombreux  loisirs  à  se  concilier  la 
faveur  publique  ;  et,  pour  y  réussir,  il  doit  contribuer 
de  sa  personne  et  de  sa  bourse  à  l'organisation  du 
culte,  de  l'assistance,  de  l'enseignement  primaire,  de 
la  police  locale  et  des  voies  de  communication.  C'est 
grâce  à  celte  constante  sollicitude  des  propriétaires 
résidants,  que  les  chemins  ruraux  sont  parfois  em- 
pierrés, bordés  de  trottoirs  et  éclairés  au  gaz,  avec 
autant  de  soin  que  les  rues  des  villes. 

Les  Anglais  d'une  condition  élevée  entreprennent 
souvent  des  voyages  de  plaisir  sur  le  Continent.  Ayant 
une  connaissance  approfondie  des  besoins  de  la  popu- 
lation qui  les  entoure,  ils  sont  parfaitement  préparés 
à  faire  leur  prolit  des  bonnes  institutions  qu'Us  peu- 
vent rencontrer  ;  et  c'est  ainsi  que  sont  journellement 
importées  dans  les  moindres  localités  du  Royaume- 
Uni,  une  multitude  d'améliorations  morales  ou  maté- 
rielles, dont  l'origine  exotique  se  révèle  aux  obser\'a- 
teurs  attentifs. 
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Les  résidants  ruraux  ne  sont  pas  obligés,  comme 

les  habitants  des  villes,  de  gaspiller  leur  temps  d'une 

manière    improductive;    après    avoir    rempli   leurs 

devoirs  privés,  ils  peuvent  encore  exercer  beaucoup 

de  fonctions  publiques  relevant  de  la  Paroisse,  de 

l'Union  de  paroisses,  du  Comté  et  de  TÉtat.  N'ayant  à 

désirer  que  la  considération  publique,  ils  sont  naturel- 

lement  portés  à  remplir  ces  fonctions  à  titre  gratuit  ; 

et,  dans  l'admirable  régime  financier  (g  57)  où  l'impôt 

cstélabli  en  regard  de  la  dépense,  les  populations  qui 

supportent  directement  le  poids  des  charges  locales 

apprécient  vivement  les  avantages  de  cette  gratuité. 

h  libre  transmission   des  biens  et  sa  conséquence 

• 

immédiate,  le  classement  hiérarchique  des  capacités, 
assurent  donc  aux  moindres  subdivisions  du  Rovaume- 
Uni  le  bienfait  d'un  bon  gouvernement  local,  la  modé- 
ration de  l'impôt,  le  bien-être  de  la  population  et 
l'harmonie  des  intérêts. 

A  la  faveur  de  ces  institutions,  les  propriétaires 
ruraux  et  leurs  héritiers  contractent  des  habitudes 
laborieuses,  et  se  maintiennent  aisément  dans  la  ligne 
du  devoir.  Ceux  qui  s'en  écartent  voient  le  vide  so 
faire  autour  deux  et  les  honneurs  locaux  passer  à  une 
.  maison  voisine.  Cette  déchéance  rend  bientôt  leur  si- 
tuation intolérable  ;  et  ils  se  trouvent  à  la  (in  conduits 
i    i  céder  leur  domaine  à  quelque  parvenu  plus  digne 
l  de  remplir  les  devoirs  attachés  par  la  coutume  à  la 
'    possession  du   sol.  L'opinion  se   montre   d'ailleurs 
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particulièrement  sympathique  à  l'héritier  qui  tente 
de  relever  une  vieille  maison  de  la  décadence  où  son 
père  Ta  fait  tomber. 

Quant  aux  autres  rejetons  de  la  famille,  ils  se  trou- 
vent soumis,  jusqu'à  l'époque  où  ils  embrassent  une 
carrière,  à  l'influence  de  la  meilleure  constitution  so- 
ciale qu'on  ait  observée  jusqu'à  ce  jour  ;  plus  que  Icui 
frère  héritier,  ils  sont  stimulés  au  travail  par  le  désîi 
de  conquérir  une  situation  indépendante  ;  et  ils  réus- 
sissent souvent  à  se  créer  une  plus  grande  fortune. 
Les  enfants  puînés  des  familles  rurales  fournissent  un 
excellent  personnel  pour  le  recrutement  de  TÉilse, 
de  l'armée,  de  la  flotte,  de  la  magistrature,  de  la 
haute  administration  métropolitaine  et  coloniale,  pour 
la  fondation  de  nouvelles  maisons  vouées  à  l'industrie 
manufacturière  ou  au  commerce.  Il  en  est  de  même, 
au  surplus,  pour  les  autres  classes  de  la  société.  Les 
familles  de  toute  condition,  après  avoir  pourvu  à  leui 
propre  recrutement,  trouvent,  dans  de  nombreuses 
colonies,  un  débouché  sans  limites. 

Aucune  autre  classe  de  la  société  ne  saurait  pré- 
tendre, en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  jouer  un  pareil 
rôle.  Ramenés  sans  cesse  au  bien  par  l'influence  du 
milieu  où  ils  sont  placés,  les  propriétaires  résidants 
sont  très-aptes  à  conjurer  le  mal  ;  et  si  une  suite  de 
mauvais  souverains  soumettait  les  Anglais  aux  funestes 
influences  que  les  Français  ont  subies  pendant  le  der- 
nier siècle  de  l'ancien  régime,  ou  peut  prévoir  que  les 
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races  rurales  suffiraient  seules  à  repousser  cette  con- 
tagion.  C'est   véritablement  dans   les  propriétaires 
ruraux  que   se  personnifient  aujourd'hui    les   plus 
liantes  qualités  de  l'Angleterre  :  l'aptitude  à  répri- 
mer la  corruption  et  à  propager  les  réformes  ;  Ta- 
mour  de  la  liberté,  de  la  hiérarchie  et  de  la  tradition  ; 
la  tolérance  et  le  respect  de  l'opinion  publique. 

Les  classes  adonnées  aux  manufactures  et  au  com- 
merce accroissent  incessamment,  par  leurs  travaux, 
la  richesse  du  pays  et  sa  prépondérance  au  dehors. 
Le  développement  extraordinaire  qu'elles  prennent  est 
dû  sans  doute  aux  riches  bassins  carbonifères  qui  four- 
nissent à  leurs  entreprises  la  chaleur,  la  force  motrice 
et  l'oulil  ;  mais  il  est  dû  aussi  aux  excellentes  mœurs 
qui  mettent  à  profit  ces  instruments  d'activité.  Comme 
les  propriétaires  ruraux,  les  commerçants  trouvent 
leurs  principaux  moyens  de  succès  dans  la  Liberté 
testamentaire  et  la  fécondité  du  mariage  :  chacun,  en 
effet,  aie  pouvoir  de  choisir,  de  dresser,  puis  de  s'as- 
socier celui  de  ses  nombreux  enfants  qu'il  juge  le 
plus  capable  de  continuer  son  œuvre.  De  là  ces  so- 
lides maisons,  appliquées  sans  relâche,  pendant  une 
suite  de  générations,  à  la  poursuite  d'une  même  en- 
treprise sur  le  sol  britannique  et  dans  les  contrées 
les  plus  lointaines.  L'opinion  leur  accorde  un  appui 
énergique  pour  assurer,  autant  que  possible,  à  l'in- 
térieur  et  au  dehors,  la  réussite  de  leurs  affaires  pri- 
vées; mais,  pendant  longtemps,  elle  ne  leur  a  guère 
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laissé  prendre  part  aux  fonctions  du  gouvcrncmenl. 
La  réforme  de  1855^  a  modifié,  sous  ce  rapport, 
l'ancien  ordre  de  choses  :  elle  a  admis  à  la  Chambre 
des  communes,  dans  des  proportions  plus  larges  que 
par  le  passé  (§  60),  les  représentants  des  grandes  ci- 
tés commerciales  et  manufacturières;  néanmoins  la 
constitution  ainsi  amendée  reste  assise  sur  ses  an- 
ciennes bases.  Les  propriétaires  ruraux  qui  composenl 
presque  exclusivement  la  Chambre  des  pairs,  conser 
vent  dans  l'autre  Chambre  une  prépondérance  réelle 
Cotte  situation  doit  vr|aisemblablement  se  maintenir 
Les  commerçants,  on  effet,  ont  des  intérêts  exclusifs 
et  sont  par  là  portés  en  certains  cas  à  se  combattn 
mutuellement  :  ils  sont  donc  en  général  moins  dispo 
ses  à  se  concerter  entre  eux  qu'avec  les  propriétaire 
ruraux  qui,  plus  identifiés  avec  la  chose  publique 
(§  54),  sont  les  alliés  naturels  de  toutes  les  profes- 
sions. La  propriété  rurale  n'est,  d'ailleurs,  fermée  l 
personne;  et,  là  comme  en  d'autres  pays,  elle  peul 
devenir  le  couronnement  de  toutes  les  carrières  par- 
courues avec  succès. 

L'opinion  se  montre,  en  Angleterre,  Irès-bienveil 
lante  pour  les  mérites  qui  se  révèlent  dans  les  profes 
sions  libérales.  On  se  plaît  à  payer  généreusement  le 
travaux  et  les  services  des  ingénieurs,  des  savants 
dos  hommes  de  lettres,  des  artistes,  des  médecins  e 

*  Loi  (lito  :  English  reform  acty  5  ot  5,  WilL  IV,  o.  70. 
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(les légistes;  mais  on  se  garde  en  général  de  leur  at- 
tribuer, en  dehors  de  la  spécialité  professionnelle, 
une  part  d'influence  dans  le  gouvernement  de  la  Pa- 
roisse, du  Comté  ou  de  l'État. 
«    Les  professions  qui,   à  première  vue,   semblent 
awavec  l'art  de  gouverner  une  connexion  intime, 
celles  de  l'avocat  et  du  journaliste,  par  exemple,  sont 
rarement  un  titre  devant  les  électeurs  chargés  do 
choisir  les  membres  de  la  Chambre  des  communes. 
Les  grandes  villes,  où  leur  influence  pourrait  le  mieux 
8  exercer,  leur  préfèrent  presque  toujours,  à  défaut 
des  hautes  notabilités  de  Tadministration  urbaine,  de 
simples  commerçants  enrichis.  La  situation  change, 
lorsque,  parvenues  à  la  richesse,  les  personnes  adon- 
nées aux  professions  libérales  font  l'acquisition  d'un 
domaine  rural  ;  mais,  dans  ce  cas  même,  l'opinion  in- 
cline habituellement  à  penser  que,  en  raison  de  la 
direction  exclusive  donnée  antérieurement  à  leurs 
travaux,  elles  rempliraient  les  fonctions  publiques 
avec  moins   de  discernement  que  les  propriétaires 
ruraux  de  vieille  souche  initiés,  dès  le  début  de  leur 
carrière,  à  tous  les  intérêts  de   la  Paroisse   et  du 
Comté. 

J'ai  déjà  cité  les  meilleures  associations  de  l'Angle- 
terre; et  je  puis  maintenant  signaler  en  peu  de  mots 
les  institutions  de  ce  genre  qui  y  tombent  en  désué- 
lode,  et  celles  qui  tendent  à  s'y  développer.  Les  an-. 
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ciennes  communautés  de  travailleurs  et  les  corpora- 
tions  fermées  ont  complètement  disparu  ;  et  c'est  à. 
peine  si,  de  loin  en  loin,  les  pâturages  indivis  de 
quelques  paroisses  conservent  des  vestiges  de  commu- 
nauté. Toutes  ces  institutions  sont  considérées  comme 
incompatibles  avec  l'esprit  moderne.  Les  ouvriers  an- 
glais, tout  en  suivant  avec  sollicitude  les  agitations 
françaises  de  1848,  ont  eux-mêmes  condamné  les 
tendances  communistes  de  leurs  confrères  parisiens 
(§  45).  Les  théories,  ayant  pour  but  d'organiser  l'asso- 
ciation à  la  fois  dans  le  travail  et  dans  la  vie  domes^ 
tique  (g  43),  ont  été  repoussées  plus  vivement  encore 
par  toutes  les  classes. 

Les  sociétés  par  actions  qui  se  multiplient  sans 
privilèges,  dans  un  régime  de  droit  commun,  abordent 
journellement  des  champs  de  travail  inaccessibles  aux 
générations  précédentes.  Loin  d'empiéter  sur  Tactivite 
individuelle,  elles  lui  cèdent  leurs  moindres  entre- 
prises (g  45),  à  mesure  que  les  familles  deviennent 
plus  riches  et  plus  habiles. 

Les  associations  privées,  ayant  pour  objet  de  soula- 
ger la  misère  ou  d'en  tarir  les  sources,  sont  souvent 
découragées  par  le  régime  légal  d'assistance  (g  56). 
En  revanche,  les  corporations  vouées  à  renseigne- 
ment supérieur  et  à  la  culture  des  sciences  et  des 
lettres  ne  sont  surpassées  par  celles  d'aucurf  autre 
pays;  et  Ton  peut  considérer  comme  au-dessus  de 
toute  comparaison  celles  qui  tendent  à*  combattre 
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Ferreur  ou  à  mettre  en  évidence  la  vérité  dans  l'ordre 
politique  et  moral. 

L'art  de  la  parole  s'emploie  avec  une  puissance  in- 
comparable à  répandre  cette  vérité  jusque  dans  les 
classes  les  moins  lettrées  ;  et  chaque  élément  de  la  vie 
anglaise  concourt  à  cette  propagation.  Toutes  les  réu- 
nions sortant  du  cercle  de  la  vie  domestique  sont  l'oc- 
casion de  discours  qui  traitent  des  questions  du  jour, 
6t  qui  constituent  dans  leur  ensemble  une  des  bran- 
ches les  plus  curieuses  de  la  littérature   nationale. 
Les  orateurs  qui  y  réussissent  le  mieux  sont  depuis 
longtemps  classés  au  premier  rang  par  l'opinion  ;  ils 
président  ces  solennités,  dirigent  les  discussions  et  y 
maintiennent  par  leur  ascendant  le  respect  des  conve- 
nances. Beaucoup  d'hommes   rompus  à  la  pratique 
des  affaires  remplissent  cette  utile  fonction  jusque 
dans  les  moindres  localités;  et  ils  sont  toujours  prêts 
à  faire  prévaloir  la  vérité  et  l'intérêt  public.  Ils  écar- 
tent les  orateurs  de  profession,  qui  ailleurs  défendent 
sans  conviction  toutes  les  causes,  et  qui  égarent  sou- 
vent la  pensée  publique,  quand  les  hommes  compé- 
'  lents  ne  sont  pas  exercés  à  soutenir  ce  genre  de 
luttes.  On  n'exige  point  toutefois  que  les  orateurs  se 
tiennent  absolument  dans  les   limites  d'une  froide 
raison  :  la  faveur  de  l'auditoire  est  ordinairement 
acquise  à  ceux  qui,  s'écartant  des  lieux  communs, 
donnent  à  leurs  discours  ce  tour  original  et  légère- 
ment frondeur  que  le  nçiot  anglais  humour  peut  seul 
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exprimer;   et  l'on  admet  volontiers  que,    dans  1 
forme,  ils  dépassent  le  but  pour  le  mieux  signaler. 

C'est  ainsi  qu'une  idée  neuve  qui,  sur  le  Contineni 

resterait  inutilement  enfouie  dans  le  livre  où  «1! 

s'est  produite,  se  fait  promptement  jour  en  Angl 

terre.  Cette  idée  n'est  point  seulement  élaborée  pj 

les  classes  dirigeantes  :  elle  pénètre  jusque  dans  1 

classes  illettrées  ;  et  elle  provoque  dans  les  institutio 

publiques  ou  privées  une  utile  réforme.  La  constitutii 

britannique  trouve  donc  un  moyen  de  stabilité  et 

progrès  dans  les  associations  qui,  réunissant  dans  ^ 

but  libéral  les  classes  vouées  aux  professions  ui^ell< 

y  répandent  à  la  fois  les  idées  saines  et  l'art  de 

exprimer. 

La  presse  quotidienne  est  Torgane  naturel  des  cl 

ses  dirigeantes  et  de  leurs  orateurs  ;  elle  propage  si 

cesse  leurs  idées  dans  tous  les  rangs  de  la  société.  E 

offre  également  un  utile  concours  à  une  autre  ca 

gorie  d'hommes  éminents  qui,  n'exerçant  point 

fonctions  publiques  et  ne  disposant  pas  d'une  cli 

lèle  d'auditeurs,  émettent  leurs  idées  dans  des  \i\ 

spéciaux  ou  dans  des  revues  périodiques  jouiss 

d'une  renommée  universelle.  Les  journaux  anglais 

plus  répandus  se  contentent,  en  général,  dece  i 

modeste,  sans  avoir  la  prétention,  comme. corti 

grands  journaux  du  Continent,  de  devenir  un  des  p 

voirs  de  l'État,  et  de  professer  constamment,  pend 

une  suite  de  générations,  une  doctrine  qui  leur 
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propre.  Ils  ne  retient  point  étrangers  aux  luttes  des 
partis  qui  se  disputent  riniluencc  ot  le  pouvoir  ; 
souvent  même  ijs  flattent  ecux  qui  leur  fournissent 
la  meilleure  clientèle.  La  presse  périodique  est  Tauxi- 
liaire  plutôt  que  le  guide  des  notabilités  qui  dispo- 
sent de  Topinion;  et  c'est  seulement  lorsque  les  pou- 
voirs établis  manquent  à  leur  devoir  qu'elle  supplée 
à  ces  défaillances,  et  qu'elle  entreprend  une  mission 
plus  élevée. 

Un  journal  anglais  gagne  la  faveur  de  ses  abonnés 
en  leur  fournissant  des  renseignements  utiles  à  Tad- 
minislration  des  affaires  privées,  des  récits  dévelop- 
pant à  la  fois  1  éducation  et  le  sens  moral,  enfin  des 
laits  aidant  chacun  à  se  former  une  conviction  sur  les 
questions  d'intérêt  général.  Quant  à  la  discussion  des 
doctrines,  elle  n'occupe  dans  le  journal  qu'une  place 
peu  considérable  ;  et,  à  ce  sujet,  le  lecteur  tient  moins 
à  connaitre  les  opinions  du  rédacteur  que  les  avis  di- 
vers, longuement  motivés,  des   notabilités   compé- 
tentes. De  là,  les  habitudes  de  discussion  loyale,  qui 
sont  désignées  par  une  expression  (fair  play)  presque 
caractéristique  pour  la  polémique  anglaise,  et  qui  obli- 
gent, en  général,  l'écrivain  le  plus  passionné  à  citer 
d'abord  textuellement  les  opinions  qu'il  prétend  com- 
battre* On  ne  serait  pas  fondé  à  conclure  de  ces  habi- 
tudes que  les  journalistes  anglais  sont  plus  moraux  ou 
plus  intelligents  que  ceux  du  Continent.  Comme  ces 
derniers,  ils  sont  plus  désireux  de  conquérir  des  abou- 
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nés  que  d'exercer  un  sacerdoce  ;  ils  ne  se  font  même 
pas  faute  de  constituer  quelquefois  des  coteries  exclu- 
sives et  peu  libérales.  Mais  ils  s'adressent  à  une  société 
qui  est  peu  troublée  par  les  discordes  civiles,  et  qui, 
sur  chaque  question  controversée,  tient  plus  à  con- 
naître la  vérité  qu'à  voir  flatter  ses  passions.  Peut-être 
même,  si  l'on  compare  les  journalistes  de  TAngleterre 
à  ceux  du  Continent,  trouverait-on  chez  eux,  en  ba- 
lance de  la  supériorité  professionnelle  que  je  viens 
de  mentionner,  une  certaine  infériorité  littéraire  qui 
paraît  tenir  aux  différences  du  régime  d'enseignement 
et  de  l'organisation  sociale  des  deux  régions. 

En  France  et  en  Allemagne,  des  jeunes  gens  d*une 
haute  aptitude,  auxquels  les  professions  usuelles  eus- 
sent ouvert  une  brillante  carrière,  sont  poussés,  grâce 
aux  encouragements  de  TÉtat,  vers  l'enseignement 
supérieur  qui  devient  pour  eux  une  impasse.  Ne 
pouvant  se  créer  aucune  situation  au  lieu  natal,  n'ayant 
d'autre  débouché  que  les  rangs  inférieurs  de  l'admi- 
nistration publique,  ils  sont  naturellement  portes 
vers  le  journalisme  qui  semble  leur  offrir  un  emploi 
plus  lucratif  de  leurs  talents.  En  Angleterre,  au  con- 
traire, les  jeunes  gens  ne  subissent  qu'en  prévision 
d'une  carrière  assurée  les  dépenses  considérables  de 
l'enseignement  supérieur  :  les  plus  habiles  se  font 
immédiatement  remarquer  dans  une  multitude  de 
fonctions  ou  de  corporations  locales;  et  ils  trouvent 
bientôt  dans  la  Paroisse,  dans  le  Comté  ou  dans  l'Etat 
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iTne  situation  préférable  à  celle  d'un  rédacteur  de 
journal.  Le  rôle  éminent  de  la  presse  anglaise  ne  sau- 
rait donc  être  attribué  a  la  supériorité  de  ses  journa- 
listes :  il  n'est  que  le  reflet  de  la  supériorité  du  public. 
On  commet  uije  grande  erreur,  lorsqu'on  attribue 
directement  la  force  de  la  constitution  britannique  à 
la  liberté  de  la  presse  :  celle-ci  contribue  efficace- 
ment à  réprimer  les  abus,  à  combattre  l'erreur  et  à 
propager  la  vérité  ;  mais  elle  est  moins  une  cause 
qu'un  effet.   Les  légistes  anglais  les  plus  compétents 
affirment  que  le  régime  légal  de  la  presse  serait  fort 
restrictif,  si  les  mœurs  ne  le  laissaient  tomber  en 
désuétude  ;  qu'il  autoriserait  même  de  grandes  ri- 
gueurs,  en  présence  de  quelque  nécessité  publique.  Le 
caractère  bienfaisant  de  la  presse  ne  résulte  donc 
point,  en  Angleterre,  d'un  texte  de   loi,   mais  des 
vertus  publiques  ou  privées  qui  donnent  tant  de  fé- 
condité aux  testaments,  au  travail,  à  l'association,  et 
aux  autres  institutions  du  pays. 

En  ce  qui  concerne  l'ensemble  des  rapports  privés, 
l'Angleterre  est  la  nation  qui  réussit  le  mieux  à  fonder 
sa  hiérarchie  sur  la  vertu,  le  talent  et  la  richesse. 
Ken  inspirée  parle  soin  de  sa  grandeur,  elle  conserve, 
autant  que  possible,  à  chaque  famille  l'illustration  et 
^influence  attachées  par  les  aïeux  au  foyer  domes- 
^que;  mais  la  part  ainsi  faite  au  passé  n'entrave 
'essor  d'aucune  force  chez  les  générations  contempo- 
m.  ^ 
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raines.  Sauf  une  seule  exception  (g  60)  que  l'on  re- 
garde comme  justifiée  par  l'intérêt  public,  Tautoritc 
n'est  jamais  conférée  par  privilège  aux  familles-sou- 
ches :  leurs  rejetons  peuvent  compter  au  début  de 
leur  carrière  sur  ta  sympathie  générale  ;  mais  ils  ne  la 
conservent  qu'en  faisant  preuve  d'aptitude  person- 
nelle. Au  milieu  de  Tardente  concurrence  qui  règne 
dans  toutes  les  branches  d'activjté,  la  prépondérance 
reste  acquise,  sans  distinction  de  caste,  aux  profes- 
sions utiles,  aux  talents  reconnus,  aux  fortunes  ho* 
norables.  Aujourd'hui,  plus  encore  qu'au  temps  où 
Montesquieu  en  faisait  la  remarque,  tous  les  hommes 
y  deviennent  égaux  en  s'élevant  par  leur  mérite  ;  et 
ce  recrutement  spontané  de  la  *classe  dirigeante  se 
trouve  singulièrement  aidé  par  l'organisation  du  tra- 
vail et  de  Tassociation. 

Cependant  Tordre  social,  bien  établi  au  milieu  des 
classes  rurales,  est  profondément  troublé  parmi  les 
populations  manufacturières.  Comme  je  Tai  précédem* 
ment  indiqué  (g  49),  TAngleterre  a  donné  naissance 
au  paupérisme,  Tun  des  désordres  les  plus  honteux  de 
notre  temps.  Malgré  les  réformes  accomplies  depuis 
1855,  elle  reste  jusqu'à  présent  le  principal  foyer  de 
ce  Iléau  ;  elle  ne  cesse  pas  de  le  propager  par  le  ré- 
gime des  engagements  momentanés  ^,  |)ar  Tabaisi^e- 
inciil  de  la  luèrc  de  laniillc  à  la  condition  d'ouvricf 

»  La  Ouvriers  européens,  p.  lG-17. 
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(g  49),  et  par -l'abandon  du  patronage  (g  50).  L'An- 
gleterre, qui  dispose  de  tant  de  moyens  de  réforme, 
encourt,  par  ces  déplorables  exemples,  une  grande 
responsabilité  devant  TEuropc  ;  et  ses  classes  diri- 
geantes qui  comprennent  si  bien  pour  elles-mêmes  la 
nécessité  de  l'ordre  moral,    ont  commis  une  faute 
grave  en  laissant,  pendant  un  demi-siècle,  les  popu- 
lations privées  des  bienfaits  qui  en  ématient.  Je  mon- 
trerai bientôt  (§  56),  au  surplus,  que  le  contre-coup 
de  ce  désordre  se  révèle  par  l'extension  donnée  à  la 
taxe  des  pauvres,  la  seule  tache  à  signaler  dans  les 
institutions  locales  que  je  vais  décrire  en  cinq  para- 
graphes. 

Le  gouvernement  local  de  rAnglclerre  est  peu 
connu  en  France  :  il  diffère  beaucoup  de  ceux  que 
nous  prétendons  fonder,  depuis  1789,  sur  des  codes 
immuables  ;  et  il  concilie  diverses  tendances  que  nous 
considérons  comme  incompatibles.  Il  repose  princi- 
palement sur  la  coutume;  et  il  conserve  souvent,  dans 
ses  noms  et  dans  ses  costumes,  les  formes  du  moyen 
^ge.  11  montre  cependant,  plus  que  tel  autre  gouver- 
ï^ement  de  fraîche  date,  les  bonnes  tendances  de 
*  esprit  moderne  ;  et  celles-ci  se  font  jour  incessam- 
ment par  de  bienfaisantes  réformes.  Il  est  modifié 
chaque  année,  dans  son  principe  et  dans  sa  pratique, 
pour  satisfaire  à  tous  les  besoins  légitimes  ;  mais  il 
'este  inébranlable,  parce  qu'il  s'appuie  sur  le  dévoue- 
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ment  (les  citoyens  unis  par  une  commune  pensée  de 
bien  public;  parce  qu'il  s'incarne,  en  quelque  sorte, 
dans  une  classe  dirigeante  attachée  au  sol,  incorporée 
à  la  population,  identifiée  avec  tous  les  intérêts  du  pays. 


§55 

APERÇU   DE  LA,  PAROISSE   RURALE  ANGLAISE. 

La  Paroisse  rurale  anglaise  est  la  moindre  unité 
du  gouvernement  local.  C'est  une  circonscription  ter- 
ritoriale déterminée  par  la  coutume,  ou  par  des  déci- 
sions émanant  de  la  commission  ecclésiastique  (§54), 
de  révoque  (g  54)  et  du  conseil  privé  (g  60).  Elle  a 
habituellement  pour  centre  l'église  consacrée  au  culte 
anglican  ;  et  elle  réunit  les  familles  qui  y  pratiquent 
en  commun  les  exercices  de  piété. 

Dans  l'ancien  régime  européen,  la  Paroisse  possé- 
dait diverses  sortes  de  propriétés.  Elle  avait  d'assez 
nombreuses  attributions  que,  depuis  deux  siècles,  le 
mouvement  social  tend  incessamment  à  restreindre. 
En  général,  elle  ne  possède  aujourd'hui  que  l'église, 
le  cimetière  et  les  chemins  publics  ;  et  ses  attributions 
spéciales  se  réduisent  aux  trois  services  ayant  pour 
objet  Tentretien  de  ces  établissements.  On  commence 
même  à  reconnaître  la  convenance  d'enlever  à  la  Pa- 
raisse la  partie  du  service  des  chemins  qu'elle  exerce 
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encore  ;  et  si  celle  réforme  préparée  par  une  loi  ré- 
cente {§  57)  s'accomplit,  la  Paroisse,  revenue  en  quel- 
que sorte  à  son  point  de  départ,  n'aura  plus  guère 
d'autre  lien  que  le  service  religieux.  Enfin  elle  ne 
serait  plus,  à  vrai  dire,  qu'une  institution  privée,  si 
l'Angleterre  renonçait  à  classer  la  religion  au  nombre 
des  services  publics  (§15). 

LaParoisse  rurale  d'Angleterre  voit  progressivement 
diminuer  son  humble  domaine;  mais  elle  conserve 
fermement  le  droit  de  gouverner  ce  qui  lui  reste,  sans 
subir  le  contrôle  des  autorités  préposées  aux  circon- 
scriptions d'un  ordre  plus  élevé.  Cette  souveraineté  de 
la  Paroisse  anglaise,  exercée  dans  un  cercle  restreint, 
est  l'organisation  qui  m*a  le  plus  frappé  au  début  de 
mes  études  ;  mais,  en  la  retrouvant  successivement 
dans  les  provinces  slaves,  Scandinaves  et  allemandes, 
dans  les  Pays-Bas,  en  Suisse,  en  Italie  et  en  Espagne, 
J  ai  compris  qu'elle  formait  l'un  des  traits  dominants 
des  gouvernements  locaux  de  l'Europe.  La  France 
seule,  dans  ces  deux  derniers  siècles,  s'est  écartée  de 
cette  tradition.  Depuis  la  Révolution,  tous  nos  gouver- 
nements, exagérant  encore  les  erreurs  de  l'ancien 
régime,  s'appliquent  sans  relâche,  et  h  multiplier  les 
attributions  des  communes  rurales  (g  65),  et  à  ren- 
forcer la  haute  direction  exercée  par  les  autorités  su- 
périeures. 

le  corps  souverain  de  la  Paroisse  se  nomme  Vestry^ 
d'après  le  nom  de  la  sacristie,  où  il  se  réunit  dans 

4. 
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beaucoup  de  localités.  Il  est  formé  de  tous  Icshab: 
tants  prenant  part  au  payement  des  taxes  que  la  Pi 
roisse  doit  à  la  fois  recueillir  et  employer.  L'organi 
sation  du  Vestry  se  fonde  sur  le  taux  du  loyer  (Reni 
des  immeubles  possédés  ou  occupés  par  les  familles 
et  ce  taux  lui-même  est  déterminé  annuellement  pa 
un  rôle  dressé  selon  des  formes  légales  {§  57) 
offrent  toute  garantie  aux  intéressés.  Les  contribuable 
taxés  pour  un  revenu  inférieur  à  1,250  francs,  dii 
posent  d'une  voix  dans  les  réunions  du  Vestry;  un- 
voix  de  plus  est  accordée  pour  chaque  supplément  d 
revenu*  de  500  francs,  sans  que  le  nombre  total  d 
voix  puisse  jamais  dépasser  six  ;  ce  maximum  du  droi 
de  vote  est  donc  habituellement  acquis  aux  citoyen: 
possédant  ou  occupant,  dans  la  Paroisse,  des  immeu^c^-^' 
blés  d'une  valeur  locativc  de  3,750  francs.  L'impè^^dt 
nommé  en  France  Octroi  étant  fermement  repouss  -^sé 
par  le  génie  britannique,  toutes  les  taxes  locales  son^*^* 


^  Rapport  déjà  cilû,  présoiitô  aux  Clmmbrcs  de  Belgique. 
Les  chiffres  de  cette  nature  que  'y*n  recueillis  dans  le  cours  di 
mes  voyages  en  Angleterre,  ne  se  sont  pas  toujours  trouvés  d'ac 
cord   avec   ceux  qu'indiquent  d'autres  ouvrages   écrits  à   ui 
époque  comparativement  récente,  et  où  Ton  a  pu  tenir  coin| 
des  modifications  introduites  dans  ces  derniers  temps  par  les  ac 
du  Parlement.  Dans  les  cas  où  j'ai  constaté  un  tel  désaccord,  jV 
adopté^,  en  citant  Tauteur,   les  chiffres  qui  m'ont  paru  le  plm 
dignes  de  confiance.  La  constitution  britannique  est  très-vanablf* 
dans  ses  détails,  bien  que  fixe  dans  son  esprit  (§01)'',  et  là  S9 
trouve  la  principale  difficulté  de  toute  étude  approfondie  sur  c^ 
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directes  et  proportionnelles  au  loyer,  qui  correspond 
au  revenu  imposable  du  cadastre  français. 

L'État  n'intervient  aucunement  dans  Temploi  des 
taxes  levées  par  la  Paroisse  ;  mais  il  fixe  la  destination 
qui  peut  leur  être  donnée  et  le  maximum  qu'elles  ne 
peuvent  dépasser.  11  interdit  à  plus  forte  raison  les 
emprunts  non  autorisés  par  lui.  Enfin  il  règle,  par  des 
lois  générales,  les  garanties  que  les  individus  peuvent 
invoquer  contre  les  décisions  de  la  majorité  et  les 
actes  des  agents  paroissiaux.  Il  laisse,  en  un  mot,  aux 
Paroisses  une  véritable  souveraineté;  mais  il  en  res- 
treint fermement  les  limites,  pour  garantir  de  tout 
empiétement  les  droits  de  la  nation  et  ceux  de  Tin- 
dividu. 

le  Vestry  a  toute  autorité  sur  les  trois  services  in- 
diqués ci-dessus.  Il  ne  l'exerce  jamais  directement, 
afin  d'éviter  les  discordes  intestines  et  les  pertes  de 
temps  ;  d'un  autre  côté,  il  ne  la  délègue  guère  à  un 
seul  agent,  afin  de  conjurer  autant  que  possible  les 
excès  de  pouvoir.  11  institue  en  général  trois  pouvoirs 
distincts, dont  les  membres,  étant  tenus  d'exercer  gra- 
tuitement leurs  fonctions  pendant  une  année,  no 
peuvent  être  réélus  que  de  leur  consentement. 

Le  Church'Wardm^  nommé  par  le  Vestry  (g  54),  se 

eoncerte  avec  le  collègue  nommé  par  le  ministre  pour 

diriger  îe  service  financier  du  culte  orthodoxe  :  ces 

'  deux  fonctionnaires  lèvent  l'impôt  [Church-rate)^  et 

wVempIoient  pour  le  service  de  l'église.  Fn  comité 
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spécial  (Bmial-board)  préside,  dans  la  plupart  de 
Paroisses,  à  la  surveillance  du  service  des  inhumation 
et  à  Pentretien  du  cimetière.  Enfin,  un  fonctionnaii 
spécial,  nommé  Highway-surveyor  ou  Way-ward^ 
surveille  le  service  des  chemins  paroissiaux.  Le  Higl 
way-surveyor  doit  posséder  en  propre  un  im'meub 
donnant  un  revenu  annuel  de  250  fr.,  ou  occuper  u 
immeuble  d'un  loyer  de  500  fr.,  ou  enfin  possède 
une  propriété /mobilière  de  2,500  fr.  Il  est  passibi 
d'une  amende  de  500  fr.,  s'il  refuse  de  remplir  le  d( 
voir  que  l'élection  lui  a  imposé.  Indépendamment  c 
sa  mission  principale,  il  a  diverses  obligations  dél 
nies  par  la  loi  organique  de  1836  (5  et  6,  Will.  D 
c.  50),  notamment  celle  de  placer  à  tous  les  cann 
fours  des  inscriptions  indiquant  le  chemin  aux  voyi 
geurs.  Plusieurs  Paroisses  peuvent  se  réunir  poi 
entretenir  en  commun  leurs  chemins  ;  et  elles  peuvei 
confier  ce  service  à  des  agents  salariés.  Une  tai 
(Highway-rate)  est  votée  par  le  Vestry  pour  Pentr* 
tien  des  chemins  ;  elle  est  levée  et  employée  sous 
surveillance  de  l'agent  spécial. 

Dans  la  pratique,  cette  organisation  de  la  Paroi» 
rurale  se  simplifie  singulièrement,  sous  l'influence  < 
l'intérêt  qu'ont  les  autorités  paroissiales  à  réduire  l 
dépenses  qu'elles  payent  directement,  et  surtout 
épargner  leur  temps.  L'expérience  a  indiqiié  une  mu 
titude  de  combinaisons  fort  efficaces,  surtout  dans  I 
pays  de  grande  propriété  Je  connais  telle  Paroisse  c 
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an  Ghurcb-warden,  devenu  inamovible  par  la  con- 
fiance de  ses  concitoyens,  entretient  Téglise  et  le 
cimetière,  de  concert  avec  le  ministre  et  sans  recou- 
rir à  l*impôt,  au  moyen  des  revenus  d'une  ancienne 
dotation  et  des  subsides  fournis  par  les  familles.  J'en* 
eonnais  une  autre,  où  deux  fermiers,  formant  les 
seuls  contribuables  de  la  Paroisse,  entretiennent  tous 
les  chemins,  au  moyen  de  leurs  ouvriers  et  leurs  at- 
telages, sans  lever  aucune  taxe,  sans  rendre  aucun 
compte,  et  sans  subir  aucun  autre  contrôle  que  celui 
dn  public  intéressé  à  jouir  d'une  bonne  viabilité. 

La  Paroisse  rurale,  après  avoir  pourvu  à  l'adminis- 
tration de  ses  propres  affaires,  est  tenue,  comme  je 
l'indiquerai  dans  les  paragraphes  suivants,  de  secon- 
der, dans  l'exécution  de  certains  services,  les  autorités 
d'un  ordre  plus  élevé.  Quelques  services,  tels  que 
l'assistance  des  pauvres  et  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil,  ont  été  récemment  enlevés  à  la  Paroisse 
pour  être  rattachés  à  une  circonscription  plus  étendue  ; 
d'autres,  tels  que  l'évaluation  du  revenu  imposable 
des  immeubles,  et  la  confection  des  listes  d'électeurs 
pour  la  nomination  des  membres  de  la  Chambre  des 
<îommunes,  ont  toujours  été  remplis  sous  la  haute  di- 
ifection  de  l'État  et  du  Comté. 

En  même  temps  qu'on  a  toujours  défendu  la  Paroisse 
contre  les  empiétements  des  autorités  supérieures,  on 
îïa  jamais  permis  que,  de  son  côté,  elle  entreprît 
Rencontre  le  domaine  de  la  vie  privée.  C'est  ainsi, 
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par  exemple,  que  le  Vestry  laisse  loujoui's  aux  famil- 
les, aux  associations  privées,  ou  aux  déposiiaires  de 
lions  et  legs,  le  soin  de  pourvoir  à  leur  gré  aux  cultes 
dissidents  et  à  renseignement  primaire  ;  il  leur  laisse 
également  toute  liberté  pour  rattacher  ces  services  à 
des  circonscriptions  territoriales  plus  étendues  qne 
colle  de  la  Paroisse. 


§5(î 

APKRÇn  DES  UNIONS   ANfiLAlSES    DE    PAROISSES, 

y 

L'Union  est  une  circonscription  territoriale  inter- 
médiaire entre  la  Paroisse  et  le  Comté,  ayant  poor 
centre  k  Workhouse  (maison  de  travail),  c'est-à-dirt 
rétablissement  dans  lequel  s'exerce  principalement 
d'après  les  règlements  nouveaux,  l'assistance  des  pa^ 
vres.  Elle  a  été  instituée  en  1834  par  une  loi  (5  et  6 
Will.  IV,  c.  76)  qui  lui  a  attribué  ce  pénible  service 
confié  jusque-là  aux  Paroisses.  Selon  la  métho^ 
usuelle  du  Parlement,  cette  circonscription  aétécré^ 
à  titre  d'essai  ;  et  elle  garde  encore  un  caractère  pr< 
visoire,  après  avoir  été  amendée  ou  prorogée  paru' 
multitude  do  lois.  Il  existe  627  Unions  *  groupa' 

*  J'ai  recueilli,  à  ce  sujet,  à  diverses  époques,  des  chiffres  à 
férenls  ;  les  trois  nombres  que  je  rapporte  ici  sont  extraits 
rapport  belge  déjh  cité. 


g  o(i.  —  L'U.MOxN  ANGLAISE  DE  PAKOISSES.  71 

ch.acune  ea  moyenne  23  Paroisses.  L'assistance  des 
\>auVrcs  continue,  en,  outre,  à  s'exercer  séparément 
dans  139  Paroisses,  où  une  réforme  avait  été  anté- 
rieurement accomplie, 
r      Le  service  de  l'assistance  est  essentiel  à  toutes  les 
constitutions  sociales.  11  s'y  présente  avec  des  formes 
Irès-différentes  ;  et  il  est  en  général,  pour  chacune 
d'elles,  un  élément  caractéristique.  L'Angleterre  est 
là  contrée  de  l'Europe  dans  laquelle  Tassistance  des 
pauvres  est  le  moins  liée  à  la  vie  privée,  absorbe  les 
sommes  les  plus  considérables,  et  prend,  par  ces  deux 
motifs,  au  plus  haut  degré  le  caractère  d'une  institu- 
tion publique.  C'est  par  là  que  se  révèle  surtout  aux 
esprits  attentifs  le  vice  principal  des  rapports  sociaux 
<lc  l'Angleterre.  Si  l'on  tient  compte  des  vicissitudes 
que  l'institution  a  subies  depuis  trois  siècles  et  de 
l'incertitude  qui,  après  une  si  longue  expérience,  pèse 
wicore  sur  son  avenir,  on  comprendra  que  la  diffi- 
cuHé  est  aujourd'hui  plus  grande  que  jamais. 

J  La  législation  compliquée  qui  régit  l'assistance  des 
puivres  a  pris  naissance,  en  Angleterre,  au  milieu  de 
h  Corruption  qui  se  développa,  au  seizième  siècle, 
BOUS  la  dynastie  des  Tudors,  en  même  temps  qu'elle 
te  produisait  en  France  sous  les  derniers  Valois  (g  9). 
les  classes  dirigeantes  de  rAngleterrc  manquèrent 
tiers  doublement  à  leur  devoir  :  elles  dilapidèrent  les 
fondations  catholiques  antérieurement  appliquées  à 
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l'assistance  des  pauvres  ;  et  elles  perdirent,  par  suite 
de  la  résidence  habituelle  des  nobles  à  la  cour  luxueuse 
de  Henri  VIll,  les  antiques  traditions  de  patronage. 
Pour  remédier  d'abord  aux  désordres  qui  furent  la 
conséquence  nécessaire  de  cet  abandon  des  pauvres,  la 
classe  dirigeante  ne  trouva,  dit-on,  d'autre  moyen  qu  c 
de  mettre  à  mort^  les  vagabonds  qui  troublaient  l'oE*- 
dre  public.   Un  gouvernement  plus  régulier  s'étairm 
établi,  vers  la  fin  du  règne  d'Elisabeth  on  comprit  I. 
nécessité  d'imposer  aux  riches  les  pratiques  d'assL  ^ 
tance  qui  ne  surgissaient  plus  spontanément  des  i\ 
spirations  de  Tesprit  chrétien. 

Telle  fut  l'origine  de  la  loi  organique  de  1601  (4«-^j 
Eliz.,  c.  2).  Cette  loi  enjoignait  aux  propriétaires  «^ 
aux  tenanciers  de  fournir  des  moyens  d'existence  au  s 
personnes  de  la  Paroisse,  hors  d'état  de  s'en  procurer 
elles-mêmes.  Elle  confiait  aux  contribuables  obliges 
de  supporter  cette  charge  le  soin  de  choisir  des  offi- 
ciers nommés  Overseers  qui,  au  nombre  de  trois  ou 
quatre,  se   concerteraient  avec  les  Church-wardens 
(g  54)  pour  lever  l'impôt  nécessaire  et  distribuer  les 
secours  ;  elle  prescrivait  le  travail  aux  pauvres  secou- 
rus qui  en  seraient  capables  ;  elle  posait  en  principe 
que  la  taxe  des  pauvres  serait  proportionnelle  à  la  va-    , 
leur  locative  des  immeubles  occupés;  elle  réglait  les 

*  Je  cilo,  sous  toute  réstii'vo,  ce.  Irait  qui  m\i  été  souvent  si- 
gnale, et  au  sujet  duquel  je  n  ai  fait  personnellement  aucune  i*" 
cliercho. 
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nioyens  de  contrainte  à  employer  contre  les  contri- 
buables récalcitrants  ;  enfin,  elle  assurait  à  ces  der- 
niers tes  garanties  nécessaires  contre  une  taxation 

injuste. 

Ces  principes  fondamentaux  du  système  n'ont  pas 
cessé  depuis  lors  d'être  en  vigueur  ;  mais  ils  ont  subi 
dans  l'application  des  changements  qui,  d'une  époque 
à  l'autre,  ont  notablement  modifié  le  caractère  de  F  in- 
stitution. 

Dans  l'origine,  les  personnes  obligées  de  payer  la 
taxe  et  d'en  opérer  la  répartition,  songèrent  peu  à 
imposer  le  travail  aux  indigents  secourus  ;  mais  elles 
comprirent  bientôt  que  le  droit  à  l'assistance  entraî- 
nerait la  destruction  de  la  propriété,  s'il  n'était  tem- 
péré par  ce  correctif  combiné  avec  une  sévère  surveil- 
lance. Pour  écarter  de  la  catégorie  des  indigents  les 
pauvres  qui  s'y  faisaient  inscrire  par  paresse  et  par 
supercherie,  on  cessa  de  distribuer  des  secours  à  do- 
uiicile.  On  mit  peu  à  peu  les  indigents  en  demeure  • 
«e  renoncer  à  l'assistance  ou  de  travailler,  soit  dans 
des  ateliers  ruraux  organisés  à  cet  effet,  soit  dans  des 
^blissements  spéciaux    qui    furent  alors  nommés 
foorhouses.  L'expérience  ayant  démontré  que  ce  sys- 
fene. était  le  contre-poids  nécessaire  d'un  princi|)c 

tfop  absolu,  le  régime  des  Poorhouses  fut  généralisé 

cnl72o  (9,  Georg.  1,  c.  7)  par  une  loi  qui  autorisa 

f    plusieurs  Paroisses  à  «e   constituer  eu  corporation 

pour  faire  en  commun  de  tels  établissements. 
111.  .') 
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Cette  réforme  réduisit  dans  une  proportion  consi- 
dérable les  charges  de  T assistance  ;  mais,  en  pareille 
matière,  il  est  difficile  de  se  tenir  exactement  dans  les 
limites  tracées  à  la  fois  par  Phumanité  et  par  Tintérêt 
public.  Les  administrations  locales  exagérèrent  sou- 
vent, vers  la  fin  du  dix-huitième  siècle^  le  principe 
conservateur  de  1723.  LesOverseers  refusèrent  rigou* 
reusement  toute  assistance,  en  dehors  du  système 
légal;  et  l'on  vit  alors  périr  les  membres  d'une  même 
famille  qui,  voulant  avant  tout  rester  réunis,,  refu- 
saient de  se  séparer  pour  être  soumis  isolément  au.- 
régime  des  Poorhouses,  , 

Émue  des  scandales  auxquels  donnait  lieu  cet  état 
de  choses,  l'opinion  publique,  stimulée,  selon  toute 
apparence,  par  les  événements  qui  s'accomplissaient 
sur  le  Continent,  provoqua  en  1795  (36,  Georg.  III, 
c.  23)  une  nouvelle  réforme  qui,  sans  détruire  le  prin- 
cipe tutélaire  de  1725,  rétablissait  lallocation  tem- 
poraire des  secours  à  domicile.  Les  Oversecrs  furent 
formellement  autorisés  à  accorder  ce  genre  de  secours; 
et,  en  cas  de  refus  non  justifié,  chaque  magistrat 
local,  dit  Magistrale  (g  57),  reçut  le  pouvoir  d'assister 
les  réclamants  pendant  la  durée  d^un  mois.  Les  mêmes 
préoccupations  continuant  à  se  manifester  avec  piu9 
de  force,  une  loi  de  1811  (55,  Georg.  III,  c.  137)  au- 
torisa chaque  Magistrate  à  accorder  des  allocations  de 
trois  mois;  deux  Magistrales  réunis  purent  d'ailleurs 
ïssurer,  pendant  six  mois,  la  subsistance  des  pauvres 
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repoussés  par  les  Overscers.  Malgré  ces  améliorations, 
les  plaintes  soulevées  par  ce  régime  d'assistance  ne 
cessèrent  point  de  se  produire.  Elles  prirent  une  nou- 
velle vivacité  après  les  événements  de  1830  ;  et,  sous 
l'impulsion  des  idées  qui  agitaient  alors  le  Continent, 
plusieurs  écrivains  critiquèrent  vivement  la  dureté 
avec  laquelle  certaines  Paroisses  éludaient  les  obliga- 
tions qui  leur  étaient  imposées. 

Cest  à  la  suite  d'une  longue  enquête  poursuivie 
dans  cette  direction  d^idées,  que  furent  promulguées 
successivenient  en  1834  (4  et  5,  Will.  IV,  c.  76),  et 
en  1855  (5  et  6,  Will.  IV,  c.  69),  les  lois  quiontposé 
les  bases  d'un  régime  nouveau,  savoir  :  la  centralisa- 
tion de  la  surveillance  dans  les  trois  capitales  du 
Royaume-Uni,  et  la  centralisation  des  services  locaux 
dans  des  Unions  de  paroisses^  spécialement  instituées 
pour  ce  service.  Les  législateurs  anglais  ne  considérè- 
rent point,  tant  s'en  faut,  cette  nouvelle  œuvre  comme 
parfaite,  surtout  en  ce  qui  concerne  la  centralisation 
provinciale  (g  59).  Us  ne  Tavaieut  d'abord  établie  que 
ponrcinq  années  ;  mais,  placés  en  présence  des  mêmes 
difficultés,  ils  ont  déjà  prorogé  ce  terme  par  sept  lois 
postérieures,  en  conservant  à  rinstitutioii  son  carac- 
tère provisoire. 


Le  régime  de  l'assistance  publique  comprend  au- 
jourd'hui en  Angleterre  :  1"  à  Londres,  une  admi- 
nistration centrale,  dite  Poor  law  board;  2""  dans 
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chaque  Union  de  Paroisses^  un  comité  d  aejministra- 
leurs,  dit  Board  of  gtmrdians^  qui  se  réunit  dans  le 
Workhouse  fondé  et  entretenu  à  frais  communs  par 
toutes  les  Paroisses  de  TUnion  ;  3°  dans  les  villes  po- 
puleuses, des  asiles  et  des  écoles  de  district,  dis- 
tincts de  ceux  des  Workhouses,  et  administrés  par 
des  commissaires  spéciaux  relevant  du  Board  of  guar- 
diaiis;  4°  enfin,  dans  chaque  Paroisse,  des  inspecteurs 
des  pauvres,  dits  Overseers,  et  des  collecteurs  d'im- 
pôts, dits  CoUedors  of  rates^  chargés  de  seconder, 
dans  cette  Paroisse,  Tœuvre  des  Guardians*. 

Les  Poor  law  commissioners  veillent,  pour  toute 
TAngleterre,  à  l'exécution  des  lois  concernant  l'assis- 
tance des  pauvres.  La  partie  active  de  ce  comité  com- 
prend habituellement  un  président  rétribué,  et  un 
certain  nombre  de  membres  que  le  Souverain  nomme 
par  Lettres  patentes  ou  par  Commission.  Le  lord  pré- 
sident du  conseil  privé*,  le  lord  du  sceau  privé,  le 
secrétaire  d'État  de  l'intérieur  et  Le  chancelier  de 
l'Échiquier,  en  font  de  droit  partie.  Ils  se  concertent 
avec  les  lords  de  la  trésorerie  pour  nommer  leurs 
deux  secrétaires  et  tous  les  autres  fonctionnaires  sa- 
lariés qui,  sous  leur  haute  direction,  administrent, 

*  Pour  cvilcr  la  confusion  »  je  no  crois  pas  devoir  placer  à  la 
suite  de  chaque  terme  le  numéro  du  paragraphe  où  il  est  défini; 
le  lecteur  suppléera  aisément  à  celte  lacune  et  comprendra,  par 
exemple,  que  cette  fonction  doit  être  décrite  au  paragraphe  du 
Gouvernement  central  (§00). 
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contrôlait  et  inspectent  le  service  dans  son  ensemble 
et  dans  ses  détails.  Ils  déterminent  le  nombre  des 
Guardians  que  chaque  Paroisse  doit  envoyer  à  FUnion, 
et  le  taux  du  loyer  à  partir  duquel  on  devient  éligible 
pour  cette  fonction.  Ils  fixent  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires nommés  par  le  Board  of  guardians,  et  ont 
le  droit  de  révoquer  ceux  qui  manqueraient  à  leur 
devoir.  Us  autorisent,  s^ils  le  jugent  convenable,  en 
dehors  des  Workhousés,  la  création  des  asiles  et  des 
écoles  de  district  ;  ils  fixent  le  nombre  des  commis- 
saires et  les  appointements  de  leurs  agents  ;  ils  font 
ou  approuvent  les  règlements  que  ces  derniers  sont 
chargés  d'appliquer.  Ils  nomment  les  fonctionnaires 
(Auditors)   qui   doivent  contrôler  les   comptes  des 
Unions,  des  Paroisses,  des  asiles  et  des  écoles  de  dis- 
trict. Enfin,  ils  présentent  chaque  année,  sur  Ten- 
semble  des  services,  un  rapport  qui  est  soumis  aux 
deux  chambres  du  Parlement. 

LesBoards  of  guardians  sont  la  cheville  ouvrière  du 
système  ;  les  membres,  dont  le  nombre  est  habituel- 
lement supérieur  à  soixante  pour  chaque  Board,  no 
reçoivent  point  de  rétribution,  et  se  recrutent  surtout 
panni  les  propriétaires  influents  de  l'Union;  les  Ma- 
gistrates  (g  57)  de  la  localité  font  de  droit  partie  de 
^tte  corporation.  Les  Guardians  sont  nommés  pour 
cmq  ans  par  les  propriétaires  et  les  locataires  de  biens 
inposés  à  la  taxe  des  pauvres  :  un  bien  d'un  revenu 
annuel  inférieur  à  1 ,250  francs  donne  une  voix  ; 
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chaque  supplément  de  revenu  de  1,250  francs  donne 
droit  à  une  voix  de  plus,  sans  que  le  nombre  des  voix 
puisse  dépasser  six. 

Les  Guardians  se  chargent,  avec  le  concours  des 
Overseers,  de  recevoir  les  personnes  qui  réclament 
des  secours,  et  de  décider,  en  faisant  au  besoin  une 
enquête,  s'il  y  a  lieu  de  leur  accorder  Fun  ou  l'autre 
des  deux  modes  d'assistance,  savoir  :  les  secours  à 
rintérieur  du  Workhouse  lin  door  relief)^  ou  les  se- 
cours à  Textérieur  (Out  door  relief).  Ils  surveillent 
personnellement,  à  tour  de  rôle,  le  Workhouse  et  ses 
dépendances  ;  ils  nomment  et  contrôlent  les  agents 
salariés  préposés  aux  nombreux  détails  du  service  de 
cet  établissement,  tels  que  le  secrétaire  du  comité 
(Clerk  ta  the  guardians)^  le  trésorier  (Treasurer  of 
the  nnion)j  le  chapelain  {Chaplain),  lemédecin.de  la 
maison  de  travail  (Médical  officer  for  the  Workhouse), 
le  médecin  de  district  (District  médical  officer)^  le 
directeur  de  la  maison  (Master  of  the  Workhouse),  la 
directrice  du  département  des  femmes  et  des  filles 
[Matron  ofthe  Workhouse),  le  maître  d'école  (School- 
master),  la  maîtresse  d'école  (Schoolmistress),  le  por- 
tier (Porter),  la  garde-malade  (Nurse),  les  agents 
visiteurs  (Relieving  officers),  le  surveillant  des  tra- 
vaux extérieurs  (Superintendant  of  out  door  labour). 

Les  services  accumulés  dans  un  Workhouse  rural 
sont  donc  fort  nombreux,  et  constituent  un  petit 
monde  ;  mais  les  ateliers  de  travail  proprement  dits 
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n'y  jouent  qu'un  rôle  accessoire.  Les  hommes  valides 
ne  sont  guère  employés  qu'aux  travaux  des  chemins 
publics  créés  ou  entretenus  par  les  Paroisses  ;   et  ils 
ne  servent  qu'exceptionnellement,  en  qualité  de  ma- 
nœuvres, à  certains  services  intérieurs,  tels  que  la 
culture  d'un  jardin  potager,  la  construction  et  l'entre- 
tien des  bâtiments.  Les  invalides  et  les  vieillards  se 
livrent  parfois  à  quelques  légers  travaux  appropries  à 
leur  âge  et  à  leurs  forces,  notamment  à  la  prépara- 
tion des  étoupes  de  vieux  cordages  et  à  la  confection 
de  la  charpie.  Les  femmes  valides,  dont  l'admission 
est  moins  onéreuse  que  celle  des  hommes,  sont  pour 
la  plupart  utilement  employées  aux  services  de  pro- 
preté et  aux  travaux  de  ménage,  aux  soins  qu'exigent 
les  malades,  les  vieillards  et  les  enfants,  au  blanchis- 
sage du  linge,  a  la  confection  ou  à  l'entretien  des  ar- 
ticles de  vêtement.  Les  jeunes  enfants  suivent  régu- 
lièrement les  exercices  de  deux  écoles.  Les  jeunes 
filles  secondent  les  femmes,  et  se  rendent  ainsi  aptes 
à  être  placées,  dans  la  localité,  en  qualité  de  ser- 
vantes. Les  garçons  font,  en  général,  dans  deux  ate- 
^m  spéciaux,  l'apprentissage  des  métiers  de  tailleur 
OD  de  cordonnier. 

Indépendamment  des  locaux  nécessaires  au  loge- 
ment, à  la  nourriture  et  aux  autres  besoins  d'une  po- 
pulation qui  dépasse  souvent  un  millier  de  personnes, 
les  Workhouses  comprennent  habituellement  une 
ehapelle  angUcane,  une  chapelle  catholique  dans  les 
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localités  où  affluent  les  Irlandais,  deux  écoles  (filles 
et  garçons),  un  hospice  de  vieillards,  des  infirmeries 
distinctes  pour  les  deux  sexes,  des  ateliers  d'appren- 
tissage, des  bâtiments  pour  le  logement  du  directeur 
et  des  employés,  des  bureaux  de  comptabilité  et  d'ad- 
ministration, un  dortoir  spécial  pour  les  vagabonds 
admis  à  titre  temporaire,  et,  dans  beaucoup  de  villes, 
une  infirmerie  spéciale  pour  les  prostituées.  Les  sexes 
sont  toujours  séparés  ;  et  l'on  ne  fait  pas  exception  à 
cette  règle  pour  les  membres  d'une  mémc^  famille. 
Les  médecins  chargés  des  hospices  et  des  infirmeries 
ne  donnent  au  Workhouse  qu'une  partie  de  leur 
temps,  et  exercent  aussi  leur  art  au  dehors. 

Chaque  Paroisse  a  naturellement  le  droit  de  ren- 
voyer dans  leurs  Paroisses  respectives  les  pauvres 
étrangers  h  la  localité  ^  On  désigne  par  le  nom  géné- 
rique de  seulement  la  Paroisse  dans  laquelle  un 
pauvre  a  le  droit  d'être  secouru,  ou  ce  qu'on  pourrait 
nommer  son  domicile  de  secours.  La  première  loi  po- 
sitive qui  ait  fixé  à  ce  sujet  les  anciennes  coutumes 
paraît  avoir  été  promulguée  en  1662  (13  et  14, 
Car.  II,  c.  12).  Une  multitude  de  lois  postérieures 
ont  tenté  de  régler  cette  matière  difficile  ;  la  dernière, 
promulguée  en  1864,  ne  semble  pas  avoir  résolu  le 
problème  à  la  satisfaction  générale.  Les  lois  récem- 


*  L'eieroice  de  ce  droit  se  retrouve  dans  les  communes  alle- 
mandes (Les  Onifriers  européens ,  p.  159). 
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ment  promulguées  ont  généralement  pour  but  de  res- 
treindre,  dans  des  limites  de  plus  en  plus  étroites,  le 
renvoi  des  pauvres  à  leur  Paroisse.  Le  droit  aux  se- 
cours, dans  un  lieu  déterminé,  s'acquiert  surtout  par 
deux  conditions  :  par  la  naissance,  ou  par  une  rési- 
dence non  interrompue  de  trois  années  dans  les  Pa- 
roisses d'une  même  Union.  Des  prescriptions  fort  com- 
pliquées règlent  en  outre  les  droits  dès  veuves,  des 
orphelins,  des  enfants  illégitimes,  des  malades  et  des 
blessés. 

La  taxe  des  pauvres  est  due  par  tout  propriétaire  ou 
locataire  d'immeubles  situés  dans  l'Union;  comme 
les  taxes  de  Paroisse,  elle  est  basée  sur  le  revenu  net 
annuel  de  ces  immeubles.  La  détermination  de  ce  re- 
venu imposable  est  faite  par  les  Guardians  assistés 
d'experts  (g  57)  ;  la  répartition  de  la  taxe  entre  les 
contribuables  de  chaque  Paroisse  est  faite  par  les 
Orerseers^  conformément  aux  évaluations  consignées 
dans  le  registre  des  Guardians.  Ce  sont  aussi  les 
Orerseers  qui  sont  chargés  du  recouvrement  des 
fôles  au  domicile  des  contribuables  ;  ils  sont  aidés  au 
Win  dans  cette  perception  par  des  agents  salariés 
que  nomment  le  Yestry,  les  Boards  of  guardians  ou 
lesOverseers.  La  taxe  des  pauvres  varie  dans  des  pro- 
portions énormes,  selon  les  localités  :  dans  la  plupart 


*  Choisis  aujourd'hui  par  les  Magistrales  dans  une  liste  dressée 
parle Vestry  de  chaque  Paroisse.  (Cabinet  Lauryer^  p.  134.) 

5. 
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des  Paroisses,  elle  reste  comprise  entre  5  et  15  pour 
100  du  loyer.  La  dépense  annuelle  varie,  dans  lef; 
Unions  rurales,  de  100,000  à  200,000  francs  ;  elle 
dépasse  1  million  dans  les  grandes  villes  manufactu- 
rières; à  Londres,  elle  atteint  25  millions.  Pendant 
l'exercice  financier  de' 1856-1857,  elle  s^est  élevée, 
pour  l'Angleterre  seule,  à  160  millions. 

Deux  autres  attributions  imposées  aux  Unions  sont 
l'enregistrement  des  naissances  et  des  décès  %  et  l'en- 
registrement des  mariages.  Le  Board  of  guardians  de 
chaque  Union  exerce  le  contrôle  de  ces  services  ;  il  les 
centralise  habituellement  dans  les  mains  d'un  agent 
salarié  dit  Superinteiidant  registrar;  il  institue,  en 
outre,  selon  les  convenances  propres  à  chaque  loca- 
lité, un  certain  nombre  de  circonscriptions  groupant 
plusieurs  Paroisses.  Le  service  de  chaque  circonscrip- 
tion est  confié  à  deux  séries  d'agents  salariés,  dits 
Registrars^  placés  sous  la  direction  du  Superinten- 
dant. Tous  ces  agents  sont  rétribués  au  moyen  d'un 
impôt  spécial,  levé  en  même  temps  que  la  taxe  des 
pauvres  par  le  Board  of  guardians. 

Les  parents  qui  ne  font  point  enregistrer  la  nais* 
sance  de  leurs  enfants  ne  paraissent  point  encourir 
une  peine  autre  que  la  perte  des  avantages  civils  con- 

*  Service  déjà  amélioré,  en  1811,  par  la  loi  52,  Georg.  III, 
c.  146  ;  réorganisé  et  centralisé  à  Londres,  dans  le  General  regis^ 
ter  ofjiee,  en  1836,  par  la  loi  6  et  7,  Will.  IV,  c.  86  ;  amende- 
et  complété  par  beaucoup  de  lois  postérieures* 


r    * 
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férés  par  la  constatation  légale  ;  mais  les  Registrars 
sont  tenus  de  suppléer  autant  que  possible,  par  i*en- 
quête  directe,  au  défaut  de  déclaration.  L'cnregistrc- 
.  ment  réclamé  par  les  parents  a  lieu  sans  frais  dans 
les  quarante-deux  jours  qui  suivent  la  naissance  ; 
passé  ce  délai,  il  faut  payer  une  petite  somme  ;  après 
six  mois  Tenregistrement  ne  peut  plus  avoir  lieu  ;  une 
fausse  déclaration  entraîne  une  amende  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  1,250  francs.  Les  nouveau-nés  exposés 
sur  les  voies  publiques  sont  enregistrés  sur  la  présen- 
tation des  Overseers. 

La  déclaration  des  décès  est  indirectement  obliga- 
toire ;  car  aucune  personne  ne  peut  procéder  au  ser- 
vice religieux  qui  précède  l'inhumation,  ou  à  Tinhu- 
mation  elle-même,  sans  un  certificat  du  Registrar 
constatant  le  décès  :  l'omission  de  cette  formalité 
entraine  une  amende  dont  le  maximum  est  fixé  à 
250  francs.  Pour  les  cadavres  trouvés  liors  des  habi- 
tations, Tenregistrement  a  lieu  sur  la  déclaration  du 
Cûroner  (g  57),  officier  public  chargé  de  Tenquête, 
lequel  peut  délivrer  le  certificat  requis  pour  l'inhu- 
ùation. 

Les  mariages  s^ont  enregistrés  simultanément  par 
Am  Registrars  distincts  des  précédents,  par  les  mi- 
nifllres  anglicans  ou  presbytériens  (§  54)  des  églises 
ûà  les  mariages  peuvent  être  légalement  accomplis, 
ôttfih  parles  personnes  ayant  reçu  ce  mandat  de  deux 
antorités  centrâtes,  constituées  à  Londres  parles  mcm- 
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brcsclc  la  société  des  Amis  (g  11)  et  par  les  juifs.  Les 
agents  chargés  de  l'enregistrement  des  mariages  con- 
servent leurs  registres,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu 
pour  les  Registrars  des  naissances  et  des  décès.  Le 
Superintendant  registrar  intervient,  en  outre,  soit  de 
sa  personne,  soit  par  des  certificats  spéciaux,  dans 
les  mariages  qui  ne  sont  pas  célébrés  avec  dispenses 
ou  publications  de  bana,  selon  les  rites  de  l'Église  an* 
glicane  ou  de  TÉglise  presbytérienne. 

Le  mariage  peut  être,  selon  la  volonté  des  parties, 
une  cérémonie  religieuse  ou  un  acte  civil  ;  il  peut 
aussi  recevoir  à  la  fais  ces  deux  caractères. 

Le  mariage  religieux  peut  être  célébré,  sans  inter- 
vention de  l'autorité  civile,  selon  les  rites  des  deux 
cultes  oificiels  (des  Anglicans  et  des  Presbytériens), 
sous  les  garanties  données  par  les  publications  de 
bans,  avec  ou  sans  dispenses.  Ces  dernières  forma- 
lités peuvent  d'ailleurs  élre  supprimées,  lorsque  le 
ministre  qui  célèbre  le  mariage  y  consent,  sur  la 
production  d'un  certificat  que  délivre  le  Superin- 
tendant registrar  d'après  les  formes  suivantes.  Les 
futurs  conjoints  donnent  avis  du  mariage  projeté  au 
Superintendant  registrar  des  localités  où  ils  ont  résidé 
dans  les  sept  jours  précédant  la  demande  ;  ils  y  joi- 
gnent une  déclaration  écrite  constatant  qu'il  n'y  a 
aucun  obstacle  légal  au  mariage  ;  les  futurs  âgés  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  doivent  présenter  le  consen- 
tement de  leurs  parents.  Le  certificat  est  délivré  vingt 
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et  un  jours  après  Penregistrement  de  cet  avis,  s'il  ne 

s'est  produit  aucun  empêchement. 

Le  mariage  religieux  peut  également  être  célébré 

dans  toute  Église  dissidente  enregistrée;  mais,  dans 
ce  cas,  le  certificat  précité  est  toujours  nécessaire.  La 
eérémonie  doit  avoir  lieu,  portes  ouvertes,  de  huit 
heures  à  midi,  en  présence  du  Registrar  de  la  localité 
où  demeure  Pun  des  conjoints,  et  de  deux  témoins 
dignes  de  foi  ;  les  deux  futurs  conjoints  doivent  en 
outre  déclarer,  en  présence  de  ces  derniers,  qu'il  n'y 
a  aucun  obstacle  légal  au  mariage,  et  qu'ils  se  pren- 
nent l'un  l'autre  pour  époux. 

Le  mariage  civil  est  célébré,  après  la  délivrance  du 
certificat,  portes  ouvertes,  de  huit  heures  à  midi,  à 
Toffice  du  Superintendant  registrar,  en  présence  de 
cet  officier,  du  Registrar  de  la  localité  et  de  deux  té- 
moins. Au  surplus,  ces  formalités  sont  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  exigées  dans  le  mariage  religieux 
des  cultes  dissidents,  à  cette  différence  près  que  le 
Superintendant  registrar  y  remplace  le  ministre. 

Les  divers  agents  préposés  à  Tenregistrement  des 
naissances,  des  mariages  et  des  décès  doivent  envoyer, 
quatre  fois  par  an,  un  extrait  authentique  des  trois 
séries  d'informations  au  Superintendant  registrar. 
Celui-ci  conserve  les  registres  ou  les  copies  de  regis- 
tres que  lui  envoient  les  diverses  classes  d'agents  ;  il 
I  dresse  chaque  trimestre  un  rapport  sur  les  faits  re- 
cueillis dans  toute  l'étendue  de  l'Union  ;  il  y  joint. 
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avec  t'aide  des  Registrars,  du  médecin  attaché  au 
Workhouse,  et  avec  le  concours  bienveillant  des  mé- 
decins libres  de  la  contrée,  des  détails  précieux  sar 
les  causes  des  décès,  et,  en  général,  sur  l'hygiène  pu* 
blique,  les  maladies  régnantes  et  les  épidémies.  ReW 
par  le  Board  of  guardians,  ce  rapport  est  adressé  au 
bureau  central  de  Londres  dit  General  register  office  ; 
ce  dernier,  comme  toutes  les  administrations  analo- 
gues, contrôle  les  services  locaux,  et  peut  au  besoin 
révoquer  les  agents  qui  ne  rempliraient  pas  conve- 
nablement leur  devoir;  il  soumet  chaque  année  ^v 
Parlement  un  rapport  offrant  le  résumé  de  tous  les  fiiits 
constatés  pour  l'ensemble  du  Royaume-Uni. 

Le  gouvernement  anglais  tend  aujourd'hui  à  conF^ 
rer  àrUnion,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  de  l'hy- 
giène et  de  la  salubrité,  diverses  attributions  étran- 
gères à  sa  mission  principale;  et,  par  mesure  d^ 
simplification,  il  oblige  les  localités  à  pourvoir,  aire^ 
le  produit  de  la  taxe  des  pauvres,  aux  dépenses  decc< 
services  accessoires. 

C'est  ce  qui  a  été  fait  notamment  polir  le  service  d^ 
la  vaccine  :  selon  sa  méthode  ordinaire,  il  a  d^abofv 
fait  appel  aux  moyens  indirects  d'influence  ;  left  c^ 
n'est  qu'après  en  avoir  constaté  l'impuissance  qtt^il  ^ 
eu  recours  à  des  procédés,  plus  énergiques.  Unepr^ 
mière  loi  rendue  en  1840  (5  et  4,  Vict.,  c.  29)  à  ten^é 
de  propager  l'usage  de  la  vaccine  par  les  moyens  do if** 
disjjosait  alors  l'autorité  publique  ;  en  1841  (4  et  S' 
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Vict.,  c,  52),  le  gouvernement  a  fait  un  nouveau  pas, 
en  prescrivant  que  les  frais  du  service  seraient  pré- 
levés sur  la  taxe  des  pauvres,  sans  toutefois  que  les 
familles  qui  profiteraient  de  cette  allocation  fussent 
pour  cela  classées  comme  indigentes;  en  1853  (iù 
et  17,  Vict.,  c.  100),  la  vaccine  est  devenue  obliga- 
toire; en  1858  (^1  et  22,  Vict.,  c.  97),  le  conseil 
privé  (g  60)  a  reçu  le  pouvoir  de  favoriser  l'exécution 
de  ce  régime  réglementaire  ;  enfin,  en  1861  (24  et 
ffî,Tict.,  c.  59),  une  dernière  loi  a  rendu  plus  facile 
la  répression  des  résistances  individuelles,  confiée  aux 
Hagistrates  jugeant  en  Petty-session  (§  57). 

Ces  mesures,  selon  les  rapports  annuels  présentés 
3Q  Parlement  sur  les  déclarations  des  fonctionnaires 
spéciaux,  seraient  encore  insuffisantes  ;  et,  sous  Tin- 
Buence  des  idées  réglementaires  qui  prévalent  de  plus 
^n  plus,  on  tend  encore  à  les  aggraver.  Dans  l'état  ac- 
tuel des  choses,  les  parents  ou  les  tuteurs  sont  tenus, 
^oug  peine  d'amende,  de  faire  vacciner  les  enfants 
dans  les  trois  mois  de  la  naissance.  Les  Registrars  des 
Riiisgances  et  décès  enregistrent  également  les  vac- 
<:iQeg.  Les  tiuardians  subdivisent  le  territoire  de 
l'Onion  en  districts  de  vaccine  placés  sous  la  direction 
d'ua  médecin  auquel  ils  allouent,  selon  la  distance, 
1  fri  88  c.  à  3  fr.  15  c.  par  enfant  vacciné;  ils 
«allouent,  en  outre,  0  fr,  30  c»  au  Regiëtrar.  Le  pro- 
duit des  amendes  est  porté  aux  recettes  de  la  taxe 
ies  pauvres^  Des  indemnités  {Fees)^  réglées  par  un 
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tarif,  sont  dues  aux  Registrars  par  les  personnes  qui 
réclament  des  certificats  de  vaccine. 

Le  service  de  la  vaccine  est  le  détail  dans  lequel  le 
gouvernement  central  du  Royaume-Uni  manifeste  sur- 
tout la  tendance  qui  le  porte  à  intervenir  plus  qu'au- 
trefois  dans  les  intérêts  privés  (§  61).  Cependant,  des 
personnes  qui  ont  suivi  cette  question  .depuis  quinze 
ans  m'assurent  que  le  Parlement  est  resté  fidMe  &  h 
tradition  anglo-saxonne  :  qu'il  est  intervenu,  non  poui 
assurer  le  bien-être  individuel,  mais  pour  protéger  h 
public  contre  la  contagion  propagée  par  les  nori- 
vaccinés.  L'erreur,  si  elle  existe,  serait,  non  dans  k 
principe  d'intervention,  mais  dans  l'adoption  d'une 
doctrine  médicale  trop  absolue.  Ici,  comme  dam 
certains  cas  que  j'ai  observés  sur  le  Continent,  Fin- 
tervention  des  médecins  orthodoxes  (§  40)  tend  à 
dépasser  les  limites  tracées  par  l'intérêt  public. 

Les  fonds  de  la  taxe  des  pauvres  ne  sont  pas  seu- 
lement attribués  aux  enregistrements  et  à  la  vaccine: 
ils  subviennent  encore  à  d'autres  dépenses  étrangère! 
au  service  de  l'assistance,  faites  dans  l'intérêt  dec 
Unions  ou  des  Paraisses.  A  cette  catégorie  appartien- 
nent certains  frais  de  police  et  de  procédure  devant 
les  Petty-sessions.Il  faut  faire  déduction  des  dépensée 
relatives  à  ces  divers  services  financiers,  quand  or 
veut  apprécier,  d'après  les  documents  officiels,  les 
charges  réelles  qu'impose  au  pays  l'assistance  des 
oauvres. 
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§57 

APERÇU  DU  COMTÉ  ANGLAIS. 

Le  Comté  est  la  division  territoriale  intermédiaire 
entre  la  Paroisse  et  la  Province.  Il  y  a  en  Angleterre 
^  dans  le  pays  de  Galles  52  Comtés  contenant 
14,010,990  hectares,  20,066,224  habitants,  627 
Unions  et  14,623  Paroisses.  Le  Comté  correspond 
donc  en  moyenne  à  269,442  hectares,  385,889  ha- 
bitants, 12  Unions  et  281  Paroisses  ;  il  offre,  comme 
on  ?oit,  une  certaine  analogie  avec  le  département 
français,  qui  correspond  en  moyenne  à  610,168  hec- 
tares, 420,022  habitants,  35  cantons  et  422  com- 
naunes. 

L'administration  du  Comté  est  le  foyer  où  se  con- 
centrent les  principaux  intérêts  collectifs  des  classes 
i^irales;  et  elle  constitue  par  ce  motif  une  des  mani- 
festations les  plus  caractéristiques  de  la  vie  publique 
de  l'Angleterre.  Elle  est  dirigée  par  quatre  autorités, 
ayant  chacune  une  action  propre,  et  se  prêtant  un 
ïûutuel  concours  :  le  Sheriff^  le  Lord-lieutenant^  les 
ff distraies  réunis  en  Quarter-session  et  le  Jury. 

Le  Sheriff  est  le  représentant  de  la  Reine  et  le  pre- 

a 

^er  magistrat  du  Comté.  Il  exerçait  autrefois  une  ju- 
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ridiction  civile  qui  comprenait  les  contestations  c 
50  francs,  mais  qui  est  tombée  en  désuétude  depui 
la  création  récente  des  Cours  de  Comté  (New  cotml; 
courts) j  dont  il  sera  question  plus  loin.  Bien  qiv 
choisi  en  fait  parmi  les  Magistrates  du  Comté,  l 
Sheriff  ne  peut  exercer,  pendant  la  durée  de  soi 
mandat,  la  juridiction  criminelle  dévolue  à  ces  dei 
niers. 

Il  a  une  haute  surveillance  sur  la  police,  et  il  e 
réputé  gardien  de  la  paix  du  souverain  (Keeper  ofà 
queen's  peace)  :  en  cette  qualité  il  doit  faire  mcfl 
cérer  tous  ceux  qui  troublent  l'ordre  public,  mta 
les  pairs  du  royaume  ^;  il  doit  également,  s'il  y  a  lia 
défendre  le  Comté  contre  les  ennemis  de  PËtat.  A  o 
effet,  il  peut  requérir  toute  personne  qui  est  âgée  € 
plus  de  quinze  ans.  Il  a  pour  mission  d'assurer  l'en 
cution  de  la  loi  ;  en  conséquence,  il  intervient  dai 
la  procédure  judiciaire;  il  pourvoit  à  l'arrestation  ( 
à  la  garde  des  débiteurs  insolvables  et  des  persminc 
accusées  de  délits  ou  de  crimes  ;  il  prend  cautioii 
dresse  les  deux  listes  du  Jury,  convoque  les  Jurés 
siège  dans  les  cours  d'assises  à  côté  des  juges,  et  îm 
exécuter  les  arrêts  de  ces  cours.  Il  nomme  VUndei 
sheriff  ou  Depiity-sheiiff^  auxiliaire  salarié  qui  rem 
plit  en  fait  la  plupart  de  ses  fonctions.  Il  nomme  ausi 


*  Les  pairs  du  royaumo  ne  sont  inviolables  qu'en  mttîèi 
civile. 
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les  autres  agents   inférieurs  de  la  procédure  judi- 
ciaire, tels  que  les  huissiers  (Bailiffs),  les  gardiens  de 
prison  (Gaolers)  et  les  exécuteurs  des  hautes  œuvres. 
Il  reçoit  du  Grand  chancelier  l'ordre  écrit  (Writ)  en- 
joignant de  procéder  aux  élections  générales  ou  par- 
tielles des  membres  de  la  Chambre  des  communes  ; 
il  le  transmet  aux  fonctionnaires  spéciaux  (Returtnng 
ofpcers)  chargés  de  faire   procéder  à  ces  élections, 
soit  dans  la  partie  rurale  du  Comté,  soit  dans  les  Bo- 
roughs  (§  58)  ou  villes  incorporées  ayant  le  droit 
d'élection  ;  et  il  prépare,  avec  le  concours  des  Pa- 
roisses, les  listes  d'électeurs  à  soumettre  aux  fonc- 
tionnaires (Revisiiig  barristers)  chargés  de  la  révision 
annuelle.  Il  intervient  encore  dans  diverses  solennités 
ou  réunions  publiques  :  ainsi  il  préside  à  l'élection  des 
Coi'oners^  qui  ont  pour  mission  de  procéder,  avec  le 
concours  d'un  jury,  à  des  enquêtes  sur  tous  les  cas  de 
mort  soudaine. 

Le  Sheriff  est  choisi  parmi  les  grands  propriétaires 
ruraux  du  Comté.  Cette  charge,  entièrement  gratuite, 
exige  une  représentation  en  rapport  avec  une  situa- 
tion aussi  éminente,  et  elle  est,  en  résumé,  fort  oné- 
reuse. Les  personnes  en  position  d'y  prétendre  sont 


*  Officiers  publics,  nommés  à  vie  par  les  propriétaires  de  biens 
freebold  (§  54)  (Freeholders)  ;  les  circonscriptions  dans  lesquelles 
chaque  Goroner  exerce ,  sont  depuis  longtemps  déterminées  :  elles 
sont  au  nombre  de  228  pour  la  partie  rurale  des  52  Comtés,  et 
de  115  pour  les  Boroughs. 
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loin  de  la  rechercher  dans  tous  les  cas  ;  elles  ne  p 
vent  toutefois  s'y  refuser  sans  encourir  une  fa 
amende.  La  fonction  de  Sheriff  dure  seulement  un^ae 
année,  excepte  dans  certains  cas  exceptionnels  que  ^He 
souverain  apprécie*. 

Les  noms  des  personnes  jugées  dignes  de  rempl^Sr 
ces  hautes  fonctions  sont  présentés  à  la  cour  de  Tl^S- 
chiquier  {Exchequer  court)  par  les  deux  juges  qa^i 
viennent  de  faire  les  circuits  d'assises  (g  60)  dans  Se 
Comté.  Le  Grand  chancelier,  le  chancelier  de  TÉch  3- 
quier  et  les  juges  de  cette  cour  se  rassemblent  le  jo«JV 
de  la  Saint-Martin  pour  entendre  les  observatioK» 
produites  par  les  personnes  qui  désirent  être  dispevs- 
sées  de  ce  service,  et  pour  lesquelles  le  défaut  de  for- 
tune est  une  excuse  suffisante.  Ils  arrêtent  ensuit^ 

a 

pour  chaque  Comté,  une  liste  de  trois  candidats;  cette 
liste  est  présentée,  en  conseil  privé  (§  60),  le  jour  de 
la  Purification,  au  Souverain,  qui  tranche  la  nomiaa- 
tion  par  une  sorte  de  tirage  au  sort*.  Une  charte  spé- 


^  Un  Sheriff  peut  être  nommé  pour  une  période  indétennio^  ^ 
spécifiée  par  cette  formule  :  durante  bene  placito.  En  cùûsé^ 
quence,  sa  charge  n'expire  pas  avant  que  son  successeur  so*^ 
nommé.  Mais,  en  règle  générale,  toute  personne  qui  a  rempli  1^ 
fonctions  de  Sheriff  pendant  une  année,  ne  peut  être  appelée  à  i^ 
exercer  de  nouveau  dans  les  trois  années  qui  suivent,  s'Û  y  i  ém^ 
le  Comté  d'autres  personnes  capables  (1,  Car.  ÏI,  c.  4). 

*  Par  Topération  traditionnelle  dite  «  pricking  for  Sheriff^  * 
qui  consiste  à  percer  avec  un  poinçon  la  liste,  sans  regarder  B^ 
noms  ;  le  candidat  dont  le  nom  est  atteint  est  proclamé  Sheriiï. 


i 


i 
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ciale  attribue  à  la  cité  de  Londres  le  droit  de  nommer 
ses  Sheriffs. 

m 

Le  Lord-lieutenant  a  pour  mission  principale  le 
gouvernement  militaire  du  Comté.  En  cette  qualité, 
il  commande  les  régiments  de  la  milice  \^\\%i\d)\  il 
signe  les  commissions  des  officiers,  à  Texception  de 
celle  de  \aà]uXa%il^  qui  doit  être  signée  par  le  Souve- 
rain, et  il  fixe  la  durée  des  exercices  annuels.  H 
nomme  les  Deputy-lieutenants^  auxquels  il  délègue 
^Départie  de  ses  pouvoirs;  il  accompagne  le  Souve- 
rain visitant  le  Comté,  et  il  joint  alors  à  son  titre 
principal  celui  de  Cxistos  rotulorum.  Cette  dernière 
fonction  confère  à  celui  qui  en  est  revêtu  le  pre- 
mier rang  parmi  les   Magistrales.    C'est   en  cette 
qualité  que  le  Lord-lieutenant  propose   au  Grand 
cliancelier  la  nomination  de  ces  derniers.  Le  Lord- 
lieutenant  est  toujours  Tun  des  propriétaires  ruraux 
les  plus  considérables  du  Comté  ;  ses  fonctions  sont 
(empiétement  gratuites  ;  il  est  nommé  à  vie  par  le 
Souverain. 

les  Magistrales  S  dits  aussi  Justices  of  the  peace, 


ï^ 
^ 


'  Jc.répèlc  qu'on  ne  doit  point  traduire,  comme  on  Fa  fait  sou- 

^»  cette  expression  par  celle  de  Juges  de  paix.  Les  officiers  pu- 

_   •*«  ainsi  nommés  en  France,   n  ont  point  à  intervenir  dans 

'  f   ^^niinistration  du  déparlement;  ils  ne  jugent  guère  que  de  pe- 

^  causes  civiles  ;  ils  se  recrutent  dans  la  classe  moyenne,  et 


î 
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ont  un  double  caractère.  En  premier  lieu,  ils  sontU 
administrateurs  civils  du  Comté  ;  et,  en  cette  qualitc 
ils  votent  les  dépenses,  nomment  et  contrôlent  k 
fonctionnaires  chargés  de  la  direction  des  services.  E 
second  lieu,  ils  sont  investis  d'attributions  judiciaire 
fort  étendues,  et  répriment  notamment  les  délits  ( 
les  crimes  qui  n  entraînent  ni  la  mort,  ni  la  servi 
iude  pénale  (Pénal  servitude)  qui  est  substituée,  di 
puis  1857  (20  et  21,  Yict.,  c.  5),  à  la  déportation  au 
colonies. 

Les  Magistrales  offrent  au  Comté  trois  degrés  c 
juridiction.  Tantôt  ils  jugent  isolément  et  pour  ain 
dire  en  permanence,  à  leur  propre  domicile.  TantA 
réunis  au  nombre  de  deux  au  moins,  ils  tiennent,  i 
jour  par  semaine  ou  par  quinzaine,  des  audienc 
dites  Petty-sèssions^  dans  une  dizaine  de  petites  vill 
du  Comté.  Tantôt  enfin,  jugeant  ensemble  et  i 
moins  au  nombre  de  deux  dans  chaque  audience,  i 
tiennent  au  chef  lieu  du  Comté  les  sessions  trime 
triclles  dites  Quarier -sessions. 

Les  Magistrales  sont  choisis  parmi  les  propriétaire 
fonciers  possédant  au  moins  2,500  francs  de  revei 

reçoivent  un  salaire  ;  à  tous  ces  titres»  ils  sont  presque  lô  conti 
pied  des  Justices  of  Ihe  peace,  qui  sont  les  principaux  udmini 
trateqrs  du  Comté,  jugent  les  délits  et  la  plupart  des  crimeë,  se 
choisis  dans  la  dusse  la  plus  életée,  et  exercent  gratuitement  le 
fonction.  On  u  singulièrement  égaré  les  esprits  en  appliquai 
chez  nous,  le  mciuc  nom  à  des  situations  sociales  si  difl 
rentes. 


s  57.  —  Le  comté  .LNGUIS.  95 

en  immeubles  libres  de  toute  charge  ^  Le  uonibre 
n'en  est  point  limité,  et  s^élève  souvent,  pour  un 
Comté  anglais  proprement  dit,  à  plus  d'une  centaine. 
Ils  exercent  gratuitement  leurs  fonctions;  cependant 
ils  peuvent  être  logés  aux  frais  du  Comté  pendant  la 
durée  des  Quarter-sessions.  Ils  se  concertent  habi- 
tuellement pour  se  suppléer  au  besoin  Tun  l'autre, 
et  pour  accomplir  leur  devoir  avec  la  moindre  dé- 
pense de  temps.  C'est,  pour  quelques-uns,  presque 
une  sinécure;  c'est,  pour  d'autres,  un  travail  assidu, 
allégé  toutefois  par  l'intervention  permanente  d'a- 
gents professionnels  convenablement  rétribués.  Les 
Magistrales  sont,  comme  je  l'ai  dit,  nommés  à  vie  par 
le  Souverain  sur  la  proposition  du  Custos  rotulorum  ; 
leur  commission  est  délivrée  par  le  Grand  chancelier, 
revêtue  du  grand  sceau.  Ils  peuvent  être  révoqués, 
s'ils  cessent  de  résider  dans  le  Comté,  ou  s'ils  en- 
freignent  les  devoirs  généraux  que  l'opinion,  fort  ri- 
goureuse sur  ce  point,  impose  à  un  (jenileman^ 
c'est-à-dire  à  un  homme  comme  il  faut.  Ils  cessent 
leurs  fonctions  à  k  mort  du  Souverain  ;  et  ils  doivent 
alors  recevoir  un  nouveau  mandat  de  son  successeur. 

Le  Jury  comprenant  deux  sections,  dites  Grand- 

*  ^  cens  n'est  point  exige  des  pairs,  des  membres  du  conseil 
pr*vc,  des  juges,  des  sous-secrétaires  d'Éliït  et  des  directeurs  de 
allèges  daus  les  universités  d'Oxford  et  de  Cambridge.  11  ne 
icsl  point  non  plus  des  Magistrales  exerçant  dans  les  villes  in- 
«îopporées. 
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jury  et  Petty-jury,  est  le  corps  de  citoyeDs  chargé  de 
prononcer  sur  les  questions  de  fait  dans  les  affaires 
civiles  ou  criminelles,  et  sur  les  mises  en  jugement 
dans  ces  dernières  (g  59).  Son  intenrention  est  consi- 
dérée en  Angleterre  comme  un  des  fondements  prin- 
cipaux de  la  constitution  ;  elle  a  lieu  selon  d'anciennes 
coutumes,  coordonnées  en  1825  (6,  Georg.  fV,  c.  50), 
et  amendées  par  plusieurs  lois  postérieures.  Chaque 
année,  au  1®*^  septembre,  les  Church-wardens  et  les 
Overseers  de  chaque  Paroisse  ou  de  chaque  Borougfa 
dressent  dans  la  circonscription  une  liste  de  toutes 
les  personnes  ayant  qualité  pour  servir  comme  jorés. 
Cette  liste  est  affichée  pendant  les  trois  premiers  dî^ 
manches  du  mois  à  la  porte  principale  de  tout  édifice 
consacré  au  culte  ;  et  elle  rappelle  que  les  réclaroaiionr 
peuvent  être  soumises,  pendant  l'un  des  sept  dernier 
jours  du  mois,  aux  Magistrates  jugeant  en  PettyHB» 
sion.  Les  listes  ainsi  préparées,  modiKées  s'il  y  a  lii 
par  ces  Magistrates,  sont  réunies,  par  le  fonctionnai 
dit  Clerk  of  the  peace,  dans  un   registre  non» 
Jurors  book.  Le  Sheriff  s'aide  de  ce  document  p 
arrêter  définitivement  les  deux  listes  (Paneh)^ 
cessaires  au  service  des  Quarler-sessions  et  des 
sises  (§  59).  Des  peines  sont  encourues  par  ceu} 
officiers  ci-dessus  nommés  qui  négligent  de  coi 
rir,  en  ce  qui  les  concerne,  à  la  confection 
double  liste. 

Tous  les  citoyens  âgés  de  '21  à  tiU  ans,  appai 
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aux  quatre  catégories  suivantes,  ont  qualité  pour  faire 
partie  du  Jury  :  1^  les  propriétaires  d'immeubles,  si- 
tués dans  le  Comté,  donnant  un  revenu  annuel  de 
250  francs  au  moins;  2°  les  tenanciers  occupant  à  vie, 
ou  pour  un  terme  de  21  ans,  les  immeubles  d'un  re- 
venu annuel  de  500  francs  au  moins  ;  S""  les  citoyens 
qui,  payant  la  taxe  des  pauvres,  occupent  une  maison 
d'un  loyer  annuel  de  750  francs  au  moins  dans  le 
Comté  de  Middlesex,  et  de  500  francs  dans  le  reste  de 
TÂngleterre  ;  4*"  enfin  ceux  qui  occupent  des  maisons 
ayant  au  moins  15  fenêtres.  Ces  divers  cens  sont  ré- 
duits aux  trois  cinquièmes  pour  les  habitants  du  pays 
de  Galles. 

Sont  dispensés  de  ce  service  :  les  pairs,  les  mem- 
bres de  la  Chambre  des  communes,  pendant  les  ses- 
sions; les  personnes  appartenant  à  la  magistrature, 
aux  clergés,  à  l'armée,  à  la  flotte  militaire  et  à  la 
plupart  des  autres  services  publics  ;  enfin  certaines 
professions  privées,  telles  que  celles  de  médecin,  de 
chirurgien  et  de  pharmacien.  Les  jurés  qui  viennent 
de  remplir  leurs  fonctions  en  sont  dispensés  de  droit 
pendant  un  délai  qui  varie,  selon  les  Comtés,  d'un  à 
quatre  ans  ;  ce  délai  est  de  deux  ans  dans  la  plupart 
<les  localités.  Toutefois,  pendant  cette  période,  ils  ne 
peuvent  se  refuser  à  faire  partie  d'une  cour  autre  que 
celle  où  ils  ont  déjà  siégé. 

Pour  la  description   des   principaux   services   du 

lu  b 
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Comté,  je  suivrai  à  peu  près  le  classemeut  établi  par 
les  budgets  locaux  ^ 

Conformément  à  la  coutume  anglo-saxonne,  et  se- 
lon la  règle  suivie  par  les  autres  subdivisions  du  gou- 
vernement local,  le  Comté  anglais  exerce  seulement 
les  attributions  qui  ne  sauraient  être  remplies  par  les 
particuliers.  Au  nombre  des  principaux  services,  j.'ai 
surtout  à  mentionner  :  la  répression  des  crimes  et 
délits  ;  la  police  rurale  et  le  service  des  Coroners  ;  le 
service  des  prisons  ;  le  service  des  asiles  d'aliénée  ;  la 
vérification  des  poids  et  mesures  ;  les  ponts  et  routes; 
l'administra tion  générale  et  diverses  dépenses  fort  in- 
férieures à  celles  qui  se  rapportent  aux  services  pré- 
cédents ;  enfin  les  services  financiers  de  la  dette,  des 
impôts  et  des  payements. 

La  répression  des  délits  et  des  crimes  offre,  comme 

*■  Les  dépenses  des  52  Comtés  anglais  et  gallois  restent  depuis 
longtemps  à  peu  près  invariables*  En  1859,  elles  se  sont  élevées 
à  45,716,000  fr.,  et  se  sont  réparties  entre  les  divers  services, 
ainsi  que  l'indique  le  tableau  suivant  : 

Répression  des  crimes  et  délits '2,627,000  fr. 

Police  rurale;  service  des  Gdroiiers 15,307,000 

Service  des  prisons  ;  transport  des  prisonniers.   .   .  8,506,000 

Service  des  asiles  d'aliénés 4,731,000 

Vérification  des  poids  et  mesures 333,000 

Ponts  et  routes.. 1,103,000 

Administration  générale;  dépendes  diverses.   .    .   .  1,028,000 

Intérêt  et  amortissement  de  la  dette 3,085,000 

Service  de  la  trésorerie;  im))ots  et  i)aycnicnls.   .  0,247,000 

ToTiL 45,716,000  fr. 
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J6  Tai  indiqué,  dans  le  Comté  proprement  dit,  trois 
juridictions  principales,  en  rapport  avec  la  gravité  des 
offenses. 

Chaque  Magistrate  est  en  droit  de  faire  incarcérer, 
sur  un  ordre  signé  de  sa  main,  les  personnes  qui 
troublent  la  paix  publique  ;  mais  il  agit  dans  ce  cas 
80U8  sa  responsabilité  personnelle,  et  en  respectant 
leg  garanties  générales  acquises,  sous  ce  rapport,  à 
tons  les  citoyens  ^  Les  Magistrales  peuvent  également 
juger  seuls  les  cas  de  vagabondage  et  d'ivrognerie,  et 
en  général  les  menus  délits  entraînant  une  amende 
de  quelques  francs  ou  un  emprisonnement  de  quel- 
ques jours. 

Les  Magistrales,  réunis  en  Petty-session,  jugent  les 


*  L^une  des  principales  garanties  se  trouve  dans  la  loi  dite 
Béeas  corpus  act,  qui  confère  à  chaque  citoyen  emprisonné  le 
droit  d'obtenir  un  mandat  dit  Writ  of  Habeas  corpus,  qui  Tauto- 
rise  à  être  entendu  publiquement,  dans  un  bref  délai,  devant  une 
cour  de  justice,  laquelle  le  met  en  liberté  s'il  n'y  a  pas  de  motifs 
basants  pom*  maintenir  l'emprisonnement.  Cette  loi,  rendue 
en  1641  (16,  Car.  I",  c.  10)  et  amendée  en  1679  (31,  Car.  II, 
€•  2),  s'appliquait  d'abord  exclusivement  aux  personnes  pré- 
venues de  crimes;  en  1816  (56,  Georg.  III,  c.  100),  la  même 
garantie  a  été  étendue  à  toutes  les  autres  causes  d'arrestation, 
et  a  donné  à  tous  les  juges  du  Royaume-Uni  le  pouvoir  d'émettre 
les  Writs  d'Habeas  corpus.  Les  effets  de  cette  loi  peuvent  êtro 
suspendus  aux  époques  d'agitation  politique  :  dans  ce  cas,  les 
pnsonfiiers  ne  sont  plus  admis  à  donner  caution,  et  peuvent  n'être 
ni  jugés  ni  relâchés  ;  mais  ils  conservent  tout  recours,  selon  les 
règles  du  droit  commun,  contre  le  magistrat  qui  les  aurait  indu- 
nient  incarcérés. 
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contestations  entre  patrons  et  ouvriers,  les  délits  et 
les  crimes  pour  lesquels  les  peines  restent  inférieures 
à  l'amende  de  125  francs  et  à  Temprisonnement  de 
six  mois.  Ils  prononcent,  sauf  Pappel  aux  Quarter- 
sessions,  sur  les  oppositions  que  les  contribuables 
élèvent  contre  les  impôts  de  la  Paroisse  et  de  PUnion, 
ou  contre  la  confection  des  listes  du  Jury.  Ils  exami' 
nent  avec  une  sollicitude  spéciale  les  réclamations  pré- 
sentées par  les  filles- mères  contre  leurs  séducteurs; 
et  ils  imposent,  s'il  y  a  lieu,  à  ces  derniers,  une  pen- 
sion alimentaire,  sans  préjudice  des  dédommagements 
qui  peuvent  être  alloués  par  les  juridictions  supé- 
rieures. Enfin  lesMagistrates  autorisent  provisoirement 
le  transfert  des  licences  pour  débits  de  boissons  {Ale^ 
hou8es)j  dans  l'intervalle  des  sessions  spéciales  con* 
sacrées  à  ce  genre  d'affaires. 

Les  Magistrates  constitués  en  Quarter-session  jugent 
seuls  les  crimes  punis  par  des  amendes  inférieures 
à  250  francs  et  par  un  emprisonnement  au-dessous 
de  deux  ans.  Assistés  parle  Jury,  ils  jugent  les  crimes 
plus  graves  qui  ne  sont  punis,  ni  par  la  mort,  ni  parla 
servitude  pénale  ;  et  la  procédure  suivie  dans  ce  der- 
nier cas  se  rapproche  beaucoup  de  celle  jqui  sera  dé- 
crite plus  loin  (g  59)  pour  les  cours  d'assises.  Les 
Magistrates  font  à  huis  clos  l'instruction  des  affaires; 
mais  ils  jugent  toujours  en  présence  du  public.  Con- 
formément à  la  loi  de  1850  (11,  Georg.  IV,  et  1, 
Will.  IV,  c.  70),  les  Quarter-sessions  doivent  être  * 
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tenues  dans  la  première  semaine  qui  suit  les  11  oc 
tobre,  28  décembre,  51  mars  et  24  juin  ;  cependant 
une  loi  de  1835  (4  et  5,  Will.  IV,  c.  47)  autorise  les 
Magistrales  à  éviter  la  coïncidence  de  leur  session 
d'avril  avec  la  session  des  cours  d'assises,  et  en  con- 
séquence à  choisir  une  époque  plus  à  leur  convenance 
entre  le  7  mars  et  le  22  avril. 

La  direction  de  toutes  les  affaires  où  les  Magistrales 

interviennent  en  Quarter-session  est  confiée  à  un 

fonctionnaire  supérieur  salarié,  dit  Clerk  ofthe  peace^ 

assisté  d'autres  agents.  Enfin  le  service  de  bureau  et 

la  procédure  des  Pett  y-session  s  sont  attribués  à  des 

agents  établis  à  proximité  des  lieux  de  session  où  ils 

se  transportent  aux  jours  fixés  par  les  Magistrates  ; 

on  agent  suffît  souvent  au  service  de  deux  chefs-lieux 

de  Petty-session,  tout  en  exerçant  plusieurs  autres 

fonctions  publiques  ou   privées.  J'ai  habituellement 

entendu  désigner  ces  utiles  fonctionnaires  locaux  sous 

le  nom  de  Clerk  to  justices. 

Les  Magistrates  se  réunissent  en  outre,  soit  excep- 
tionnellement pour  des  nécessités  accidentelles,  soit 
f^gulièrement  pour  certains  services  déterminés,  dans 
des  Speeial'Sessions.  Ce  dernier  cas  se  présente  no- 
tamment pour   l'octroi  annuel  des  Licences*,  sans 

U  législation  compliquée  qui  règle  le  service  des  Licences  a 
I^ur  origbe  des  coutumes  fort  anciennes,  qui  ont  été  confirmées 
^modifiées  par  plusieurs  lois,  notamment  en  1794  (35,  Georg.  111, 
^'  *^5).  La  loi  organique  actuelle  est  celle  de  1828  (9,  Georg.  IV, 

6. 
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lesquelles  personne  ne  peut,  en  Ângleten^c,  eni 
prendre  le  débit  des  bières  et  autres  boissons  sp 
tueuses.  Les  dates  de  ces  réunions  sont  fixées 
choix  des  Magistrales,  du  1^*^  au  10  mars  pour 
(Comtés  de  Middlesex  et  de  Surrey,  et  du  20  août  au 
septembre  pour  le  reste  de  TÂngleterre. 

La  petite  juridiction  civile  qui  appartenait  au 
fois  au  SherifT,  a  été  récemment  attribuée  à  TË 
et  placée  sous  la  haute  direction  du  Grand  chanicc 
et  d'une  administration  centralisée  à  Londres,  > 
County  Court  departme^U.  Cependant,  le  personne! 


c.  61  )y  complétée  par  beaucoup  de  lois  postérieures,  notami 
en  1842  (5  et  6,  Yict.,  c.  44).  Elle  fixe  les  formalités,  et< 
autres  celle  d'affichage,  imposées  aux  personnes  qui  veulent  < 
nir  une  licence  ou  en  transférer  une  à  un  autre  titulaire  ;  eOi 
termine  les  contraventions  punies  par  Tamende  ou  par  la  fei 
ture  des  établissements,  selon  la  déci^on  des  Magistrates  ; 
interdit,  d'un  autre  côté,  Tintervention  des  Magistrates  t 
comme  propriétaires  d'immeubles  ou  par  toute  autre  eau» 
intérêt  à  Toctroi  ou  au  rejet  dos  demandes;  elle  s'applique,  < 
mot,  à  concilier  la  liberté  du  commerce  avec  les  motifs  d*i 
public  qui,  même  chez  les  peuples  les  plus  libres,  ont  ton 
conféré  aux  autorités  locales  le  droit  de  réglementer  la 
des  spiritueux. 

Les  propriétaires  ruraux  de  TÂngleterrc  attachent  une  in 
tance  extrême  au  pouvoir  qui  leur  est  ainsi  attribua,  comoM 
gistrates,  de  défendre  la  partie  imprévoyante  de  la  popol 
contre  les  entreprises  de  spéculateurs  peu  honoraUes,  pU 
moins  secondés  par  l'administration  financière  dite  Bxdse  ({ 
laquelle  est  chaînée  do  percevoir  au  profit  de  TËtat  ittl  i 
considérable  sur  la  vente  des  boissons  spiritueuaes.  ' 


g  57.  —  LE  COMTÉ  ANGLAIS.  i03 

^   service  se  rattache  par  des  liens  intimes  aux  loca- 
lités ;  et  celles-ci  d'ailleurs  supportent  les  frais  relatifs 
aax  locaux.  Il  semble  donc  opportun  de  mentionner 
ces  nouvelles  institutions  après  les  anciens  services 
judiciaires  du  Comté. 

Les  affaires  civiles  où  les-  valeurs  en  litige  n'excè- 
dent pas  1 ,250  francs  sont  jugées  par  les  tribunaux 
qu'a  institués,  sous  le  nom  de  New  County  CourtSj 
une  loi  de  1846  (9  et  10,  Vict.,  c.  95).  Cette  juridic- 
tion est  limitée  aux  actions  pour  dettes  et  dommages  ; 
elle  ne  s'étend  point  à  celles  qui  concernent  les  titres 
de  propriétés  foncières,  les  donations,  les  testaments, 
les  contrats  de  mariage,  les  successions,  les  conces- 
sions de  rÉtat,  la  diffamation,  la  séduction  et  les  pro- 
messes de  mariage.  Cependant  les  actions  pour  dettes 
et  dommages,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  peuvent 
être  jugées  par  ces  Cours,  si  les  deux  parties  s'accor- 
dent sur  le  choix  de  cette  juridiction.  Les 'plaideurs 
peuvent  faire  appel,  aux  Cours  supérieures  de  Lon- 
dres (g  59),  des  décisions  rendues  par  les  Cours  de 
Comté;  toutefois,  dans  la  plupart  des  cas,  ils  ont  le 
bon  sens  d'accepter  ces  décisions  i 

Une  loi  de  1864  (28  et  29,  Yict.,  c.  99)  confère  aux 
Km  CoMiy  Courts  une  juridiction  d'équité  qui,  dans 
iwnmup  de  cas^  donne  à  ces  tribunaux  les  pouvoirs 
ifané  jpoftsède  la  haute  couir  de  Chancellerie  ;  mais  seu- 
ilflM&t  pour  les  esn^é  où  le  litige  ne  dépasse  pas 
1|W0  fr.  Les  deux  parties  ont  toujours  le  droit  d'ap- 
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peler  du  jugement  à  Tun  des  Vice-Chancellors  (§59). 
Le  domicile  du  défendeur  détermine  la  juridiction. 
Les  juges  apprécient  à  la  fois  les  questions  de  droit  et 
de  fait  ;  cependant  les  dernières  peuvent  être  soumi- 
ses  à  un  jury,  si  la  demande  en  est  faite  par  les  par* 
ties.  La  loi  organique  a  fixé  à  60  le  nombre  des  juges 
et  des  circonscriptions  judiciaires  ;  mais  une  loi  de 
1858  (21  et  22,  Vict.,  c.  74),  tout  en  maintenant 
ce  nombre  de  juges,  a  conféré  au  Grand  chancelier  le 
pouvoir  de  modifier  le  nombre  ou  les  limites  des  dr- 
conscriptions,  d^attacher,  au  besoin,  deux  juges  i 
Tune  d'elles,  et,  en  général,  de  faire  les  règlements 
propres  à  améliorer  les  détails  du  service.  Ces  jugM 
touchent  un  traitement  annuel  de  50,000  Crânes; 
beaucoup  d'entre  eux  ont  des  résidences  rurales.  Us 
sont  assistés  par  trois  fonctionnaires  principaux  :  un 
trésorier  {Treasurer)^  un  greffier  {Registrar)^  et  un 
agent,  dit  High-bailiffy  chargé  de  la  police  des  au- 
diences ;  à  ces  fonctionnaires  se  trouve  adjoint  un 
nombre  d'aides  en  rapport  avec  l'importance  de  la 
juridiction.  Ces  juges  ne  siègent  en  permanence  qu'à 
Manchester  et  dans  cinq  subdivisions  de  Londres; 
partout  ailleurs,  ils  se  transportent  successivement 
dans  les  diverses  localités,  de  manière  à  siéger  douse 
fois  par  an  dans  les  villes  principales,  et  six  fois  seu- 
lement dans  les  autres.  Les  54  juges  qui  se  transpor- 
tent ainsi,  ont  à  desservir  en  tout  323  villes  à  douie 
sessions,  et  188  villes  à  six  sessions.   Ils  reçoiv^t, 
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tadépendamment  de  leur  traitement  fixe,  des  indem- 
nités de  voyage. 

L'administration  de  la  police  rurale  appartient  de- 
puis un  temps  immémorial  au  Comté  :  elle  a  été  réor- 
ganisée par  une  loi  de  1859  (2  et  5,  Yict.,  c.  95), 
qui  a  été  successivement  amendée  en  1840  (5  et  4, 
Vict.,  c.  88),  en  1856  (19  et  20,  Vict.,  c.  69),  et 
en  1859  (22  et  25,  Vict.,  c.  32).  Les  Magistrates  en 
Quarter-session  choisissent  parmi  eux  les  membres 
qui  doivent  former  le  comité  de  police  {Police  corn- 
vàtee)  chargé  de  la  surveillance  et  de  la  direction 
supérieure  du  service  ;  ils  nomment  le  Chiefconstable^ 
qui  centralise  toutes  les  affaires  de  police  du  Comté,  et 
a  sous  ses  ordres  immédiats  tous  les  agents.  Ils  nom- 
ment également,  sur  la  proposition  de  ce  dernier  :  les 
Superintendants  qui  centralisent  habituellement  le 
service  dans  les  circonscriptions  de  Pelty-session  ;  les 
Ifispectors  placés  dans  de  moindres  localités  sous  les 
ordres  des  précédents  ;  enfin  les  agents  inférieurs  dits 
Constables^  divisés  pour  l'avancement  en  trois  classes, 
tantôt  placés  isolément  dans  les  villages,  tantôt  grou- 
pés par  brigades  de  trois  ou  quatre  hommes  dans  des 
localités  plus  importantes.  Quelquefois  on  institue,  en 
outre,  des  Constables  locaux,  rétribués  par  les  localités 
qui  en  font  la  demande  et  nommés  par  les  Magistrates 
enPetty-session,  sur  la  présentation  duChiet*  consta- 
ble.  Sur  la  demande  des  particuliers  et  des  entreprises 
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privées,  telles  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
leChiefconstable,  avec  Tapprobation  des  Magistrales 
nomme  également  des  Constablcs  dits  supplémentaires 
rétribués  par  ceux  qui  les  emploient. 

Les  agents  de  police  ont  pour  unique  devoir  d 
maintenir  la  paix  publique.  Ils  sont  spécialement  chai 
gés  :  d'empêcher  la  violation  de  la  loi  et  d'arrêter  le 
contrevenants;  de  prêter  main-forte  aux  agents  d 
l'Excise  et  des  autres  administrations  publiques 
d'exécuter  les  ordres  d^arrestation  délivrés  par  lé 
Coroners  et  les  Magistrales.  Dans  Taccomplissement  d 
ces  devoirs,  ils  peuvent  réclamer  l'assistance  des  pei 
sonnes  présentes  :  celles-ci,  sous  peine  d'amende  o 
d'emprisonnement,  sont  tenues  de  se  rendre  à  Fappi 
qui  leur  est  fait;  et,  dans  la  plupart  des  cas^  elli 
tiennent  à  honneur  de  remplir  ce  devoir.  Les  agent 
de  police  cumulent  souvent  leur  service  princîp 
avec  d'autres  fonctions,  notamment  avec  la  sunrei 
lance  des  pauvres  et  des  vagabonds,  Tinspection  di 
logements  loués  en  garni,  la  répression  des  contr 
ventions  et  des  délits  relatifs  à  la  salubrité,  et  Pi 
spection  des  poids  et  mesures. 

On  pourvoit  habituellement  aux  frais  considérabl 
de  ce  service  au  moyen  d'une  taxe  spéciale  (Polk 
raté)j  fixée  par  les  Magistrales  en  Quarter-sessio 
perçue  et  répartie  selon  les  formes  suivies  pour  I 
autres  services  financiers  du  Comté.  On  distingn 
dans  la  comptabilité  de  la  police,  les  dépenses  et  1 
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taves  applicables  soit  aux  diverses  localités,  soit  i\ 
l'BnsemWe  du  Comté. 

Chaque  Comté  doit  entretenir  au  moins  une  prison 
(Common  gaol)  pour  la  garde  dos  prévenus,  des  crimi- 
nels condamnés  et  des  débiteurs,  et  une  maison  de 
correction  (House  of  correction)  pour  recevoir  tempo- 
rairement les  vagabonds  et  les  personnes  emprison- 
nées pour  des  délits  ayant  peu  de  gravité.  Les  réfor- 
mes considérables  dont  l'Angleterre  a  pris  l'initiative 
ont  été  provoquées,  en  1825,  par  la  loi  (4,  Georg.  IV, 
c.  64),  qui  a  favorisé  la  reconstruction  des  édifices. 
Elles  ont  été  complétées  par  une  multitude  de  lois 
postérieures,  notamment:  en  1824  (5,  Georg.  IV, 
c.  85);  en  1836  (5  et  6,  Wiïl.  IV,  c.  38);  en  1837 
(6  et  7,  Will.  IV,  c.  10)  ;  en  1859  (2  et  5,  Vict., 
c.  56);  en  1842  (5  et  6,  Vict.,  c.  53);  enfin  plus 
récemment,  pour  les  jeunes  criminels,  en  1854  (17 
ellS,  Vict.,  c.  8), et  pour  les  prisonniers  militaires, 
en  1861  (24  et  25,  Vict.,  c.  7). 

Ces  améliorations  incessantes  se  résument,  pour 
ainsi  dire  chaque  année,  dans  le  règlement  qu'on  voit 
affiché  dans  toutes  les  prisons.  Elles  tendent  surtout 
à  séparer  les  diverses  catégories  de  prisonniers,  afin 
de  prévenir  là  corruption  provenant  du  contact;  à 
isoler  les  plus  vicieux  ;  à  accorder  aux  simples  pré- 
tenus les  égards  qui  leur  sont  dus  ;  à  traiter  humai- 
nement les  condamnés,    tout  en  leur  infligeant  les* 
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peines  qu'ils  ont  encourues  ;  à  provoquer,  pa 
vention  du  clergé,  leur  réforme  morale*;  à  n 
prisonniers  à  Tabri  des  exactions  et  de  Yo^ 
des  agents  préposés  à  leur  garde  ;  et  surtout  i 
cette  protection  aux  prisonnières,  en  les  faisar 
par  des  personnes  de  leur  sexe. 

Les  Magistrates  exercent  sur  les  prisons  uni 
lance  qui  rend  plus  efficace  la  mission  des  ins 
spéciaux,  institués  en  1837  :  les  plus  zélés  e 
journellement  les  réclamations  des  prisonnii 
surtout  à  rinitiative  de  ces  hommes  éclairés  ( 
de  l'esprit  du  christianisme  que  sont  dues  les 
qui  ont  fait  tant  d'honneur  à  TAngleterre,  etqi 
[Gagent  de  plus  en  plus  dans  le  monde  civi 
Magistrates  ont  d'ailleurs  été  parfaitement 
par  des  associations  privées  qui  continuen 
preuve  d'un  admirable  dévouement.  En  cette 
comme  dans  leurs  autres  attributions,  ils 
pouvoir  pour  faire  le  bien  ;  car  ils  nommeni 
quent  le  personnel  et  fixent  le  budget  des 
D'un  autre  côté,  ayant,  en  qualité  de  princif 
tribuables,  à  payer  la  majeure  partie  des  c 
ils  sont  particulièrement  intéressés  à  maint 


^  Lorsqu'il  y  a,  dans  uue  prison ,  assez  d'individus  ; 
a  uue  confession  religieuse  déterminée  pour  rendre  < 
nomination  d'un  ecclésiastique  appartenant  k  ceUe 
les  Magistrales  sont  autorisés,  par  une  loi  récente  (26  < 
( .  711),  à  en  désigner  un  et  à  Ini  ubsigner  une  rémunéi 
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de  justes  limites  la  tendance  aux  améliorations.  Les 
dépenses  relatives  aux  prisons  ne  restent  pas  toutes  à 
la  charge  du  Comté  :  celles  qui  concernent  les  pri- 
sonniers condamnés  aux  peines  les  plus  graves  sont 
remboursées  par  l'État;  celles  qui  concernent  les 
vagabonds  sont  remboursées  par  les  Paroisses  où  ces 
derniers  ont  leur  domicile  de  secours  (g  56). 

Le  rôle  des  prisons  dans  le  système  pénal  de  l'An- 
gleterre a  été  singulièrement  modifié  depuis  vingt  ans  : 
il  a  été  étendu  par  les  lois  qui,  en  1847  (10  et  H, 
Vict.,  c.  67),  en  1853  (16  et  17,  Vict.,  c.  99),  et  en 
1857  (20  et  21,  Vict.  c.  3),  ont  substitué  à  la  trans-' 
portation  dans  les  colonies  la  servitude  pénale  ;  il  a 
été  restreint  en  1847  (10  et  11,  Vict.,  c.  82)  par  la 
^Qiiiie  Juvénile  offenders  act.  Cette  loi,  qui  fut  com- 
plétée en  1850  (15  et  14,  Vict.,  c.  37),  a  principa- 
lement pour  objet  de  conjurer  les  maux  que  pouvait 
occasionner  la  détention  préventive  des  enfants  ac- 
cusés de  vols  simples.  Dans  le  nouveau  régime,  les 
détenus  ayant  moins  de  seize  ans  peuvent  être  jugés 
sommairement  par  deux  Magistrates  en  Petty-session, 
par  un  juge  des  cours  de  police  [Police  courts)  de 
liOndres,  ou  par  un  juge  (Stipendiary-magistrale) 
(§58)  de  toute  autre  ville  du  Royaume-Uni.  Ces  ma- 
gistrats sont  en  droit  d'infliger  un  emprisonnement  de 
trois  mois  ou  une  amende  de  75  francs;  ils  peuvent 
en  outre  condannier  à  la  peine  du  fouet  les  garçons 
âgés  de  quatorze  ans  au  plus.  Cependant  le  délit  est 

m.  / 
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jugé  selon  les  formes  ordinaires,  si  l'accusé  ou  ses  pd- 
rents  repoussent  cette  procédure  spéciale. 

Les  Comtés  sont  obligés  d'entretenir  à  leurs  frais 
des  asiles  {Lunatic  asylums)  destinés  aux  aliénés  pau- 
vres ou  criminels.  On  a,  en  outre,  établi  à  Londfes 
une  commission  centrale  [General  board  of  commiS' 
sionersin  lunacif)  ayant  pour  mission  de  surveiller  ces 
établissements,  afin  de  prévenir  les  séquestrations  et 
les  autres  abus  dont  ce  genre  d'infirmité  a  été  sou- 
vent le  prétexte,  notamment  dans  les  familles  riches. 
Plus  de  trente  lois  ont  été  rendues  sur  cette  matière 
depuis  quarante  ans.  Le  régime  actuel  a  surtout  été 
fixé  par  trois  lois  de  1853  (16  et  17,  Vict.,  c.  lOt 
126  et  127),  lesquelles  ont  été  amendées  en  185S 
(18  et  19,  Vict.,  c.  105),  en  1856  (19  et  20,  Vict-  ^ 
c.  87),  on  1860  (25  et  24,  Vict.,  c.  75)  et  en  18» ^ 
(24  et  25,  Vict.,  c.  50).  Le  Grand  chancelier,  poi»** 
renforcer  Faction  de  Tadminislration  centrale,  p»** 
instituer  deux  hauts  fonctionnaires  hommes  déliai? 
dits  Masters  in  linmciji  recevant  chacun,  oulre  1*^ 
droit  à  une  pension  de  retraite,  des  appointements» 
annuels  de  50,000  francs.   Ces   fonctionnaires  sont 
secondés  par  trois  Visitorsy  dont  deux  sont  doctcU^^ 
en  médecine.   Le  Grand  chancelier  peut  égalemci" 
faire   apprécier  par    un  jury  les  réclamations  ^^^ 
ïiliénés. 

Cha<|ue  Comté  peut  se    concerter  avec  d'au*'*^*'* 
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les  trois  années  précédentes.   La  spécialité  des  dé- 
penses par  Paroisse  est  rigoureusement  maintenue  ; 
les  agents  paroissiaux  continuent  à  lever  la  taxe  des 
routes,  et  ils  en  versent  le  montant  dans  la  caisse  du 
comité. 

Le  maximum  de  cette  taxe  n'excède  pas  12  pour  100 
du  loyer;  et  chacun  des  trois  appels' faits  annuelle- 
ment ne  peut  excéder  le  tiers  de  *  ce  maximum,  à 
moins  qu'une  décision  contraire  ne  soit  adoptée  par 
les  trois  cinquièmes  des  contribuables  dûment  convo- 
qués. Comme  pour  la  taxe  des  pauvres,  les  poursuites 
contre  les  contribuables  en  retard  sont  autorisées  par 
deux  Magistrates.  Les  personnes  ou  les  corporations 
ayant  l'obligation  d'entretenir,  à  leurs  frais,  certains 
Bigh-ways  faisant  partie  d'un  nouveau  district,  peu- 
vent s'en  racheter  par  le  payement  d'une  somme  fixée 
au  moyen  d'une  procédure  que  la  loi  détermine. 
Chaque  année,  le  budget  du  district,  arrêté  par  le 
comité,  est  soumis  au  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur, 
qui  le  présente  aux  deux  chambres  du  Parlement. 

L'administration  générale  du  Comté  est  placée  sous 
la  haute  direction  des  Magistrates  en  Quarter-session. 
Elle  est  centralisée  dans  les  mains  du  Clerk  of  tlie 
peace  qui,  tout  en  subissant  le  contrôle  de  toutes  les 
personnes  influentes  du  Comté,  y  jouit  en  fait  d'une 
haute  situation.  Ce  fonctionnaire  dirige,  avec  le  con- 
cours des  chefs  spéciaux,  les  services  dont  il  vient 

7. 
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terre,  sur  deux  principes,  l'unité  et  la  véritication  per- 
manente; il  est  confié  à  des  agents  soumis  à  la  di- 
rection combinée  de  TÉtat  et  du  Comté.  L'unité 
établie  comme  règle  générale  dans  le  royaume,  dès 
Tannée  1225  (9,  Henr.  III,  c.  25),  a  été  spécialement 
propagée,  dans  les  temps  modernes,  par  les  lois 
de  1824  (5,  Georg.  IV,  c.  74),  de  1825  (6,  Georg.IV, 
c.  12),  de  1835  (4  et  5,  Will.  IV,  c.  49),  de  1836 
(5  et  6,  Will.  IV,  c.  63),  de  1855  (18  et  19,  Vict., 
c.  72). La  yérification  chez  les  commerçants,  attribuée 
depuis  longtemps  aux  Comtés,  a  été  plus  expressément 
réglementée  en  1794  (55,  Georg.  III,  c.  102),  ea 
1796  (37,  Georg.  m,c.  145),  en  1814  (55, Georg. ffl, 
c.  43)  et  en  1853  (16  et  17,  Vict.,  c.  79).  Dans  le 
régime  actuel,  les  étalons  de  poids  et  mesures  sont 
conservés  à  Londres,  chez  le  contrôleur  général  de 
l'Échiquier  (§  60)  ;  et  des  étalons  authentiques  sont 
délivrés  aux  Comtés  et  aux  villes  qui  en  font  la  de- 
mande. Les  inspecteurs  locaux  ont  la  consenration 
de  ces  étalons;et  ils  s'en  servent  pour  vérifier  et  poin- 

•  <;onner  les  instruments  employés  par  les  commerçants. 
Ceux  de  ces  derniers  qui  se  servent  d'instruments  non 
poinçonnés  sont  passibles  d'une  amende  de  125  fr. 
Les  contrats  ne  sont  valables  que  quand  ils  ont  pour 

•  bases  les  mesures  légales.  Los  grains  et  autres  objets 
vendus  |)récédemnient  au  boisseau  comble,  doivent 
être  mesurés  ras  ou  vendus  au  poids.  Depuis  1795, 
les  Magistrates  contrôlent  le  service,  et  nomment  en 
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Petty-session  les  agents  locaux.  Les  frais  de  person- 
nel et  de  matériel  sont  en  partie  remboursés  par  la 
taxe  de  poinçonnage  ;  le  surplus  reste  à  la  charge  du 
Comté. 


Les  grandes  routes  forment,  au  point  de  vue  ad- 
ministratif, deux  subdivisions  principales  :  les  routes 
à  parcours  gratuit  (High-ways),  et  les  routes  à  péages 
[Turnpike'roads) .  L'État  reste,  en  général,  étranger  à 
la  direction  de  ces  deux  services  :  on  ne  trouve  au 
budget  que  de  faibles  sommes  destinées,  soit  à  la 
construction  de  ponts  ayant  un  caractère  d'utilité 
générale,  soit  à  la  rétribution  de  commissaires  char- 
gés de  favoriser  la  construction  des  routes  dans  le  pays 
de  Galles,  et  dans  quelques  régions  montagneuses  où 

II*    *  • 
initiative  locale  ne  suffit  pas  à  celte  tâche.  Comme 

jeTai  indiqué  ci-dessus  (§  55),  le  service  des  High- 

vays  est  exclusivement   dévolu  aux  Paroisses  ;    le 

Comté  y  intervient,  en  vertu  d'anciens  usages,  mais 

seulement  pour  la    construction  et  l'entretien  des 

ponts. 

En  ce  qui  concerne  les  Turnpike-roads,  les  autori- 
^8<lu  Comté,  et  notamment  les  Magistrales  en  Quar- 
^r-session,  ont  à  se  prononcer  sur  la  déclaration  d'u- 
Wité  publique  des  projets  ;  mais  ils  restent  étrangers 
^l'exécution  de  ces  voies.  Chaque  Turnpike-road  est 

• 

instituée  par  une  loi  spéciale  qui  confie  à  une  corpora- 
tion (Trust)  représentant  les  bailleurs  de  fonds,  le 
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soin  (lo  la  construction  et  de  Texploitation.  Chaque 
loi  est  un  code  complet  pour  la  Turnpike-road  à  la- 
quelle elle  se  rapporte.  Elle  règle  les  péages  (Tolh)  à 
percevoir,  les  exemptions  de  péages,  les  obligations 
des   concessionnaires  (Trustées)  et  des  percepteurs 
{ToU'Collectors).  Elle  définit  les  diverses  contraven- 
tions (Nuisances)  qui  peuvent  être  commises  au  détri- 
ment des  concessionnaires  et  du  public,  en  ce  qui 
concerne  Tusage  delà  route;  et  elle  détermine  les  |rf- 
nalités  correspondantes. 

La  législation  des  routes  se  trouve  naturellement 
fixée  par  l'ensemble  de  ces  lois  spéciales  ;  mais,  de- 
puis une  quarantaine  d'années,  elle  a  été  résumée 
dans  des  lois  générales  qui  sont  imposées  habituelle- 
ment aux  nouvelles  Turnpike-roads.  La  loi  organique 
(|ui  coordonna  les  décisions  antérieures,  fut  rendu^^ 
on  1822  (3,  Geor.  IV,  c.  126);  elle  a  été  amendée 
o(.    complétée    par  beaucoup   de  lois  postérieures- 
Chaque  année,  par  exemple,  le  Parlement  prolonge  1^ 
durée  de  certaines  dispositions  dérogeant  à  la  co^^' 
tume  :  c'est  ainsi  qu'il  maintient  en  vigueur  beauco^^l 
d'autorisations,  qui    appliquent    à    l'entretien    A^- 
Turnpike-roads  une  partie  de  l'impôt  levé  par  1^* 
Paroisses  pour  le  service  des  High-ways. 

Les  exemptions  de  péages  sont  fort  nombreusosJ- 
Elles  concernent  notamment  :  tous  les  piétons;  1^^ 
chevaux  et  les  voitures  employés  au  service  du  soav^' 
rnin  ot  do  sa  famille  ;  les  chevaux  et  voitures  qui  tra^'^' 
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[sortent  les  personnes  au  service  divin,  le  dimanche 
(siller  et  retour),  excepté  dans  un  rayon  de  8,100  mè- 
tT^es  autour  de  la  Bourse  de  Londres  et  du  palais  de 
Westminster;  les  chevaux  et  voitures  transportant 
Ves  engrais  agricoles.  Des  exemptions  analogues  s'ap- 
pliquent aux  funérailles,  aux  ministres  du  culte  dans 
Vexercice  de  leurs  fonctions,  aux  agents  en  exercice 
de  la  farce  publique  et  de  la  police,  aux  personnes 
se  déplaçant  (aller  et  retour)  pour  les  élections,  et, 
depuis  1861  (24  et  25,  Vict.,  c.  126),  aux  volon- 
taires {Volonteers);  aux  animaux  et  voitures  de  toutes 
sortes  transportant  (aller  et  retour)  les  produits  agri- 
coles aux  marchés  ;  aux  animaux  et  voitures  traver- 
sant la  voie  sans  y  parcourir  plus  de  91  mètres;  aux 
animaux  et  voitures  allant  au  travail,  au  pâturage  et 
à  l'abreuvoir,  ou  en  revenant,  pourvu  qu'ils  ne  par- 
courent pas  sur  la  route  une  distance  supérieure  à 
3,200  mètres. 

On  remarque,  en  Angleterre,  une  tendance  açgez 
niarquée  à  centraliser  le  service  des  routes.  Dès  l'an- 
née 1826  (7,  Georg.  lY,  c.  142),  une  loi  a  autorise 
les  concessionnaires  des  routes  de  la  ville  de  Londres, 
sunord  de  la  Tamise,  h  former  avec  les  membres  du 
Parlement  pour  Londres,  Westminster  et  le  Comté  de 
Middlesex,  une  commission  de  trente-deux  membres, 
investie  de  pouvoirs  spéciaux  pour  l'amélioration  do 
ces  routes.  Une  loi  de  1849  (12  et  13,  Vict.,  c.  46) 
donne  les  mémos  facilites  à  tontes  les  Turnpike-roads 
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placées  dans  des  conditions  favorables  à  une  réuniots 
Les  concessionnaires  administrent  en  commun  \& 
Turnpike-roads  réunies;  mais  chacune  d'elles  cor» 
serve  son  péage  et  sa  loi  spéciale. 

Un  autre  essai  de  ce  genre  vient  d'être  tenté,  su/ 
une  plus  grande  échelle,  par  la  loi  du  29  juillet  1862 
(25  et  26,  Vict.,  c.  61).  Cette  loi,  laissant  aux  loca- 
lités le  pouvoir  de  conserver  le  régime  actuel,  les  en- 
courage à  concentrer  le  service.  A  cet  effet,  elle  auto- 
rise les  Magistrates  réunis  au  moins  au  nombre  de 
cinq  en  Quarter-session,  à  ordonner  provisoirement 
la  centralisation  de  tous  les  High-ways  du  Comté,  ou 
leur  groupement  partiel  en  districts.  L'arrêté  conc^- 
nant  la  création  d'un  district  partiel  n*est  valable 
que  si  deux  Magistrates  au  moins,  ayant  leur  rési- 
dence dans  ce  district,  ont  pris  part  à  la  décision. 
Cette  organisation  provisoire  ne  devient  définitive  que 
par  une  nouvelle  décision  rendue  en  Quarter-session, 
après  Taccomplissement  de  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Un  comité  spécial,  composé  des  Way-wardens 
(§  55)  élus  par  les  Paroisses,  et  des  Magistrates  de  la 
circonscription  représentant  le  Comté,  dirige  la  con- 
struction, l'amélioration  et  l'entretien  des  High-ways 
de  chaque  district;  il  constitue  une  corporation  ayant 
la  personnalité  civile;  il  nomme  ses  agents,  et  les 
rétribue  sur  un  fonds  commun  fourni  par  les  Pa- 
roisses, en  proportion  des  dépenses  que  chacune 
d'elles  a  faites  pour  l'entretien  des  High-ways  pendant 
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les  trois  années  précédentes.  La  spécialité  des  dé- 
penses par  Paroisse  est  rigoureusement  maintenue  ; 
les  agents  paroissiaux  continuent  à  lever  la  taxe  des 
routes,  et  ils  en  versent  le  montant  dans  la  caisse  du 
comité. 

Le  maximum  de  cette  taxe  n'excède  pas  12  pour  100 
du  loyer;  et  chacun  des  trois  appels  faits  annuelle- 
ment ne  peut  excéder  le  tiers  de  *  ce  maximum,  à 
moins  qu'une  décision  contraire  ne  soit  adoptée  par 
les  trois  cinquièmes  des  contribuables  dûment  convo- 
qués. Comme  pour  la  taxe  des  pauvres,  les  poursuites 
contre  les  contribuables  en  retard  sont  autorisées  par 
deux  Magistrates.  Les  personnes  ou  les  corporations 
ayant  l'obligation  d'entretenir,  à  leurs  frais,  certains 
Bigh-ways  faisant  partie  d'un  nouveau  district,  peu- 
vent s'en  racheter  par  le  payement  d'une  somme  fixée 
au  moyen  d'une  procédure  que  la  loi  détermine. 
Chaque  année,  le  budget  du  district,  arrêté  par  le 
comité,  est  soumis  au  secrétaire  d'État  de  Tintérieur, 
qui  le  présente  aux  deux  chambres  du  Parlement. 

L'administration  générale  du  Comté  est  placée  sous 
la  haute  direction  des  Magistrates  en  Quarter-session. 
Elle  est  centralisée  dans  les  mains  du  Clerk  of  the 
peace  qui,  tout  en  subissant  le  contrôle  de  toutes  les 
personnes  influentes  du  Comté,  y  jouit  en  fait  d'une 
haute  situation.  Ce  fonctionnaire  dirige,  avec  le  con- 
cours des  chefs  spéciaux,  les  services  dont  il  vient 

7. 
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(l'être  question  ;  il  prend  soin  également  de  plusieuc*3î 
services  accessoires,  au  nombre  desquels  se  trou^<î 
l'entretien  des  bâtiments  affectés  au  service  des  cou:»78 
de  Comté  et  à  la  conservation  du  matériel  de  la  vbê\^ 
lice. 

Les  lois  relatives  à  la  milice  sont  fort  anciennes  : 
elles  ont  été  coordonnées  et  complétées  par  deux 
principales  lois  organiques  :  en  1801  (42,  Georg.  IIJ, 
c.  90)  et  en  1852  (15  et  16,  Vict.,  c.  50),  amen- 
dées l'une  et  l'autre  par  plusieurs  lois  postérieures. 
Les  plus  récentes  ont  organisé  des  régiments  spéciaux 
de  milice  qui  ont  rendu  de  grands  services,  hors  di* 
royaume,  pendant  la  guerre  de  Crimée.  Ces  r^i-^ 
ments  ont  depuis  lors  été  licenciés;  et,  chaque  année  -r 
le  Parlement  accorde  des  indemnités  à  une  partie  de  ^=* 
miliciens  qui  y  avaient  été  incorporés. 

La  milice  comprend  80,000  hommes  d'infanterie  '^ 
mais  elle  pourrait  être  portée  à  120,000  hommes  dan  ^^ 
le  cas  où  il  y  aurait  danger  d'invasion.  Elle  forme  e^  ^ 
tout  137  régiments,  dont  96  en  Angleterre,  17  ei 

^  -m 

Ecosse  et  24  en  Irlande.  Elle  se  recrute,  d'abord  pa 
des  enrôlements  volontaires  de  cinq  années,  au  moyc 
d'une  prime  qui  ne  peut  excéder  150  fr.,  et  quie?^-* 
payée  en  une  fois  ou  par  allocations  mensuelles  A  ^ 
T)  fr.  12  c.  Le  contingent  est  fixé  par  le  gouvememer^^ 
pour  chaque  Comté,  et  par  les  autorités  du  ComS^  ^' 
pour  chaque  Paroisse.  Dans  le  cas  où  le  continger^^ 
d'un  Comté  ne  serait  pas  complet,  on  soumettrait  à  I^ 
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conscription,  par  voie  de  tirage  au  sort,  les  Paroisses 
dans  lesquelles  le  nombre  des  engagés  volontaires 
serait  insuffisant.  Les  miliciens  n'ont  d'ailleurs,  en 
temps  de  paix,  que  des  obligations  légères  :  ils  sont 
simplement   tenus  d'assister   chaque   année   à   des 
manœuvres  dont  la  durée  est  fixée,  en  général,  à 
21  jours  ;  mais  le  Conseil  du  souverain  peut,  par  dé- 
cision spéciale,  porter  cette  durée  à  56  jours  ou  la  ré- 
duire à  3  jours.  Le'lieu  de  réunion  est  fixé  par  le  Con- 
seil ;  et  Tordre  de  s'y  rendre  est  adressé  à  chaque 
milicien  par  le  Lord-lieutenant  ou  par  l'officier  com- 
mandant. Sont  exempts  du  service  de  la  milice  tous 
les  citoyens  âgés  déplus  de  trente-cinq  ans,  les  pairs, 
les  professeurs  ou  maîtres  employés,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  à  l'enseignement  de  la  jeunesse,  et  certai- 
nes catégories   d'étudiants  et  de  fonctionnaires  pu- 
blics. Le  Conseil  du  souverain  détermine  l'organisa- 
tion des  régiments  et  des  cadres,  les  conditions  d'âge 
et  de  taille,  le  taux  de  la  prime  au-dessous  du  maxi- 
mum fixé  par  la  loi,  l'époque  des  manœuvres  et  les 
conditions  d'admission  des  officiers.  On  exige,  en  gé- 
néral, que  chaque  officier  possède  une  propriété  im- 
mobilière (§40)  située  dans  une  partie  quelconque  du 
Royaume-Uni. 

La  Yeomanry  est  une  force  de  cavalerie  qui  est 
analogue  à  la  milice,  mais  qui  ne  parait  point  avoir 
un  rôle  essentiel  dans  les  institutions  militaires  du 
pays.  La  loi  organique  la  plus  récente  est  de  182G 
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(7,  Goorg.  IV,  c.  58);  ollo  paraît  tomber  en  désué- 
tude. 

Il  en  est  autrement  des  volontaires,  organisés  comnie 
réserve  de  l'armée,  par  une  loi  de  1859  (22  et  23, 
Vict.,  ch.  42).  Ces  corps  prennent  aujourd'hui  un 
grand  développement,  sous  Tinfluence  des  classes  di- 
rigeantes qui  ont  excité  l'opinion  publique  à  aug- 
menter la  force  défensive  du  pays,  et  qui  ont  provo- 
qué à  ce  sujet  une  suite  de  dispositions  législatives- 
Ainsi,  deux  lois  de  1860  (23  et  24,  Vict.,  c.  140) 
et  de  1862  (25  et  26,  Vict.,  c.  41)  autorisent  les 
corps  de  volontaires,  constitués  en  corporation  d.— 
vile  (Trust)  ^  à  acquérir  des  terrains  pour  le  tir  de  I: 
carabine  et  du  canon  ;  une  loi  de  1861  (24  et  25 
Vict.,   c.  126)  dispense  les    volontaires,  allant 
uniforme  aux  exercices,  de  payer  les  péages  des  Tum — " 
pike-roads. 

Les  volontaires  supportent  tous  les  frais  de  leu^^^ 
armement  et  de  leur  équipement.  Pour  les  miliciens^^ 

ces  frais  sont  à  la  charge  de  TÉtat  ;  les  locaux  néces 

saires  à  la  conservation  du  matériel  sont  fournis  par  1^ 
Comté. 

L'administration  financière  complète  et  résume  eim 
quelque  sorte  tous  les  services  du  Comté.  Comme  cell^ 
de  l'État,  elle  est  admirablement  organisée.  Elle  est- 
chargée  de  pourvoir  au  service  de  la  Dette  ;  et  ell^ 
fait  toutes  les  opérations  de  trésorerie  qui  se  ratla— 
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iïît  aux  dépenses  et  aux  recettes.  Sous  l'active  im- 
Ision  (les  Magistrates,  elle  se  préoccupe  sans  cesse 
tablir  l'égale  répartition  de  l'impôt,  d'ouvrir  aux 
dites  et  aux  contribuables  un  recours  constant,  et 
général  de  prévenir  les  abus.  Elle  est  dirigée  et 
gneusement  contrôlée  par  les  Magistrates.  Ceux-ci 
itralisent  l'action  chez  le  trésorier  (County-treasU' 
*)  \  Tun  des  agents  les  plus  importants  et  les  mieux 
ribués  du  Comté  ;  et  ils  se  répartissent  la  surveil- 
lée en  s'appuyant  sur  un  comité  de  trois  membres 
inance-commitee).  Les  Magistrates  consacrent  le 
îmier  jour  de  chaque  Quarter- session  à  entendre  les 
>porls  du  comité  et  du  trésorier,  à  arrêter  les  comp- 

du  trimestre  écoulé  et  les  dépenses  à  faire  dans  le 
aiestre  qui  commence.  La  somme  ainsi  votée  est 
îouvrée  au  moyen  d'une  taxe  (Comity-rate)  assise, 
urne  celles  de  la  Paroisse  et  de  l'Union,  sur  toutes 

valeurs  iocatives  du  Comté. 
Le  revenu  imposable  de  chaque  propriété  est  déter- 
né,  pour  l'assiette  de  la  taxe  du  Comté  et  des  autres 
tes  locales,  avec  des  précautions  très-particulières. 
Ue  évaluation  se  fait  conformément  à  d'anciens 
âges,  coordonnés  en  1738  (12,  Georg.  II,  c.  29) 
en  1852  (15  et  16,  Vict.,  c.  81),  amendés  par  di- 
sses lois  postérieures,  notamment  en  1858  (21  et 
!^  Vict.,  c.  33). 

^•6  County-treasurer  est  quelquefois  secondé  ou  remplacé  par 
Sieurs  trésoriers  divisionnaires. 


12  >  CHAPITRE  Vn.  —  LK  (iOUVERNEMENT. 

Los  Magistrales  en  Quarter-session  nomment  un 
comité  d'évaluation  spécialement  chargé  de  ce  soin. 
Ce  comité  est  en  droit  de  réclamer  des  Overseers 
de  chaque  Paroisse  le  tableau  du  revenu  imposable  de 
toutes  les  propriétés  soumises  aux  taxes  du  Comté; 
et  il  enjoint  à  ces  autorités  d  y  mentionner  la  date 
et  le  mode  de  l'évaluation,  ainsi  que  le  nom  de  Tex- 
pert. 

Tous  ces  tableaux  sont  d'abord  soumis  aux  Vestries 
et  aux  autres  autorités  locales,  qui  y  consignent  lettre 
observations  et  celles  des  administrés.  Le  comité  d'é- 
valuation, lorsqu'il  a  reçu  ces  documents  ainsi  ann^' 
tés,  entend   les  réclamations  des  contribuables;  ^ 
il  contrôle  au  besoin  toutes  ces  déclarations  au  moy^^ 
d'informations  spéciales  prises  auprès  des  percepteurs^ 
des  con5tables,et  de  tous  ceux  qu'il  croit  devoir  cit^^ 
pour  les  faire  déposer  sous  serment.  Il  peut  inflig 
des  amendes  de  500  fr.  à  tous  ceux  qui  refuseraie 
(le  comparaître  ;  et  il  désigne  au  besoin  de  nouveau 
experts  pour  les  évaluations  dont  Texactitude  res 
douteuse.  Les  frais  de  ces  expertises  sont,  selon  1^ 
cas,  à  la  charge  des  localités  qu'elles  concernent, 
des  agents  locaux  dont  le  travail  serait  notoireme 
inexact. 

Le  comité,  chaque  fois  qu'il  adopte  une  évaluatk 
nouvelle,  doit  indiquer  les  motifs  du  changement^ 
les  notifier  au  Vestry  intéressé.  Celui-ci  est  convo 
dans  les  21  jours  par  les  Overseers,  afin  de  mettre   I^ 
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§  58 


APERÇU   DES   BOROOGHS   ( VILLES  INCORPORÉES),   ET   DES   AUTRES 
AGGLOMÉRATIONS  URBAINES  OU  RURALES  DE  lVnGLETERRB. 


Depuis  un  temps  immémdrial  on  distingue,  des 
Comtés,  certaines  circonscriptions  à  populations 
agglomérées  qui  sont  constituées,  par  la  coutume, 
parles  chartes  royales  et  par  la  loi,  en  corporations 
connues  sous  le  nom  de  Borough  ou  City^  et  subdivi- 
sées souvent  en  districts  nommés  Wards,  Le  nom  de 
City  est  moins  commun  que  celui  de  Borough  :  il  est 
employé  par  les  lois  modernes  sans  être  défini  ;  il 
semble  être  exclusivement  attribué  par  la  coutume 
aux  villes  pourvues  de  sièges  épiscopaux. 

les  corporations  municipales  ont  été  pendant  long- 
temps régies  sans  aucun  contrôle  de  Tautorité  cen- 
trale; et  elles  ont  alors  donné  lieu  à  beaucoup  d'abus. 
Ainsi,  à  une  époque  peu  éloignée,  beaucoup  de  villes 
administraient  sans  publicité  leurs  finances  ;  et  elles 
employaient  parfois  une  partie  de  leurs  revenus  à  des 
destinations  dépourvues  de  tout  caractère  d'utilité  pu- 
Mique.  La  connaissance  de  ces  abus,  et  le  spectacle 
offert  par  les  révolutions  de  1830  et  1831  à  Paris, 
à  Bruxelles,  à  Berlin,  à  Vienne  et  dans  plusieurs  au- 
tres villes  du  Continent,  éveillèrent  la  sollicitude  du 
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Union  de  paroisses  coïncide  généralement  avec  la 
ir conscription  urbaine;  et, en  second  lieu,  parce  que 
e    Board  of  guardians  et  le  conseil  municipal,  dési- 
5nés  par  des  corps  électoraux  peu  différents  l'un  de 
l'autre,  sont  pour  la  majeure  partie  composés  d'un 
personnel  commun.  C'est  surtout  dans  les  Unions  ur- 
baines que  se  manifeste  la  nécessité,  ci-dessus  signa- 
lée (§56), d'instituer,  indépendamment  du  Workhouse, 
des  écoles  de  district  pour  les  enfants  pauvres,  et  des 
asiles  de  district  pour  les  vagabonds. 

I/administration  civile  de  chaque  Borougli  relève 
du  conseil  municipal  (Town-council) y  composé  d'un 
président  désigné  habituellement  sous  le  nom  do 
maire  [Mayor)  \  des  Aldermen  (anciens),  et  des  sim- 
ples conseillers  municipaux  (Town-counsellors),  Elle 
est  complétée  par  deux  classes  de  fonctionnaires  élus 
<în  dehors  du  conseil  :  les  AssessorSy  chargés  du  con- 
Irôle  des  listes  d'électeurs,  de  Tassiette  et  de  la  re- 
cette des  taxes  ;  les  AuditorSy  chargés  du  contrôle  de 
'a  comptabilité  et  des  dépenses.  Sauf  le  maire,  qi|,i 
est  parfois  rétribué,  ces  fonctionnaires  interviennent 
•Uitre  gratuit;  et  ils  confient,  en  général,  les  détails 
Ju  service  à  des  agents  salariés  choisis  par  eux.  A  la 
t^te  de  ces   derniers,    se   trouve  un  fonctionnaire, 

*  La  réforme  de  1835,  selon  Tinvariable  tradition  de  TAnglo- 
I      ^^rre,  a  respecté  les  anciennes  dénominations  :  ainsi,  à  Londres, 
le  litre  de  Lord-mayor,  à  Edimbourg  et  à  Glascow,  celui  de  Lord- 
Wovost,  etc. 
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nommé  Town-clerk,  qui  centralise    la  direction  d^  ^ 
affaires  de   la  corporation,  comme  le  Clerk  of  th^ 
peace  centralise  celles  du  Comté.  Il  a  souvent,  en  rai- 
son de  son  salaire  et  de  l'importance  de  ses  attribu- 
tions, une  situation  supérieure  à  celle  du  principai 
ministre  de  l'un  des  petits  États  du  Continent.  Le 
corps  dirigeant  tire  lui-même  son  pouvoir  de  la  cor- 
poration proprement  dite,  formée  de  tous  les  citoyens 
communaux^  appelés  indifféremment  Burgesses  ou 
Freemen^  depuis  la  suppression  des  privilèges  relatifs 
l\  Texercice  des  professions  urbaines. 

La  qualité  de  Burgess  est  acquise  à  tous  les  ci- 
toyens majeurs  ayant  occupé,  dans  Tune  des  Paroisses 
du  Borough,  avant  le  51  août  de  chaque  année  et  pen- 
dant la  durée  entière  des  deux  années  précédentes, 
une  maison,  un  magasin,  un  comptoir  ou  une  bou- 
tique, et  ayant  pendant  le  même  temps  personnelle- 
ment habité  le  Borough  ou  les  campagnes  voisines 
dans  un  rayon  de  11,300  mètres,  en  payant  la  taxe 
des  pauvres.  Cette  qualité  est  refusée  aux  étrangers, 
et  aux  personnes  qui,  dans  les  douze  mois  précédant 
la  confection  des  listes,  ont  reçu  des  secours  de  la 
Paroisse  ou  de  toute  autre  corporation  charitable.  Les 
()verseers(g  55)  de  chaque  district  dressent,  chaque* 

*  Cotte  dénomination  générale  n'a  point,  dans  la  langue  fran- 
çaise, un  équivalent  précis,  correspondant  aux  Gemeinde-Bûrger 
de  rAUemagnc  occidentale,  et  aux  Vecinos  de  TKspagne.  (Les 
Ouvriers  européens^  p.  204.) 
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innée,  au  1"  septembre,  une  liste  des  Burgesses,  et 
a  tiennent  gratuitement,  pendant  quinze  jours,  à  la 
iisposition  du  public.  Le  Town-clerk,  de  son  côté, 
réunit  les  listes  de  tous  les  Wards,  et  les  expose,  du  8 
au  15  septembre,  sur  la  grande  porte  ou  dans  tout 
autre  lieu  apparent  de  la  Maison  de  ville  (TowJi-haU), 
Les  réclamations  et  les  objections  que  ces  listes  sou- 
lèvent sont  communiquées  aux  intéressés  pendant 
la  dernière  semaine  de  septembre.  Enfin,  après  avoir 
été  définitivement  arrêtées  dans  une  séance  publique, 
tenue  du  1^'  au  15  octobre  par  le  maire  et  les  Asscii- 
sors,  les  listes  dûment  rectifiées  sont  livrées  à  l'im- 
pression et  mises  à  la  disposition  du  public. 

Pour  être  élu  membre  du  conseil  municipal,  Audi- 

tor  ou  Assessor,  il  faut  être  Burgess,  et  remplir,  en 

outre,  les  conditions  suivantes  :  dans  les  villes  ayant 

quatre  districts  ou  plus,  posséder  un  immeuble  de 

23,000  francs,  ou  contribuer  à  la  taxe  des  pauvres 

pour  un  loyer  de  750  francs;  dans  les  villes  ayant 

moins  de  quatre  districts,  posséder  un  immeuble  de 

12,500  francs,  ou  être  taxé  pour  un  loyer  de  375  fr. 

Un  Burgess  perd  son  droit  à  être  nommé  membre  du 

conseil  municipal,  s'il  est  dans  les  ordres  sacrés,  ou 

s'il  a  des  intérêts  privés  subordonnés  aux  décisions 

Je  ce  conseil.  LesBurgesses  renouvellent  par  élection, 

c  1*'  novembre,  le  tiers  des  membres  du  conseil  ;  en 

lorle  que  chaque  membre  ne  reste  en  fonctions  que 

lendant  trois  ans.  Les  Burgesses  nomment,  lel*"" mars, 
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les  Auditors  et  les  Assessors  ;  et,  le  9  novcmbn 
conseillers  municipaux  nomment  le  maire  et  le 
dermen.  Les  personnes  ainsi  élues  qui  refi 
d'exercer  leur  charge,  peuvent  être  frappées,  lei 
d'une  amende  de  2,500  francs,  les  autres  i 
amende  de  1,250  francs.  Le  maire  et  tous  lésa 
dignitaires  du  Borough  sont  indéfiniment  rééligi 
L'acte  de  réforme  de  1835  attribue  aux  coi 
municipaux  le  devoir  d'administrer  la  police,  les  « 
de  justice,  les  prisons,  la  maison  de  ville  et  les  a 
propriétés  de  la  corporation.  Ces  attributions  or 
singulièrement  élargies  par  des  lois  postérieure 
tendent  de  plus  en  plus  à  placer  le  Borough  pars 
ment  au  Comté.  Ainsi,  deux  lois  de  1849  (12  e 
Vict.,  c.  82)  et  de  1855  (16  et  17,  Vict.,  c.  79 
toriscnt  les  Boroughs  à  instituer  des  inspecteur 
poids  et  mesures,  et  à  créer  des  asiles  d'aliém 
les  dispensant  de  contribuer  aux  taxes  levées  da 
Comté  pour  ces  deux  services.  Les  Boroughs  oi 
autorisés  par  l'acte  de  réforme  à  inspecter  le  s( 
des  compagnies  instituées  pour  exécuter,  dans 
lérét  public,  le  pavage  et  l'entretien  des  cliau; 
réclairage  des  rues,  les  distributions  d'eau,  les  i 
les  marchés,  les  bazars  et  les  abattoirs.  Ils  |ieii 
vu  outre^  depuis  1857  (20  et  21,  Vict.,  c. 
prendre  à  leur  propre  compte  la  direction  d 
mêmes  services  ;  il  suffit  que  la  transmission 
propriété  de  ces  établissements  ait  lieu,  d'un 
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ïû^n  accord,  entre  les  représentants  (Trustées)  de  ces 
coxopagnies  et  le  conseil  municipal.  Des  lois  spéciales, 
aat-érieures  ou  postérieures  à  l'acte  de  réforme,  ont 
cjalement  autorisé  les  grandes  villes  à  entreprendre 
dûs  travaux,  ou  à  acquérir  des  établissements  créés 
P*i*  des  compagnies  ^ 

A  côté  des  corporations  municipales  se  trouvent  une 
n^ultitude  d'établissements  fondés  par  des  libéralités 
particulières,  tels  que  les  asiles  d'aveugles,  d'aliénés 
et  de  sourds-muets,  des  hôpitaux  et  hospices,  des 
écoles,  des  bibliothèques  et  des  jardins  publics. 

On  rencontre  encore  dans  quelques  Boroughs,  no- 
isiiiiment  à  Londres  et  à  Glasgow,  les  anciennes  cor- 
porations urbaines  d*arts  et  métiers.  Les  privilèges 
exclusifs  que  ces  corporations  s'arrogeaient  autrefois 


*  La  \ille  de  Glasgow,  par  exemple,  a  dépensé,  de  1770  à  1860, 
^^^  somme  de  78  millions  de  francs  pom'  créer  son  port  et  pour 
porler  de  2  à  6  mètres,  au  moyen  du  draguage,  la  profondeur  de 
*  ^u  dans  le  bassin  inférieur  de  la  Clyde,  qui  met  ce  port  en 
^namunication  avec  la  mer.  Pendant  le  même  temps,  les  revenus 
î^nnuels  provenant  surtout  des  droits  perçus  sur  la  navigation  dans 
^e  port  et  dans  la  rivière,  ont  été  portés  de  26,000  à  2,450,000  fr. 
autorisée  par  une  loi  spéciale,  la  même  ville  a  acquis  d'une  com- 
pagnie, au  prix  de  30  millions  de  francs,  un  établissement  by- 
^'îiulique  qui,  par  une  conduite  souterraine  de  31)  kilomèlicîs, 
î'niène  au-dessus  du  niveau  des  plus  hautes  maisons,  et  distribue 
^^  habi^^nts  une  quantité  d'eau  qui  est  déjà  de  05,000  liUci; 
Pî*ï'  minute  et  peut  cire  augmentée  selon  les  besoins  jusqu'à 
^26,000  litres.  La  redevance  imposée  aux  habitants  équivaut  en- 
^'ï'on  à  6  pour  100  du  loyer  annuel,  et  assure  déjà  à  la  ville  un 
^>enu  de  1,800,000  fr. 
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sont  tombés  en  désuétude  ;  ils  ont  même  été  formelle 
ment  abrogés  par  Tacte  de  réforme  de  1835.  Gepen 
dent  l'institution  se  maintient,  à  la  faveur  d'une  po& 
session  indivise  de  biens  ayant  acquis  avec  le  tempî 
une  valeur  considérable.  Le  personnel  se  conserve  ou 
s'étend,  soit  parle  droit  d'héritage  dévolu  parle  tes- 
tament de  chaque  membre  au  successeur  qu'il  insti- 
tue, soit  par  des  admissions  prononcées  à  titre  hono- 
raire pour  certaines  notabilités,  ou  moyennant  un 
droit  d'entrée  en  rapport  avec  la  valeur  des  biens  in- 
divis. Les  corporations  conservent  leurs  anciennes  de* 
nominations,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  obligalioi 
pour  les  membres  actuels  :  il  y  a  telle  corporation  A 
tisserands  ou  de  barbiers  qui  ne  possède  plus  un  seu 
membre  appartenant  à  ces  professions.  Ces  vestige 
(le  l'ancien  régime  forment  un  trait  curieux  du  gou 
vernement  local;  ils  exercent,  au  moins  indirectement 
une  certaine  influence  sur  les  affaires  des  Boroughs. 
Dans  les  Boroughs  populeux,  l'administration  mu- 
nicipale proprement  dite  se  subdivise  en  nombreux 
comités,  voués  chacun  à  une  spécialité  ;  leurs  pou- 
voirs varient  beaucoup,  selon  la  délégation  qui  leur 
est  donnée,  et  selon  les  traditions  établies  de  longue 
date.  Les  villes  les  mieux  administrées  sont  celles  où 
le  conseil  municipal  se  borne  à  revendiquer^  pour  la 
forme  et  dans  des  cas  extraordinaires,  Tautorité  qui 
lui  appartient,  et  où  les  comités  spéciaux  agissent 
avec  une  autorité  entière,  en  rendant  un  compte  an- 
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nuel  à  leurs  commettants  et  au  publiq.  Le  maire  est 
habituellement  de  droit  membre  de  ces  comités  ;  et  il 
leur  imprime  au  besoin  une  impulsion  commune.  Les 
conseils  municipaux  des  Boroughs  concessionnaires 
de  certains  travaux  publics,  tels  que  marches,  abat- 
toirs, ponts,  routes  et  ports,  nomment  chaque  année 
les  commissaires  (Trustées)  chargés  de  la  direction 
de  ces  entreprises. 

Le  service  financier  est  subdivisé  entre  les  comités, 
qui  dressent  annuellement  leurs  budgets  et  leurs 
comptes  spéciaux  ;  il  est  en  outre  centralisé  dans  un 
comité  spécial  de  finances  assisté  d'un  trésorier.  Le 
contrôle  de  l'assiette  des  taxes  et  de  l'emploi  des 
fonds  est  exercé  conjointement  par  le  conseil  munici- 
pal, par  les  Assessors  et  par  les  Auditors.  Les  princi- 
pales dépenses  d'un  Borough  ordinaire  sont  :  Tintérét 
et  l'amortissement  des  emprunts,  les  traitements  des 
fonctionnaires  et  agents  ;  les  frais  relatifs  à  la  jus- 
tice, à  la  police  et  à  la  prison  ;  l'entretien  de  la  mai- 
son de  ville  et  des  autres  établissements  publics; 
enfin  les  contributions  à  certaines  charges  communes 
au  Borough  et  au  Comté.  Les  recettes  sont  fournies  : 
en  premier  lieu,  par  les  biens  et  les  dotations  du  Bo- 
rough, et  par  les  taxes  spéciales  que  les  intéressés 
payent  pour  certains  services,  tels  (jue  l'éclairage,  la 
distribution  de  Teau  et  l'écoulement  des  eaux  ména- 
gères; en  second  lieu,  par  des  taxes  générales  dites 

^ough-rate  ou  G^n^ra/-ra^^,  perçues  sur  les  loyers, 
m.  8 
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selon  les  lorines  que  j'ai  déjà  indiquées  pour  le  Comlé 
l'Union  et  la  Paroisse. 

Sous  le  rapport  de  l'organisation  judiciaire,  les  ^ 
roughs  présentent  trois  catégories  assez  distinctes. 

La  première  comprend  les  Boroughs  de  premi^ 
ordre,  assimilés  sous  ce  rapport  aux  Comtés,  et  ayac 
une  organisation  aussi  complète  que  ces  derniers.  Le 
juges  des  cours  de  Westminster  (§  59)  y  tiennent  U 
assises  deux  ou  trois  fois  par  an,  selon  les  localitéc 
avec  l'intervention  d'un  Sheriff.  Les  Quarter-sfessioli 
sont  tenues  par  un  Recorder ^  magistrat  rétribué  pff 
le  Borough,  choisi  par  le  souverain  parmi  les  avocat 
ayant  au  moins  cinq  années  d'exercice.  Le  Recorde) 
est  assisté  par  un  agent  salarié  dit  Clerk  of  the  peici 
(§57).  Les  Petty-sessions  sont  tenues:  soit  par  def 
Magistrates  non  rétribués^  désignés,  comme  ceux  dei 
Comtés,  mais  sans  aucune  condition  de  propriété  im 
mobilière,  parmi  les  personnes  notables  résidant  ai 
Borough  ou  dans  un  rayon  de  11,300  mètres;  soi 
par  des  juges  salariés  dits  Stipendiary-magistrates 
institués  par  le  souverain  sur  la  proposition  du  eon 
seil  municipal.  Dans  les  deux  cas,  le  service  d( 
Petty-sessions  est  centralisé,  sous  la  direction  d( 
Magistrates,  par  un  Clerk  to  justices  (g  57).  Les  St 
pcndiary-magistrates  ont,  dans  certaines  villes,  ui 
origine  assez  ancienne  ;  mais  leur  intervention  s^e 
développée  sous  l'influence  d^une  loi  de  1858  (21 
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,  c.  75).  Un  Coroncr  spécial,  nonimc  par 
[  municipal,  complète  cette  organisation  de 

criminelle.  Quant  à  la  justice  civile,  pour 
ts  inférieurs  à  i  ,250  francs,  elle  est  rendue 
iges  des  Cours  de  Comté  (§57)  chargés  du 
i  se  trouve  situé  le  Borough  ;  la  ville  de  Man- 
t  quelques  districts  de  Londres  sont,  comme 

remarquer  ci-dessus  (§57),  les  seules  cours 
es  juges  de  Comté  reste  en  permanence, 
roughs  de  la  seconde  catégorie  ne  sont,  pour 
s  et  les  Quarler-sessions,  qu'une  dépendance 
3.  Les  Petty-sessions  y  sont  tenues  selon  Tune 
Q  des  formes  décrites  pour  la  première  caté- 
)nformément  à  d'anciens  usages  précisés  en 
et  2,  Georg.  IV,  c.  65),  les  Magistrates  du 
îuvent  y  intervenir. 

isième  catégorie  de  Boroughs  rentre  complé- 
méme  pour  les  Petty-sessions,  dans  Torgani- 
idiciaire  du  Comté  ;  et  elle  se  trouve  à  cet 
ns  la  situation  d'un  simple  district  rural. 


mdamment  des  Boroughs  où  tous  les  habi- 
it  tenus,  par  la  coutume  et  par  la  loi,  de 
aux  intérêts  communs,  il  existe  en  Ângle- 
lucoup  de  populations  agglomérées,  consti- 
rfois  des  villes  considérables  dont  les  habi- 
taient placés,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  sous 
e  des  Paroisses  rurales,  cl  étaient  seulement 
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tenus  de  contribuer  aux  dépenses  communes  de  la 
Paroisse,  de  l'Union  et  du  Comté.  Ces  agglomérations 
urbaines   n'étaient   cependant  pas   dépourvues  des 
avantages  résultant  d'une  entente  commune  sur  le 
nivellement,  le  pavage,  l'éclairage,  le  nettoyage  elle 
drainage  dés  rues,  et  sur  une  multitude  d'autres  inté- 
rêts collectifs  provenant  de  la  contiguïté  des  maisons. 
Des  usages  locaux,  créés  par  l'accord  des  tendances 
privées  vers  la  décence,  la  propreté  et  le  comfort,  ont 
assuré  à  beaucoup  de  villes  placées  dans  cette  condi- 
tion une  partie  des  avantages  conférés  aux  Borougbs 
par  le  régime  de  la  communauté  forcée.  Toutefois 9 
ces  usages  autorisent  des   résistances  individuelle^ 
que  la  loi  s'applique  à  vaincre  depuis  1848,  en  conci- 
liant, dans  une  juste  mesure,  le  droit  de  propriété  d 
l'intérêt  public.  Deux  lois  principales,  complétées  Bi 
amendées  par  une  multitude  de  lois  secondaires,  oot? 
sous  ce  rapport,  ouvert  pour  l'administration  anglais^ 
une  ère  vraiment  nouvelle. 

La  première  loi,  rendue  en  1848  (11  et  12,  Vict-» 
c.  63),  dite  acte  de  la  salubrité  publique  (PvUic 
health  act)^  établit  une  commission  centrale  (Gênera' 
board  of  health)  ayant  le  pouvoir,  sauf  approbation  di^ 
Conseil  (g  60)  ou  confirmation  du  Parlement,  de  mettra 
la  loi  en  vigueur,  sur  la  requête  du  dixième  des  coa- 
,  tribuables,  dans  toute  localité  où  les  rapports  à^ 
Registrar-general  (g  56)  constatent  une  mortalité  d^ 
23  pour  1,000.  En  vertu  de  cette  approbation,  on 
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it  des  comités  locaux  de  salubrité  (Local  boards 
alth)  qui,  dans  les  Borouglis,  se  confondent  avec 
(iseil  municipal,  et,  ailleurs,  sont  élus  par  les  con- 
ables.  Les  comités  de  salubrité  interviennent  selon 
onditions  fixées  par  la  loi,  en  ce  qui  concerne  Té- 
iment  des  eaux  ménagères  et  des  eaux  pluviales,  le 
lement,  le  pavage  et  le  nettoyage  des  rues,  la  sur- 
mceou  l'interdiction  des  établissements  ou  ui^ges 
blés  au  public,  les  distributions  d'eau,  l'éclairage 
ic,  les  abattoirs,  les  logements  en  garni  au  jour 
a  semaine,  les  caves  et  les  autres  dépendances  in- 
res  des  maisons,  les  lieux  publics  de  récréation,  | 

taisons  pour  le  dépôt  temporaire  des  morts,  et  les 
tières.  Ces  mêmes  comités  ont  tous  les  pouvoirs 
saires  pour  accomplir  leur  mission,  notamment 
acheter,  vendre,  échanger  ou  louer  des  terrains  ; 
ordonner,  asseoir  et  lever  les  taxes  nécessaires  ; 
emprunter  en  donnant  ces  taxes  pour  garantie, 
ir  faire  des  règlements  dans  les  limites  de  leurs 
lutions. 

seconde  loi,  dite  Local  govemment  act,  a  été 
le  en  1858  (21  et  22,  Vict.,  c.  98);  elle  a  coor- 
S  tous  les  amendements  apportés  à  la  première 
mi  les  dix  années  précédentes.  Complétée  et 
dée  elle-même  chaque  année,  elle  établit  un 
ne  général  d'administration  pour  les  populations 
mérées.  Elle  offre  deux  avantages  essentiels  :  elle 

nse  les  localités  des  frais    considérables   que 

s. 
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celles-ci  avaient  à  supporter  lorsque,  voulant  pour- 
voir à  un  intérêt  commun,  elles  devaient  obtenir  un 
acte  spécial  dii  Parlement^  ;  elle  leur  laisse  toute 
liberté  pour  conserver  Tindépendance  propre  au  ré- 
gime rural,  ou  pour  adopter,  en  tout  ou  en  partie: 
le  régime  urbain. 

Ce  système  de  gouvernement  local  peut  être  applï 
que  :  par  décision  du  conseil  municipal,  à  un  Borouf^ 
par  le  comité  local  de  salubrité,  dans  les  lieux  où  m 
service  a  été  créé  ;  par  résolution  de  la  majorité  d.^ 
propriétaires  et  des  contribuables,  aux  Paroisses 
aux  Unions  qui  n'ont  point  institué  un  comité  locs 
Enfin,  s'il  s'agit  d*une  circonscription  non  institiB 
par  la  loi,  c'est-à-dire  sortant  du  cadre  des  Borougfa 
des  Unions  et  'des  Paroisses,  le  secrétaire  d'Ëtat  ( 
l'intérieur  peut  accorder  Tautorisation,  sur  le  vu  d'un 
pétition  signée  par  la  dixième  partie  des  propriétaire 
et  des  contribuables. 

Comme  je  viens  de  le  dire,  l'application  du  nouveai 
régime  est  naturellement  confiée  aux  conseils  muni 
cipaux  et  aux  comités  locaux  de  salubrité,  partout  o\ 


*  Pour  obtenir  un  acte  du  Parlement  autorisant  une  distribi 
tion  d'eau  ou  tout  autre  établissement  d'intérêt  public,  ime  y\\ 
ne  pouvait  autrefois  dépenser  moins  de  40,000  fr.;  la  dépen: 
était  plus  lourde  encore  pour  un  acte  d'incorporation.  Les  k 
que  je  viens  de  signaler  pourvoient  suffisamment  aux  besoii 
de  la  majeure  partie  des  populations  urbaines  ;  en  sorte  <pi 
depuis  1855,  trois  villes  seulement  ont  été  élevées  au  rang 
Borougb. 
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S  autorités  existent;  ailleurs  eHe  est  attribuée  à  une 
mmission  élue  par  les  propriétaires  et  les  locataires 
ant  les  uns  et  les  autres  de  1  à  6  voix,  selon  que  la 
ite  de  la  propriété  varie  de  1,250  francs  à  6,250 
ncs.  Le  propriétaire  qui  occupe  lui-même  sa  pro- 
étéa  double  vote.  Cerégime,  combiné  avec  les  lois 
^oiales  antérieurement  rendues  dans  l'intérêt  de  la 
lice  et  delà  salubrité  dea  Paroisses,  a  parfaitement 
lolu  le  problème  du  gouvernement  local  qui  con- 
te à  assurer  la  plus  grande  somme  possible  d'avan- 
ces naissant  de  la  communauté,  avec  la  moindre 
naine  de  contrainte  individuelle.  Un  résumé  som- 
bre donnera  une  idée  des  attributions  conférées  à 
1  commission  constituée,  sous  les  diverses  formes 
ndiquées  ci-dessus,  pour  les  principaux  services  aux- 
ïuels  il  lui  importe  de  pourvoir. 

La  commission  locale  est  préposée  à  Tadministra- 
tionde  la  voirie;  en  cette  qualité,  elle  entretient  et 
améliore  les  voies  anciennes.  Elle  crée,  en  outre,  les 
^oies  publiques  nouvelles  que  le  service  comporte  ; 
loais  elle  se  soumet  à  l'obligation  d'avoir  l'assenti- 
^''ïenl  de  la  majorité  des  propriétaires  et  des  contri- 
buables*, d'acquérir  de  gré  à  gré  les  terrains  né- 


*  U  lecteur  remarquera  que  cette  condition  est  toujours  im- 
Pucitement  remplie  dans  le  régime  local  de  TAngleterre,  où  les 
autorités  sont  élues  par  les  contribuables  eux-mêmes,  habituelle- 
^^ni  pour  une  année,  et  rarement  pour  un  délai  supérieur  à 
'i^is  ans. 
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cessaires,  ou  d'obtenir  du  Parlement  un  acte  d'ex- 
propriation contre  les  propriétaires  récalcitrants. 
En  ce  qui  concerne  les  voies  ouvertes  par  des  par- 
ticuliers, la  commission  locale  prescrit,  et  au  besoii 
exécute  d'office,  tous  les  travaux  nécessaires  à  k 
salubrité.  La  commission  est  en  outre  chargée  d'un 
multitude  d'attributions.  Elle  établit,  avec  Tautori 
sation  du  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  des  parc 
et  des  jardins  publics.  En  se  concertant  avec  les  cooc 
missaires  des  routes  à  péage,  elle  prend  à  sa  chai^ 
l'entretien  des  portions  de  route  comprises  dans  1 
circonscription;  et  elle  en  recule  les  barrières  d 
péage,  afin  d'assurer  à  ses  administrés  les  avantagei 
d'une  circulation  libre  et  gratuite.  Elle  prend,  soitf 
les  réserves  ci-dessus  rappelées,  toutes  les  décisions 
relatives  aux  alignements.  Enfin,  au  moyen  d'une  pro- 
cédure expéditive,  elle  déclare  voies  publiques  des 
voies  jusque-là  privées,  s'il  n'y  a  pas  opposition  de  la 
part  des  intéressés. 

La  commission  locale  fait  également  la  police  de  la 
voirie  :  elle  garantit,  sur  les  voies  publiques,  la  li- 
berté de  circulation  ;  et  elle  y  fait  régner  la  propreté- 
l'ordre,  la  décence  et  la  sécurité.  A  cet  effet,  elle  en- 
treprend, aux  frais  de  la  communauté,  les  water 
closets  et  autres  établissements  nécessaires  au  public 
elle  exécute,  en  régie  ou  avec  le  concours  d'entrepr^ 
neurs,  le  nettoyage  des  rues  ;  elle  distribue,  moye^ 
nant  une  légère  redevance,  les  licences  dont  doive* 
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être  pourvus  les  propriétaires  et  les  cochers  de  voi- 
tures publiques  ;  et  elle  frappe  toutes  les  catégories 
de  délinquants  des  pénalités  fixées  par  la  loi. 

Poirr  la  police  des  constructions,  au  point  de  vue 
de  la  sécurité  et  de  la  salubrité,  la  commission  a  des 
pouvoirs  fort  étendus.  Elle  fixe  par  des  règlements  les 
conditions  à  observer  ;  elle  contrôle  les  plans  des 
bâtisses,  et  ordonne  au  besoin  la  démolition  de  celles 
(pi  se  trouvent  en  contravention.  Elle  surveille  surtout 
la  construction  des  dépendances  insalubres  des  mai- 
sons; elle  prescrit,  pour  ces  dépendances,  des  établis- 
sement séparés,  dans  les  fabriques  où  sont  admises 
plus  de  vingt  personnes  des  deux  sexes.  Elle  ordonne, 
et  au  besoin  exécute  aux  frais  des  propriétaires,  la 
construction  d'égouts  et  de  drains  pour  Técouleraent 
des  eaux  et  des  liquides  de  toutes  sortes.  Elle  surveille 
les  constructions  délabrée^,  et  en  prescrit,  selon  les 
cas,  le  nettoyage,  le  blanchissage  à  la  chaux,  la  con- 
solidation ou  la  destruction.  Elle  interdit,  sous  cer- 
taines réserves,  l'habitation  dans  les  caves  ou  dans 
'es  lieux  souterrains.  Elle  exerce  directement,  ou  au 
^oyen  d'inspecteurs  choisis  par  elle,  cette  surveil- 
lance ;  elle  peut  pénétrer  dans  les  habitations,  après 
^ïïavis  donné  24  heures  à  l'avance,  ou  même  sans 
^^i8>  sauf  recours  des  visités  devant  les  Magistrates,  si 
•  elle  croit  devoir  écarter  cette  formalité.  Comme  pour 
toutes  les  attributions  qui  précèdent  ou  qui  suivent, 
^''^  peut  infliger  aux  délinquants  des  amendes  qui 
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atteignent  ou  dépassent  500  fr.,  et  qui  croissent  oO 
outre  avec  la  durée  de  la  contravention  ou  du  délit. 

Dès.  Tannée  1851,  une  loi  dite  Common  lodgk0 
hoîises  act  (14  et  15,  Vict.,  c.  28)  avait  organisé  dan^ 
les  villes  manufacturières  la  surveillance  et  l'amé- 
lioration des  logements  loués  en  garni  au  jour  ou  à  1^ 
^îemaine.  Cette  surveillance  est  devenue  Tune  de« 
attributions  habituelles  des  commissions  locales. 

Pour  la  police  des  établissements  incommodes  o^v 
insalubres,  la  commission  a  également  de  grands  poim 
voirs.  Elle  interdit  au  milieu  des  habitations  agglomf 
rées  le  séjour  des  porcs  et  autres  animaux  domestique  £ 
les  dépôts  d'os,  de  peaux  et  autres  matières  donnas 
des  émanations  malsaines  ou  désagréables,  les  abai.1 
toirs,  les  fonderies  de  suif,  les  fabriques  de  savon,  cf( 
noir  animal  et  de  produits  chimiques.  Elle  fait  dei 
règlements  que  doivent  observer  ceux  de  ces  établis- 
sements qu'elle  autorise  ou  qu  elle  ne  peut  interdire- 
Des  inspecteurs  nommés  par  elle  veillent  à  rexécutlon 
de  ces  règlements,  en  visitant  régulièrement  les  lieuse 
.«uspects,  et  même  les  boutiques  consacrées  à  la  venir 
de  la  viande  et  des  autres  denrées  servant  à  la  nourri- 
ture de  l'homme.  Elle  saisit  les  objets  malsains,  falsi" 
fies  ou  corrompus,  pour  les  soumettre  au  Magistrate; 
et,  dans  le  cas  où  ce  dernier  approuve  la  saisie,  elle 
détruit  les  objets  et  impose  de  fortes  amendes.  Enfin 
elle  établit,  au  besoin,  des  abattoirs  construits  et  ex- 
ploités en  régie  ou  donnés  à  bail  par  la  communauté. 
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L'éclairage  et  le  guet  de  nuit  peuvent  être  depuis 
gtemps  établis  dans  toutes  les  localités  qui  décla- 
t  adhérer,  moyennant  certaines  formalités,  à  la  loi 
t  1850  (11,  Georg.  IV,  et  1,  Will.  IV,  c.  27),  amen- 
te  par  celle  de  1854  (5  et  4,V^^ill.IV,  c.90).  Depuis 
E^  réforme  récente,  le  guet  de  nuit  a  été  rattaché  à 
jpolice  des  Comtés.  Les  frais,  lorsque  le  service 
t;  organisé  en  régie,  sont  recouvrés  ^u  moyen 
ne  taxe  (Lighting-rate)  qui  ne  peut  excéder  2  et 
i  pour  100  du  loyer,  qui  est  fixée  par  l'assemblée 
es  contribuables,  et  qui  est  perçue  selon  les  règles 
adoptées  pour  les  autres  taxes  locales.  Les  commis- 
sions de  gouvernement  local,  dès  qu'elles  sont  insti- 
tuées dans  une  localité  pourvue  d'un  tel  service,  en 
prennent  la  direction. 

La  commission  locale  est  chargée  des  distributions 
d'eau  :  elle  a  le  pouvoir  de  traiter  avec  un  entrepre- 
neur, ou  de  faire  elle-même  Pentreprise  avec  l'appro- 
Wion  du  secrétaire  d*État  de  l'intérieur;  et  elle  est 
autorisée  à  faire  passer  les  conduites  souterraines  dans 
les  propriétés  non  bâties.  Elle  oblige  chaque  proprié 
'^e  de  maison  habitée  à  prendre  un  approvisionne- 
raient d'eau  en  rapport  avec  son  loyer,  et  de  payer  en 
^nséquence  une  taxe  (Water-rate).  La  portion  de  la 
dépense  annuelle  qui  n'est  pas  couverte  par  cette  taxe 
^8t  prélevée  sur  le  produit  de  la  taxe  générale  perçue 
î    dans  la  circonscription  qui  prolite  de  cfe  service, 
Les  foires  et  marchés  ne  peuvent  être  tenus  dans 
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une  localité  qu*en  vertu  d'un  usage  tradition] 
par  concession  du  souverain  :  la  législation  ( 
rapporte  a  été  revue  en  1847  (10  et  11,  Vict., 
La  commission  est  chargée  de  la  surveillance 
l'administration,  dans  le  cas  où  le  marché  a  été 
aux  (rais  de  la  communauté.  Les  autorités  locale 
en  fait,  peu  disposées  à  accueillir  les  demandée 
pour  objet  d'établir  de  nouvelles  foires  et  de  noi 
marchés,  parce  que  ces  créations  profitent  surto 
tavernes  et  aux  autres  débits  de  boissons  ;  mai 
voient  avec  plaisir  que  la  responsabilité  des  ref 
rejetée  sur  les  agents  du  souverain.  Je  ne  saura 
signaler  ce  détail  comme  exemple  du  bon  sen 
lequel  les  Anglais  savent  tempérer  dans  Tappli 
les  meilleurs  principes  (g  61).  On  ne  peut  restri 
plus  judicieusement  les  libertés  de  la  vie  privée 
pouvoirs  du  gouvernement  local. 

Pour  les  bains  et  lavoirs  publics,  la  commissi 
cale  a  charge  de  les  établir  et  de  les  administr 
service  est  réglé  par  une  loi  de  1846  (9  et  10, 
c.  74),  amendée  par  une  loi  de  1847  (10  c 
Vict.,  c.  61),  et  par  plusieurs  articles  de  la  1 
mémo  année,  dite  Towns  improvement  clausi 
(10  et  H,  Vict.,  c.  34). 

La  commission  locale  a  encore,  dans  ses  allribu 
liî  service  des  incendies.  Elle  les  conjure,  autan 
possible,  en  surveillant  les  nouvelles  construcl 
elle  prend,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  b 
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toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  ou 
éteindre  les  feux  de  cheminée;  elle  organise  à  cet 
effet  le  service  des  pompes  à  incendie. 

Pour  les  horloges  publiques,  la  commission  est  au- 
torisée à  les  établir  et  à  les  tenir  en  bon  état  d'entre- 
tien. 

,La  police  des  cimetières  a  été  améliorée  en  1847, 
par  une  loi  spéciale  (10  et  11,  Vict.,  c.  65),  amen- 
dée elle-même  par  celle  qui,  l'année  suivante,  a  con- 
stitué le  service  de  la  salubrité,  et  par  plusieurs  lois 
postérieures.  Les  commissions  locales,  partout  où  elles 
s'établissent,  sont  chargées  de  cette  attribution. 


§5U 

Al'EhÇU   DES   REGIMES   PROVUfClAUX   d'aNULETERKE,    U  LCObSE 

ET   d'iRLANDE. 

Le  gouvernement  des  Paroisses,  des  Unions  ,  des 

'Comtés  et  des  Boroughs,  est  loin  d'être  le  nième  dans 

^utes  les  parties  des  Iles  Britanniques  :  en  Ecosse,  il 

*  plus  d'individualité  et  d'énergie  qu'en  Angleterre  ; 

^n  Irlande  règne  un  ordre  de  choses  opposé.  A  ce 

point  de  vue,  ces  trois  anciens  royaumes  offrent  des 

différences  non  moins  prononcées  que  celles  qui  se 

'ïiaintiennent  entre  les  grandes  provinces  de  TAutri- 

che,  de  la  Prusse,  de  l'Italie  et  de  l'Espagne.  Ces  dif- 

'érences  sont  elles-mêmes  une  conséquence  naturelle 
m.  9 
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de  la  diversité  des  coutumes,  des  mœurs  et  des  lo^ 
propres  aux  trois  anciens  royaumes  ;  et,  bien  qu'elle 
s'atténuent  peu  à  peu  par  le  rapprochement  des  hon^ 
mes,  elles  se  révèlent,  chaque  année,  par  les  nom^ 
breuses  lois  que  le  Parlement  rédige  séparément  pouJ 
chacun  d'eux.  Le  caractère  provincial  est  encore  for 
tement  accusé  :  par  trois  systèmes  judiciaires  qui,  non 
obstant  certaines  analogies  de  noms,  sont  loin  d'étn 
identiques  ;  par  trois  systèmes  d'universités  qui  con- 
servent fermement  leurs  vieilles  traditions  ;  enfin, 
par  trois  administrations  établies  à  Londres,  à  Edim- 
bourg et  à  Dublin,  chargées  de  contrôler  les  gouver- 
nements locaux,  ou  de  centraliser  plusieurs  de  leurs 
actes. 

Je  m'écarterais  du  but  de  cet  ouvrage  en  reprodui- 
sant, pour  l'Ecosse  et  l'Irlande,  les  particularités  que 
je  viens  d'exposer  pour  l'Angleterre  :  je  signalerai 
sufQsamment  les  caractères  généraux  des  trois  provin- 
ces, en  décrivant  les  services  centralisés  dans  les  troii 
capitales. 


La  principale  institution  provinciale  de  TAngletem 
est  celle  de  la  justice  ;  elle  comprend  à  la  fois  le 
cours  qui  siègent  exclusivement  à  Londres,  et  celle 
qui  opèrent  successivement  dans  les  localités  d'aprè 
l'admirable  système  des  circuits. 

En  tôle  de  la  première  catégorie  se  trouve  la  coui 
Je  Cliancellerie  (lligh  court  of  Chancef^)  qui,  dans  h 
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hiérarchie  des  issiitutions  judiciaires,  ne  le  cède  qu'à 
la  Chambre  des  pairs  {Hoiise  of  Lords)^  suprême  cour 
appel,  en  certains  cas  spéciaux,  pour  Tensemblc  du 
Royaume-Uni.  Dans  sa  juridiction  ordinaire,  la  cour  de 
Chancellerie  juge,  selon  la  coutume  et  la  loi  écrite 
interprétées  par  la  jurisprudence,  certaines  affaires 
concernant  les  fidéicommissaires  [Trustées)  j  ayant 
charge  de  biens  pour  diverses  personnes,  les  banque- 
routiers, les  aliénés,  les  idiots  et  les  établissements 
charitables.  Dans  sa  juridiction  extraordinaire,  elle  est 
constituée  en  cour  d'équilé  ;  et  elle  juge  selon  les  in- 
dications de  la  conscience  et  selon  l'esprit  de  la  loi, 
dans  les  cas  où  celle-ci  ne  prononce  pas  formellement. 
Elle  est  présidée  par  le  Grand  chancelier,  le  premier 
officier  judiciaire  de  l'État^  président  de  la  Chambre 
des  pairsj  chargé  de  signer  les  commissions  des  Ma- 
gistrates  (g  57)^  tuteur  des  mineurs  et  des  aliénés, 
surintendant  général  des  établissements  chaiitables. 
ta  cour  de  Chancellerie  comprend  en  outre  6  magis- 
trats^ le  Master  oftheRoUs^  2  Lords  jtistkes  et  5  Vice- 
àancellors. 

Lfe  comité  judidaire  du  conseil  privé,  ayant  à  sa 
tête  le  Ibrd président  de  ce  conseil  (§  60),  et  composé 
fin  grande  partie  de  grande  dignitaires  et  de  magis- 
trats de  hautes  cours^  juge  en  appel  les  causes  (îcclc- 
Mastiques,  celles  de  la  marinfe  et  des  colonies  ;  il  peut^ 
dans  lès  conditions  dêfinibs  par  la  loij  augmenter  la 
durée  dfes  brevets  d'intention. 
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La  cour  de  TÉchiquier  (Exchequer  chamber  court) 
revise,  selon  la  loi  et  la  coutume,  les  jugements  des 
trois  hautes  cours  dont  il  sera  question  plus  loin  ;  el 
elle  est  tenue  alors  par  les  juges  des  deux  cours  qui 
n'ont  point  rendu  le  jugement  attaqué.  Elle  discute 
aussi,  avant  les  jugements  à  rendre  par  les  trois  cours, 
les  questions  qui  offrent  quelque  difficulté  spéciale, 
et  qui  lui  sont  soumises  par  les  juges. 

Parmi  les  institutions  que  fait  éclore  incessamment 
en  Angleterre    le    désir  d'améliorer    Torganisation 
judiciaire  et  de  satisfaire  aux  besoins  de  chaque  épo- 
que, on  peut  encore  citer  :  une  cour  d'appel,  insti- 
tuée en  1848  (H  et  12,  Vict.,  c.  78)  chargée  d* 
Texamen  de  cas  réservés  de  justice  criminelle  :  la  cot*' 
d'appel  en  matière  de  banqueroutes  {Court  of  baf^' 
kruptcy)  ;  la  cour  de  vérification  des  testaments  (Coti^^ 
"    of  probate)^  qui  a  été ,  instituée  en  1857  (20  et2l> 
Vict.,  c.  77),  à  la  place  des  anciennes  cours  eccl^" 
siastiques,    et  qui  agit   en    délivrant  des  pouvoî**^ 
(Letters  of  administration)  aux  exécuteurs  testâmes*' 
taires;  la  cour  de  divorce  et  de  causes  matrimoniale^^ 
instituée  en  1857  (20  et  21,  Vict.,  c.  85);  lahaut^ 
cour  de  Pamirauté,  jugeant  surtout  les  questions  J^ 
prises  maritimes,  selon  la  jurisprudence  anglaise  ^* 
le  droit  des  gens;  enfin  diverses  cours  ecclésiastique^' 
et  la  cour  centrale  criminelle  de  Londres  qui  retti- 
place  les  assises  dans  la  Cité. 

Les  trois  cours  supérieures  de  la  seconde  catégar'^ 
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siègent  au  palais  de  Westminster.  Elles  avaient  au- 
IfCifois  des  juridictions  fort  distinctes  ;  mais  elles  ont 
toxites  aujourd'hui,   à  quelques   nuances  près,   les 
Tixomes  attributions.   Chacune   de  ces  cours,   dites 
fitteerCs  benchj  Common  pleas  et  Exchequer^  est  com- 
posée de  cinq  juges.  Les  juges  des  deux  premières 
sont  nommés  Justices^  et  leurs  présidents  Lord  chief 
]usiice.  Les  juges  de  la  troisième  se  nomment  Barons 
oftheExchequer;\e  premier  juge,  nommé  Lord  chief 
^cirorij  préside  en  l'absence  du  chancelier  de  l'Échi- 
quier (Chancellor  ofthe  Exclieqtier),  LsijundiciionàQ 
Ges  trois  cours  s'étend  à  toutes  les  affaires  qui  ne  sont 
pas  jugées  par  les  cours  spéciales  indiquées  ci-dessus, 
ou  par  les  nouvelles  cours  de  Comté  (g  57)  ;  elle  em- 
brasse par  conséquent  les  cas  les  plus  nombreux  de 
la  haute  justice  civile  et  criminelle.  Cette  organisa- 
tion donne  aux  justiciables  la  garantie,  considérée 
comme  indispensable  par  nos  voisins,  qui  résulte  de 
'a  concurrence  de  trois  cours  égales  en  rang.  Elle 
n'exige  qu'un  petit  nombre  de  juges,  et  elle  permet 
par  conséquent  de  toujours  trouver  dee  hommes  di- 
gnes d'occuper  ces  hautes  situations.  Fondée  sur  le 
système  des  circuits  qui  impose  de  pénibles  voyages, 
die  oblige  les  juges  qui  ont  perdu  Tactivité  physique 
à  se  démettre  de  leurs  fonctions  ;  et  elle  les  soustrait 
î^nisi  au  déplorable  régime  des  retraites  imposées  à 
raison  de  l'âge.  Enfin  elle  met  les  services  de  ces 
jnges  éminents  S  la  portée  des  intérêts  locaux.    La 
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procédure  civile  ou  criminelle  est  la  même  devant  les 
trois  cours  ;  et  je  me  bornerai  à  en  citer  les  traits 
principaux. 

En  matière  civile,  le  demandeur  {Plaintiff)  qui  ré- 
clame une  créance,  une  propriété  ou  une  indemnité 
à  titre  de  dommage,  confie  sa  cause  à  un  Attomej, 
sortQ.  de  procureur,  faisant  partie  d'une  corporation 
libre  où  chacun  peut  être  admis,  moyennant  cer- 
taines formalités  accomplies  devant  un  officier  pu- 
blic. L'Attorney  commence  l'action,  en  obtenant  de 
l'une  des  cours  de  Westminster  une  citation  (Writ  o{ 
snmmons)  enjoignant  au  défendeur  (Défendant)  àe 
comparaître.  Ce  dernier  accepte  la  citation  et  la  juri- 
diction par  un  mémorandum  (Appearance).  Le  de- 
mandeur fait  alors, par  écrit,  un  exposé  (Déclaration) 
de  sa  cause  au  point  de  vue  du  fait  et  du  droit  :  et  le 
défendeur  y  oppose  une  réponse  (Plea)  également 
écrite.  Ces  deux  pièces  forment  le  point  de  départ 
d'un  échange  de  documents  qui  continue  jusqu'à  ce 
que,  toutes  les  considérations  inutiles  étant  écartées, 
les  parties  puissent  mettre  en  relief  les  questions  de 
fait  ou  de  droit  (Issues  in  fact  or  law)  sur  lesquelles 
elles  restent  en  dissentiment.  Les  Attorneys  dressent 
enfin,  avec  les  documents  ainsi  échangés  (Pleadings)j 
des  résumés  (Briefs)  où  ces  questions  sont  posées;  et 
ils  s'adjoignent  un  avocat  (Counsel  ou  barrister)  qu» 
])laide  la  cause,  avec  ou  sans  le  concours  des  témoins? 
(levant  une  cour  d'assises  déterminée,  selon  les  caSf 
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lieile  du  défendeur  ou  par  certaines  cir- 
de  l'affaire.  Le  jury  ordinaire  (Petty'jury)y 
iccord  des  df  ux  parties,  un  jury  spécial 
*  le  Sheriff,  décide  les  questions  de  fait. 
nàe  les  questions  de  droit,  et  rend  la  sen- 
partie  condamnée  par  un  juge  de  l'une 
)eut  se  pourvoir  en  appel  devant  les  deux 

ire  criminelle,  la  procédure  diffère  surtout 
France,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  de  corps 
fQciers  publics  chargés  des  poursuites.  Le 
lésigne,  pour  chaque  cas,  son  agent  dans 
s  avocats,  comme  le  font  les  accusés.  Les 
rocals  (Barristers)  peuvent  défendre  un 
Tautorisation  de  la  couronne;  mais  les 
i  ont  rang  de  conseiller  de  la  Reine  (Queeri* s 
ont  obligés  de  demander  cetle  autorisation 
ite,  n'est  jamais  refusée, 
ionnes  prévenues  de  délits  ou  de  crimes 
it  aux  juridictions  des  Magistrate»  (§  57) 
lises  sont  habituellement  arrêtées  par  la 
]omté.  Elles  comparaissent,  dans  le  moin- 
lossible,  devant  un  Magistrate  qui  entend 
;  des  faits  ayant  donné  lieu  à  l'arrestation^ 
ipar  écrit  leurs  dépositions.  Si,  après  cette 
Magistrate  décide  que  l'accusé  sera  mis  en 
Committed  for  trial)  ^  il  délivre  au  prison- 
3opie  de  ces  dépositions.  Cette  copie  est 
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donnée  gratuitement  aux  accusés  politiques.  Les  au- 
tres prévenus  sont  obligés  de  la  payef  à  raison  de 
1  d.  et  demi  (0  fr.  15  c.)  par  72  mots. 

En  c^s  de  doute,  le  Magistrate  remet  à  huitaine  la 
suite  de  l'enquête,  en  maintenant  Tincarcération  ou 
en  mettant  le  prévenu  en  liberté,  sauf  caution  (Bail) 
donnée  par  deux  personnes  notables.  Si  les  charges 
sont  insuffisantes,  le  prévenu  est  définitivemeut  mis 
en  liberté.  Dans  le  cas  contraire,  il  est  immédiate- 
ment condamné  lorsqu'il  s'agit  d'un  léger  délit;  ou  il 
est  renvoyé,  selon  la  gravité  de  Toffense,  aux  Quarter- 
sessions  ou  aux  assises. 

Pour  les  affaires  renvoyées  aux  assises,  les  déposa 
tions  recueillies  par  le  Magistrate  sont  adressées  aU 
bureau  des  cours  de  Westminster  qui  centralise  tou-' 
tes  les  affaires  du  circuit  auquel  ressortit  le  Comté  où 
le  crime  a  été  commis  ;  puis  un  officier  spécial  e&^ 
chargé  de  dresser  Facte  d'accusation   (Indictment)  • 
Lorsque  l'époque  des  assises  est  arrivée,  les  juges  d^ 
circuit,  accompagnés  de  leurs  officiers,  se  rendent 
dans  la  ville  où  le  crime  doit  être  jugé.  Le  personne' 
(les  deux  jurys  est  aussitôt  convoqué  par  le  Sherifft 
et  l'acte  d'accusation  est  soumis  au  Grand-jury,  com' 
posé  de  23  personnes,  qui  décide,  à  la  majorité  de  1 3 
voix,  si  le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté  ou  doitêtr^ 
jugé.  Dans  ce  dernier  cas,  Tacte  d'accusation  est  l« 
devant  le  prévenu,  avec  mise  en  demeure  [Arraign- 
meni)^  pour  celui-ci,  do  déclarer  s'il   se  reconnaît 
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coupable,  ou  s'il  entend  plaider  son  innocence  (to 
)leadgmlly  or  not  guilly). 

Dans  le  premier  cas,  l'accusé  entend  immédiale- 
Tient  sa  sentence  ;  dans  le  second  cas,  il  comparait 
levant  le  juge  assisté  de  douze  membres  du  Petty- 
ury,  choisis  en  présence  de  l'accusé  et  après  que  ce- 
lui-ci   a   exercé  son  droit  de  récusation.   L'avocat 
[choisi  par  la  couronne  s'occupe  alors  de  soutenir  l'ac- 
cusation, sans  jamais  perdre  de  vue  les  égards  dus  à 
l'accusé.  Et  c'est  ici  le  lieu  de  remarquer  qu'un  pro- 
cès criminel  est  conduit,  en  Angleterre,  avec  des  ten- 
dances fort  différentes  de  celles  qui  se  montrent  dans 
quelques  Etats  du  Continent.  On  n'y  soumet  jamais 
l'accusé  à  ces  questions  insidieuses  qui  rappellent  à 
quelques  égards  les  tortures  physiques  de  Tancien  ré- 
gime. Le  juge  se  préoccupe  moins  de  trouver  un  cou- 
pable que  de  fournir  à  un  innocent  le  moyen  de  se 
disculper.  L'accusé  n'a  point  à  prouver  qu'il  est  inno- 
cent; c'est  à  Taccusation  à  établir  qu'il  est  coupable. 
"  n'est  point  tenu  de  se  défendre  ;  mais  il  peut  le 
feire  en  toute  liberté,  en  appelant  au  besoin  des  lé- 
ïQoins  à  décharge.  Avant  le  jour  du  procès,  l'accusé 
ïïe  subit  aucun  interrogatoire  ;  mais  il  peut  donner 
des  explications  écrites.  Pendant  le  procès,  iln'est 
nullement  obligé  de  répondre  aux  questions  qui  lui 
sont  adressées  ;  il  peut  même,  sur  l'observation  bien- 
veillante du  juge,   rétracter  les  déclarations  qui  le 

compromettent.  L'avocat  de  la  couronne  expose  d'a- 

9. 
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bord  les  faits;  Taccusé  répond,  aidé,  s'il  le  désire, 
d'un  avocat  ;  et  le  juge  résume  impartialement  les 
faits.  Le  Petty-jury  entre  alors  en  délibération;  et, 
dès  que  l'unanimité  des  opinions  s'est  produite,  il 
rend  le  verdict.  L'avocat  de  la  couronne  ne  réplique 
que  dans  le  cas  où  Paccusé  a  fait  comparaître  des 
témoins,  et  a  introduit  par  là  de  nouveaux  faits  dans 
la  cause.  Lorsque  le  jury  déclare  Paccusé  coupable,  le 
juge  prononce  la  peine  portée  par  la  loi*  Dans  beau- 
coup de  cas,  le  souverain  substitue  à  la  peine  de 
mort  prononcée  par  le  juge,  celle  de  la  servitude  pé- 
nale (§  57).  Les  questions  de  droit  difficiles,  soulevées 
dans  un  procès  criminel,  sont  réservées  par  le  prési- 
dent â  la  décision  de  la  cour  d'appel  criminelle  qui 
siège  à  époque  fixe,  et  qui  est  composée  de  juges  des 
trois  cours  de  Westminster. 

Les  assises  sont  tenues  deux  fois  par  an  (Londres 
et  le  comté  de  Middlesex  exceptés),  dans  chacun  des 
six  circuits  anglais,  par  deux  juges,  et  dans  chacun 
des  deux  circuits  gallois  par  un  juge.  La  procédure 
des  assises  est  dirigée,  sous  la  surveillance  des  trois 
hautes  cours,  par  un  officier  rétribué,  de  haut  rang, 
dit  Clerk  of  assize^^  aidé  de  plusieurs  autres  agents: 


*  Le  mot  Clerk  n'a  point  d'équivalent  dans  la  hiérarchie  ad- 
ministrative de  la  France,  parce  qu'il  y  a  un  contraste  absolu  dans 
le  principe  des  deux  administrations  (§  65).  On  peut  constater» 
on  se  référant  aux  paragraphes  précédents,  que  ce  titre  est  gé- 
néralement accordé  dans  le  Comté,  TUnion  et  le  Bbroùgh,  au  chef 
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parmi  ces  derniers  se  placent  aux  premiers  rangs  le 
Depiitij'Clerk  of  assize^  YAssociatej  le  Clerk  of  in- 
dictmenis  et  le  Clerk  of  arraigns.  Plusieurs  de  ces 
dernières  fonctions  sont  réunies  en  une  seule  main, 
pour  les  circuits  où  les  affaires  sont  peu  nombreuses  ; 
tel  est  le  cas,  notamment,  pour  les  deux  circuits  gal- 
lois. 

En  décrivant  les  institutions  du  gouvernehient  lo- 
cal de  TAngleterre,  j'ai  implicitement  défini  les  prin- 
cipaux services  établis  à  Londres  pour  les  contrôler 
)u  les  diriger,  et  pour  en  coordonner  les  résultats. 
e  n'ai  donc  qu'à  rappeler  ici  les  administrations  cen- 
*ales  ayant  pour  objet  les  cours  de  Comté  (§  57), 
assistance  des  pauvres,  l'enregistrement  des  ma- 
siges,  des  naissances  et  des  décès,  les  services  de  la 
tc^cine,  des  aliénés»,  de  la  police  et  de  la  salubrité.  On 
imjt  encore  citer  beaucoup  de  commissions  spéciales 
xitralisant  à  Londres  le  service  de  certains  con- 


i^eant  un  service  spécial  et  limité,  avec  une  autorité  com- 
^C«,  en  même  temps  qu'avec  une  responsabilité  indéfinie  devant 
I>ublic,  devant  ses  chefs  immédiats,  et  devant  les  tribunaux  do 
(>it  commun  qui  le  condamnent  quand  la  réclamation  est  fon- 
^  -  Un  Clerk  anglais,  par  cela  même  qu'il  est  responsable,  est 
-&s  considéré  qiie  ne  le  sont  chez  nous  les  chefs  de  division,  les 
f^^^leurs  et  les  autres  agents  supérieurs  occupant  les  situations 
^logues;  en  sorte  que,  avec  moins  d'attributions,  et  en  présence 
•  citoyens  plus  indépendants,  l'administration  anglaise  a  plus 
î*s  Cendant  que  les  administrations  du  Continent,  privées  du 
*^stige  que  peut  seule  conférer  la  réunion  du  pouvoir  et  de  la 
^ponsabililé. 
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trôles  ou  de  plusieurs  réformes,  notamment  la  com- 
mission des  institutions  charitables  {Charity  commis- 
sioners),  les  bureaux  d'enregistrement  des  sociétés 
de  secours  mutuels  et  des  sociétés  à  responsabilité  li- 
mitée. 

Les  institutions  provinciales  de  l'Ecosse  se  rappro- 
chent beaucoup  de  celles  que  je  viens  de  décrire 
pour  TAngleterre.  Les  unes,  et  à  leur  tète  les  institu- 
tions judiciaires,  les  corporations  municipales  et  les 
coutumes  locales,  sont  antérieures  à  l'acte  d'union 
de  1707,  et  ne  sont,  à  quelques  modifications  près, 
qu'un  résumé  de  la  tradition  nationale;  la  plupac^ 

• 

des  autres,  émanées  de  l'esprit  d'amélioration  cp^ 
anime,  surtout  depuis  1830,  le  Parlement  britan- 
nique, ont  été  établies  par  des  lois  spéciales  adaptées 
à  des  mœurs  privées,  à  une  organisation  religieuse  cl 
à  des  institutions  paroissiales  fort  différentes  de  celles 
de  l'Angleterre.  Enfin,  la  mise  en  œuvre  d'institutions 
se  fondant  habituellement  sur  l'élection  des  contri- 
buables et  des  corporations  locales,  est,  en  fait,  ex- 
clusivement confiée  à  des  indigènes,   ce  qui  contri- 
bue encore  à  donner  à  l'ensemble  une  physionomie 
spéciale. 

Il  est  à  remarquer  toutefois  que  les  efforts  con- 
sciencieux faits  par  le  gouvernement  central,  composé 
surtout  d'agents  anglais,  pour  conserver,  dans  l'ordre 
provincial,  une  vie  distincte  aux  Écossais  ont,  en  fait) 
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abouti  à  rendre  si  intime  Punion  des  deux  races  que, 
sur  beaucoup  de  questions  nationales,  l'Ecosse  est  en 
quelque  sorte  plus  britannique  que  l'Angleterre  elle- 
même.  Cette  expérience  offre  un  utile  enseignement, 
surtout  si  Ton  tient  compte  des  passions  qui  divi- 
saient encore  les  deux  pays  au  moment  (1605)  oii  les 
deux  couronnes  furent  réunies  sur  la  tête  de  Jacques  P"", 
et  même  un  siècle  plus  tard,  lorsque  fut  accomplie 
l'union  des  deux  royaumes.  Elle  réfute  les  doctrines 
ie  cette  triste  école  politique  qui  prétend  réduire  une 
fraude  nation  à  deux  seuls  termes,  l'individu  et  TÉ- 
at.  Aucun  exemple  ne  prouve  mieux  que  les  nationa- 
ités  vivaces  se  forment,  sans  effort,  par  la  réunion  de 
ous  les  liens  qui  attachent  chaque  citoyen  à  la  fa- 
nille,  à  la  Paroisse,  aux  circonscriptions  locales  et  à 
a  province. 

L'acte  d'union,  en  25  articles,  de  1707  (6,  Anne, 
--  8),  complété,  lors  de   la  réfoime  parlementaire 
ie  1832  (3  et  4,  Will.  IV,  c.  65),  se  résume  sur- 
tout dans  les  dispositions  suivantes.  Les  deux  royau- 
ïQes,  réunis  sous  le  nom  de  Grande-Bretagne,  ont 
^u  seul  Parlement.  L'Ecosse  y  est  représentée  :  à  la 
Chambre  des  pairs  par  16  membres  élus  par  les  des- 
cendants des  anciens  pairs  écossais  ;  à  la  Chambre  des 
communes  par  53  membres  élus,   savoir  :  30  par 
les  35  Comtés,  et  23  par  les  Boroughs.  Il  y  a  égalité 
de  droits  entre  les  citoyens  des  deux  régions,  unifor- 
niilé  dans  les  poids,  mesures  et  monnaies,  identité 
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dans  les  lois  régissant  le  commerce,  la  douane  et 
l'excise.  L'impôt  foncier  est  levé,  en  Angleterre  et  en 
Ecosse,  dans  la  proportion  de  1,000  à  24.  Les  souve- 
rains, à  leur  avènement,  jurent  de  maintenir  sans 
altération  TÉglise  presbytérienne  et  les  quatre  uni- 
versités dTcosse.  Les  coutumes,  les  lois  et  les  insti- 
tutions  rtiunicipales  de  TÉcosse  sont  conservées;  le 
Parlement  peut  les  modifier  en  vue  de  l'intérêt  pu- 
blic; mais  les  droits  de  propriétés  et  les  autres  droits 
privés  ne  peuvent  être  modifiés  que  pour  l'ntililé 
évidente  du  peuple  écossais. 

L'Eglise  presbytérienne  a  seule  une  existence  I^lc, 
assurée  par  les  dîmes  (Tiends).  Chacune  des  1,023 
Paroisses,  pourvue  d*une  habitation  (Manse)  pour  le 
ministre,  et  d'une  école,  est,  pour  les  intérêts  spiri- 
tuels, placée  sous  l'autorité  delaKirh-session^  conseil 
composé  du  ministre,  des  ministres  assistants  et  de& 
Elders  (anciens)  élus  par  les  fidèles.  L'autorité  consti- 
tuante, qui   remplace  les  évéques  de  la  hiérarchie 
anglicane,  est  le  Presbytery^  comprenant  le  ministre 
et  un  Elder  de  chacune  des  10  à  15  Paroisses  qui  en 
dépendent  :   elle  confère  les  ordres  sacrés,  et  elle 
exerce  sur  le  culte  et  sur  l'enseignement  primaire  un<* 
haute  direction.  On  peut  appeler  à  une  assemblée  éluc^ 

*  C'est  par  suite  de  cette  disposition  que  les  substitutions  peT'^ 
pétuelles,  abolies  par  la  loi  en  Angleterre,  se  maintiennent  ch£^ 
les  Écossais  (§  54),  qui  n'ont  point  encore  déclaré  par  les  voi^^ 
légales  4ÙC  téttè  abblitioii  seré  l)6tiir  eux  d'ohe  utilité  éfidedlp. 
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e  Synod^  des  décisions  prises  par  chaque  Presby- 
y  de  la  circonscription.  L'appel  des  décisions  de 
ique  Synod  a  lieu  devant  une  assemblée  générale, 
existe,  en  Ecosse,  16  Synods  et  84  Presbyteries. 
Les    cultes    dissidents   sont   pratiqués  librement 
mme  dans  le  reste  du  Royaume-Uni  :  leur  person- 
1  est   aujourd'hui   plus  nombreux  que  celui   de* 
Iglise  officielle.  En  1842,  un  schisme  a  séparé  de 
Lte  dernière,  sous  le  nom  d'Église  libre  d'Ecosse, 
2s  de  la  moitié  des  fidèles.   Loin  d'affaiblir  les 
>yances,  ces  luttes  intestines  donnent  au  sentiment 
igieux  une  élévation  et  une  énergie  dont  on  ne 
irait  se  faire  aucune  idée  dans  les  États  du  Conti- 
nt qui  conservent,  avec  les  religions  d'État,  les  an- 
ïines  traditions  d'intolérance. 
Les  Écossais  tirent  comme  les  Anglais  leur  princi- 
pe force  de  Tusage  intelligent  de  la  Liberté  testa- 
intaire;  ils  trouvent  dans  la  fécondité  des  mariages 
Tnoyen  de  conserver  les  habitudes  de  travail  chez 

familles  urbaines,  et  les  habitudes  de  résidence 
t'iuanente  chez  les  familles  rurales.  La  coutume 
>ssaise  relève  beaucoup,  et  plus  encore  que  ne  le 
t  la  coutume  anglaise,  la  condition  du  fermier  : 
a  assimile  un  bail  à  une  propriété  immobilière,  et 
ttribue  par  conséquent,  dans  le  régime  ab  intestat 
54),  à  l'aîné  des  enfants.  Plusieurs  grandes  proprié- 

des  montagnes  et  des  îles  restent  soumises  à  la 
nsfet*Tâtloh  forcée  {§  1^)^  avfec  subètilUliôn  pferpé- 
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tuelle  à  l'âiné  des  mâles.  Ailleurs,  et  surtout  d 
fiasse-Ecosse,  le  régime  aurais  prévaut  habit 
ment  avec  ses  excellentes  races  de  fermiers  ( 
admirables  exemples  de  grande  et  de  moyenne  eu 
Les  manufacturiers  et  les  négociants  de  la-Clyde 
Forth  trouvent  dans  leurs  abondantes  mines  de 
de  houille  les  moyens  matériels  de  prospérité  qi 
richissent  T Angleterre.  Suivant  des  traditions 
séculaires,  ils  luttent  avantageusement  contre 
émules,  et  ouvrent  incessamment  dé  nouveaux 
chés  au  commerce  britannique.  Ils  ont  conn 
même  faute  que  les  Anglais  en  laissant  dévelopj 
paupérisme  :  ijs  commencent  à  le  guérir  pi 
mêmes  moyens,  et  y  opposent,  en  attendant,  le  | 
tif  de  l'assistance  forcée.  Les  régimes  du  travail 
l'association  y  sont,  comme  en  Angleterre,  esw 
lement  fondés  sur  la  liberté.  L'instruction  prit 
solidement  assise  dans  chaque  Paroisse  sur  V 
établie,  est  partout  libéralement  dotée  par  l 
milles,  et  mise  à  la  portée  de  tous  les  pauvres  { 
sollicitude  des  Kirk-sessions  et  des  corporations 
nicipales.  L'instruction  supérieure,  con&ée  i 
établissements  privés,  a  pour  couronnement  les 
versités  libres  d'Edimbourg,  de  Glasgow,  de  i 
Andrew  et  d'Aberdeen. 

L'administration  locale  est  confiée  à  des  Cnk 
naires  qui,  avec  des  noms  plus  ou  moins  analog 
ceux  des  fonctionnaires  anglais,  ont  des  attribu 
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issez  différentes.  On  retrouve  encore  ici  le  LordJieu- 
enant,  le  Sheriff  etlesMagistrates  ;  mais  les  fonctions 
idministratives  que  ces  derniers  exercent  en  Angle- 
Lerre  sont  attribuées,  en  Ecosse,  à  des  commissaires 
civils  spéciaux,  composés  de  tous  les  propriétaires 
fonciers  ayant  2,500  francs  de  l'evenu,  dits  Commis- 
saires des  subsides (Commissimiers ofsupply).VÈcosse 
est  moins  portée  que  l'Angleterre  à  la  centralisation  : 
m  présence  des  tendances  imprimées  au  Parlement 
)ritannique  par  les  événements  de  1850  et  de  1848, 
îJIe  garde  évidemment  avec  plus  de  fermeté  les  habi- 
udes  du  gouvernement  local.  Les  dispositions  libéra- 
es  de  l'acte  d'union  offrent  donc  maintenant  un 
aoyen  de  conservation  à  la  vieille  constitution  de 
'Angleterre.  Cet  exemple  ne  saurait  être  trop  médité 
varies  grands  Etats  qui,  ayant  commis  la  faute  de 
^'annexer  certaines  provinces  jusqu^alors  indépendan- 
ts, tendraient  en  outre  à  les  priver  de  leurs  fran- 
chises locales. 

En    Ecosse,  l'assistance  obligatoire  de   certaines 
catégories  de  pauvres  remonte  à  une  époque  déjà  an- 
cienne; elle  n'a  été  formellement  généralisée,  d'après 
ïe  principe   anglais,  qu'en    1845   (8   et   9,  Vict., 
c.  83).  Les  Poorhouses  d'Edimbourg,   de  Glasgow 
^t  des  districts  manufacturiers,  offrent  la  plus  grande 
analogie  avec  les  Workhouses  de  l'Angleterre  ;  mais 
les  secours  à  domicile  y  sont  plus  libéralement  accor- 
^^s.  Dans  les  districts  ruraux  éloi^més  des  manufac- 
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tureSjles  demandes  d'assistance  se  restreignent  main - 
tenant  plutôt  qu'elles  ne  se  développent. 

Le  service  organisé  par  la  loi  de  1845  comprend  ; 
V  une  commission  centrale  siégeant  à  Édimbourfç, 
dite  Board  of  supeirvision  for  relief  ofthepoor^  cona- 
posée  de  9  personnes,  savoir  :  3  membres  (dont  un 
rétribué)  nommés  par  la  Reine,  les  Sheriffs  de  3  Com- 
tés recevant  chacun  une  indemnité  de  2,500  fr.,  le$ 
deux  Lords-provosts  (maires)  d'Edimbourg  et  de  Glas- 
gow, et  le  Lord-advocate  d'Ecosse  ;  2**  deux  fonction- 
naires dits  General-superintendants  payés  7,500  fr. 
et  10,000  fr.,  nommés  par  le  Board  of  supervision,  et 
centralisant  la  surveillance;  3^  enfin,  dans*  chaque 
Paroisse  ou  Union  de  paroisses,  une  commission  dite 
Board  of  managers  ofthepoor^  chargée  de  distribuer 
les  secours.    Cette  commission  joue  à  peu  près  en 
Ecosse  le  même  rôle  que  le  Board  of  guardians  en 
Angleterre  ;  et  elle  est  élue  chaque  année  par  les  con- 
tribuables. Comme  en  Angleterre,  les  électeurs  se 
groupent  en  six  classes,  et  disposent  d'une  à  six  voix* 
d'après  une  échelle  de  loyers  correspondant  h  des  dif-' 
férences  de  500  francs.  Le  contribuable  qui  est  ei 
même  temps  propriétaire  et  occupant  d'un  bien, 
double  vote,  sans  que  le  nombre  des  voix  puisse  d 
passer  six.  Le  nombre  des  membres  ainsi  nommés  e 
fixé  par  le  Board  of  supervision,  en  raison  de  l'impo 
tance  de  chaque  service  ;  et  il  ne  peut  excéder  un  max 
muni  de  ^trente.  Pour  les  Paroisses  rurales,  la  Kir 
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que  régissent  des  comités  locaux  nommés  par 
ommissaires  des  subsides  et  par  les  conseils  mu- 
aux.  Ces  comités  donnent  à  beaucoup  de  gens  de 
l'autorité  nécessaire  pour  améliorer  la  condition 
ique  et  morale  des  détenus,  selon  les  inspirations 
esprit  chrétien,  et  avec  Tefficacité  propre  à  Tini- 
e  individuelle.  Aucune  institution  ne  démontre 
xpar  ses  résultats  la  supériorité  du  gouvernement 
de  la  Grande-Bretagne,  sur  les  institutions  ana- 
îs  des  grands  États  du  Continent.  Les  frais  des 
ns  sont  supportés  par  les  Comtés,  par  les  Bo- 
lis,  et  même  par  TEtat  qui  accorde  quelques  sub- 
ions. 

.service  des  ponts  et  chaussées  est  plus  compli- 
en  Ecosse  qu'il  ne  Test  en  Angleterre.  Des  diffi- 
s  spéciales,  opposées  par  un  sol  plus  montagneux 
loins  peuplé,  y  rendent  le  gouvernement  local 
is fécond.  Les  routes  créées  et  entretenues  parles 
isses  sont  relativement  moins  étendues  ;  et  il  en 
e  même  des  Turnpike-roads.  Beaucoup  de  routes 
Cou7ity-roads  sont  entretenues  aux  frais  des 
tés.  Enfin  des  routes  dites  Parliamentary^roads 
Hé  créées  dans  les  montagnes  au  siècle  dernier, 
es  mêmes  motifs  qui  ont  fait  établir  plus  récem- 
l,  dans  l'ouest  dç  la  France,  les  routes  stratégi- 
•  ;  elles  sont  aujourd'hui  entretenues  à  frais  com- 
s  par  les  Comtés  et  par  l'Etat.  L'opinion  publique 
ne  en  Ecosse  à  centraliser  le  service  des  routes 
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inférieures  sont  :  1**  les  Sheriffs,  magistrats  salaries, 
assistés  par  de  nombreux  substituts,  ayant  conservé 
une  juridiction  assez  étendue,  plutôt  civile  que  crîtni- 
nelle,  qui  n'est  plus  exercée  en  Angleterre  parles 
magistrats  du  même  nom  ;  2"*  les  BailiffSj  choisis  dans 
le  sein  des  conseils  municipaux,  qui  exercent  sur  les 
populations  urbaines  une  petite  juridiction  criminelle 
analogue  à  celle  que  les  Sheriffs  exercent  dans  tonte 
rétendue  du  Comté;  3°  les  Magistrales,  dont  la  juri- 
diction ne  s'étend  qu'aux  menus  délits  locaux.  Les 
appels  sont  soumis  aux  deux  cours  supérieures 
d'Edimbourg  :  on  ne  peut  appeler  des  décisions  de 
celles-ci  qu'à  la  Chambre  des  pairs  (g  60). 

La  police  du  Comté,  des  Boroughs  et  des  Paroisses 
est  placée  sous  la  direction  d'une  commission  spéciale, 
composée  d'un  certain  nombre  de  Commissaires  des 
subsides,  du  Lord-lieutenant  etduSheriff,  ou  de  leurs 
substituts.  La  commission  de  police  nomme  les  Con- 
stables  de  toutes  catégories,  et  fixe  leurs  honoraires- 
L'Etat  accorde  une  subvention  aux  Comtés  qui  veu- 
lent bien  organiser  ce  service  selon  les  règles  qu'»" 
recommande. 

Les  prisons,  organisées  depuis  1859  d'après  le  s\'^' 
tèine  de  la  séparation  des  détenus,  et  du  travail  obi*' 
gatoire,  sont  placées  sous  la  haute  direction  d'uU^ 
commission  {GeUeral  prison  board)  siégeant  h  ÉdiiU' 
bourg.  Cette  commission  administre  directement  '^ 

• 

prison  centrale  de  Perth,  et  surveille  les  autres  pr'* 
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ons  que  régissent  des  comités  locaux  nommés  par 
es  Commissaires  des  subsides  et  par  les  conseils  mu* 
ïiîcipaux.  Ces  comités  donnent  à  beaucoup  de  gens  de 
bien  Fautorité  nécessaire  pour  améliorer  la  condition 
physique  et  morale  des  détenus,  selon  les  inspirations 
de  Tesprit  chrétien,  et  avec  l'efficacité  propre  à  Tini- 
liative  individuelle.  Aucune  institution  ne  démontre 
mieux  par  ses  résultats  la  supériorité  du  gouvernement 
local  de  la  Grande-Bretagne,  sur  les  institutions  ana- 
logues des  grands  États  du  Continent.  Les  frais  des 
prisons  sont  supportés  par  les  Comtés,  par  les  Bo- 
ï'oughs,  et  même  par  TEtat  qui  accorde  quelques  sub- 
ventions. 

Le. service  des  ponts  et  chaussées  est  plus  compli- 
qué en  Ecosse  qu'il  ne  Test  en  Angleterre.  Des  diffi- 
cultés spéciales,  opposées  par  un  sol  plus  montagneux 
6t  moins  peuplé,  y  rendent  le  gouvernement  local 
u^oins fécond.  Les  routes  créées  et  entretenues  parles 
'froisses  sont  relativement  moins  étendues;  et  il  en 
^^t  de  même  des  Turnpike-roads.  Beaucoup  de  routes 
"^^Gs  County-roads  sont  entretenues  aux  frais  des 
Comtés.  Enfin  des  routes  dites  Parliamentary-roads 
^^t  été  créées  dans  les  montagnes  au  siècle  dernier, 
P^r  les  mêmes  motifs  qui  ont  fait  établir  plus  récem- 
^'^^nt,  dans  l'ouest  dç  la  France,  les  routes  stratégi- 
ques; elles  sont  aujourd'hui  entretenues  à  frais  com- 
'^^ns  par  les  Comtés  et  par  TEtat.  L'opinion  publique 
^'^cllne  en  Ecosse  à  centraliser  le  service  des  routes 
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paroissiales,  et  à  subvenir  à  leur  entretien  au  moyen 
d'une  taxe  assise  sur  les  animaux  de  trait. 

La  milice,  fixée  à  10,000  hommes  pour  rÉcosse 
entière,  et  la  Yeomanry  sont  placées  sous  la  direction 
des  Lords-lieutenants  ;  et  elles  sont  au  surplus  orga- 
nisées comme  en  Angleterre.  Il  en  est  de  même  des 
autres  institutions  locales  :  ainsi  le  service  des  aliénés 
est  mis  sous  la  haute  surveillance  des  membres  d'une 
commission  centrale,  dits  Commissioners  in  lunaqi; 
le  service  des  poids  et  mesures  est  confié  à  des  in- 
specteurs nommés  par  les  Commissaires  des  subsides; 
enfin  la  gestion  financière  est  la  principale  attribution 
de  ces  mêmes  commissaires  secondés^  comme  les 
Magistrales  anglais,  par  des  agents  spéciaux. 

L^histoire  de  l'Irlande^  mieux  encore  que  celle  de 
rÉcosse,  prouve  que  le  plus  sûr  moyen  de  consotti- 
mtîr  Tunion  de  deux  peuples  est  d'assurer  à  tous  les 
citoyens,  sans  arrière-pensée^  une  complète  égalité  de 
droits  politiques,  en  respectant  les  coutumes  et  les 
tnœurs.  L'Angleterre,  après  avoir  suivi  pendant  des 
siècles  une  conduite  oppdsée,  après  avoir  tenté  de 
dbmpter  l'Irlande  en  la  soumettant  à  une  oppression 
bruelle,  n'a  réussi  qu'à  y  perpétuer  les  antipathies 

• 

nationales;  Les  haines  s'effacent^  au  contraire,  depuis 
qile  cette  province  participe  davantage  aux  bienfaits 
du  droit  commun,  elles  prendront  fin  lorsque  les  der- 
niers vestiges  de  Tanciennc  persécution  auront  dis- 
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paru,  et  notamment  lorsque  Torganisation  ecclésias- 
tique y  sera  enfin  conforme  aux  lois  de  la  justice. 

L'acte  d'union  arraché  au  Parlement  d'Irlande  en 
1800,  et  ratifié  la  même  année  par  le  Parlement  de 
la  Grande-Bretagne  (59  et  40,  Georg.  III,  c.  67), 
porte  qu'à  partir  du  l*""  janvier  1801,  les  deux  Iles 
sont  réunies  sous  le  nom  de  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  et  n'ont  plus  qu'un  seul  Parle- 
ment. L'Irlande  est  représentée,  à  la  Chambre  des 
pairs,  par  quatre  évéques  anglicans  pris,  à  tour  de 
rôle,  dans  le  corps  des  évêques  d'Irlande,  et  par  vingt- 
huit  membres  que  nomment  les  descendants  des  an- 
ciens pairs  irlandais.  Elle  est  représentée  à  la  Chambre 
des  communes  par  cent  membres,  portés  à  cent  cinq 
par  la  réforme  de  1852  (2  et  5,  Will.  IV,  c.  88  et 
89);  ces  membres  sont  élus,  savoir  :  soixante-quatre 
par  les  Comtés,  trente-neuf  par  les  Boroughs,  et  deux 
par  les  Universités. 

L* égalité  de  droits^  déjà  proclamée  sur  plusieurs 
points  par  l'acte  d'uniouj  a  été  complétée  et  fécondée 
par  plusieurs  réformes  ultérieures^  notamment  :  en 
1825  et  en  1825  (6,  Georg.  IV,  C;  79)^  par  l'uni- 
fication du  système  monétaire  et  dti  régime  commer- 
cial; en  1829  (10,  Georg.  IV,  c.  7),  par  l'émancipa- 
tion des  catholiques  qui  a  mis  fin  aux  incapacités 
légales  pesant  sur  la  population  indigène  ;  plus  ré- 
cemment enfin,  par  une  série  de  lois  rendues  de  1848 
(11  et  12,  Vict.,  c.  48)  à  1800  (25  et  24,  Vict., 


168  CHAPITRE  VII.  ~  LE  GOUVERNEMENT. 

c.  82),  en  vue  de  simplifier  les  formalités  gênant  la 
transmission  des  propriétés  hypothéquées,  et  sur- 
tout de  favoriser,  par  l'institution  d'une  cour  spéciale 
{Landed  estâtes  court) ^  des  améliorations  agricoles 
fondées  sur  une  meilleure  répartition  de  la  propriété 
et  des  fermages. 

L'autorité  royale  est  déléguée  en  Irlande  à  un  Vice- 
roi  qui  tient  une  sorte  de  cour  à  DubHn,  et  qui  exerce 
le  pouvoir  exécutif.  Il  ne  peut  toutefois  user  du 
droit  de  grâce  réservé  au  souverain,  non  plus  que 
suspendre  Tacte  d*Habeas  corpus^  ou  proclamer  la  loi 
martiale,  sans  y  être  autorisé  par  le  Parlement,  Le 
Vice-roi  est  assisté  d'un  Lord-cha^icellor^  d'un  Âttor- 
ney-general^  d'un  Solicitor-generdj  et  d'un  secré- 
taire en  cheï  (Chief'secretary) ^  haut  fonctionnaire, 
membre  de  la  Chambre  des  communes,  qui  contrôle 
l'administration  civile  du  pays,  comme  le  fait  le  se- 
crétaire d'État  de  l'intérieur  (g  60)  pour  l'Angleterre 
et  l'Ecosse. 

Les  32  Comtés,  subdivisés  en  districts  dits  BafO' 
nieSj  comprennent  environ  2,400  Paroisses;  ils  sont 
dirigés  et  administrés  par  des  Lords-lieutenants,  te 
Sheriffs,  des  Magistrates,  des  Grand-jurys,  des  Petty- 
jurys  et  des  Coroners.  Dix  Boroughs  de  premier  rang 
sont  pourvus  de  maires,  d'Aldermen,  de  simples  con- 
seillers municipaux,  de  Recorders  et  de  Stipendiary* 
magistrates.  Ces  diverses  autorités  locales;  malgré  1'" 
dentité  des  noms,  ont  souvent  des  attributions  assez 
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ITérentes  de  celles  qui  ont  été  indiquées  pourl'An- 
eterre.  La  particularité  la  plus  curieuse  qu'il  y  ait 
îu  de  signaler  à  ce  sujet  est  la  tradition,  déjà  ancienne, 
ii  confère  au  Grand-jury  les  pouvoirs  administratifs 
tercés,  en  Angleterre,  par  les  MagistratesenQuarter- 
îssion,  et,  en  Ecosse,  par  les  Commissionersof  supply. 
a  différence  est,  au  reste,  plus  nominale  que  réelle, 
uisque  les  trois  corps  administratifs  se  trouvent  éga- 
;ment  composés  des  principaux  propriétaires  fonciers 
u  Comté. 

L'Église  anglicane,  avec  sa  hiérarchie  d'évéques  et 
e  chanoines,  étend  sur  toule  Tlrlande  son  culte  offi- 
îel  (g  54),  bien  qu'elle  ait  à  peine  pour  adhérent  le 
Luart  de  la  population;  elle  est  encore  richement 
lotée  avec  la  dîme  perçue  sur  la  totalité  des  biens, 
usqu'à  la  réforme  de  1833  (3  et  4,  Will.  IV,  c.  37) 
lui  a  fait  cesser  cet  abus,  chaque  Veslry  paroissial, 
^ù  l'on  ne  faisait  entrer  que  des  anglicans,  avait  le 
mouvoir  d'imposer  la  taxe  d'église  (§  55)  à  la  majorité 
-omposée  de  catholiques.  Quand  on  se  reporte  par  la 
pensée  aux  persécutions  religieuses  qui  ailleurs  ont 
'^it  disparaître  tant  de  cultes  opprimés,  on  ne  saurait 
^''op  admirer  le  courage  avec  lequel  les  catholiques 
irlandais  ont  conservé  une  croyance  si  nuisible  à  leurs 
^ûlérêts  temporels.  H  faut  signaler  aussi  l'esprit  d'é- 
4^itê  avec  lequel  les  prolestants  anglais  ont  déjà  ac- 
^rdé,  sans  y  être  absolument  contraints  par  la  force, 
^'^e  justice  partielle  aux  opprimés.  Jusqu'à  ce  jour, 

lu.  10 
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le  clergé  catholique  ne  subsiste  que  par  des  contribu- 
tions volontaires  :  tout  Irlandais,  quelque  pauvre 
qu'il  soit,  tient  à  honneur^  de  remplir  ce  devoir; 
nul  exemple  ne  démontre  mieux  que  le  régime  le 
plus  favorable  au  maintien  des  croyances  est  celui 
où  la  religion  n'attend  rien  de  l'impôt,  et  où  l'ai- 
sance du  clergé  se  fonde  sur  le  dévouement  des 
fidèles. 

La  loi  inique  qui,  au  commencement  du  dix-hui- 
tième siècle,  soumettait  les  propriétaires  catholiques 
au  Partage  forcé  (§  21),  est  depuis  longtemps  tombée 
en  désuétude  ;  Fancienne  coutume  (Gavelkind)  qui) 
dans  le  régime  ab  intestat^   partage  également  les 
biens  entre  les  garçons^  parait  se  restreindre  de  plus 
en  plus  ;  en  sorte  que  la  transmission  de  la  propriété 
s'opère  surtout  selon  la  coutume  dominante  de  l'Au- 
gleterre.  Les  maux  résultant  de  l'absentéisme  des  pro- 
priétaires commencent  à  prendre  fin,  soit  parce  qU^ 
la  propriété  passe  en  des  mains  plus  dignes  de  lapoS' 
séder^  soit  parce   que  Paîtrait  de  la  résidence  ^^ 
trouve  accru  par  l'apaisement  des  haines  politique^' 
soit  enfin  parce  que  le  régime  d'assistance  légale,  d^ 
finitivement  établi   en  Irlande,  intéresse   désorro^ 
chaque  propriétaire  à  améliorer  la  condition  phjsicj*^^ 

*  J'ai,  par  mon  expérience  personnelle,  constaté  que  le  p^*** 
sur  moyen  de  stimuler  Tesprit  de  dévouement  chez  ie«  doiH^*' 
tiques  irlandais,  est  de  souscrire  aux  frais  du  culte  de  leur  vill*»^ 
natal. 
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ît  morale  des  populations.  La  vie  rurale  se  constitue 
linsi  peu  à  peu  sur  les  mêmes  bases  qu'en  Angle- 
erre  et  en  Ecosse.  L'exploitation  des  mines,  Tindus- 
rie  manufacturière  et  le  commerce  commencent  à 
nettre  en  œuvre  d'excellentes  conditions  de  prospé- 
rité. Enfin  des  subsides  de  l'État,  employés  avec  in- 
telligence par  une  commission  spéciale  (Commissio- 
lers  of  national  éducation  in  Ireland)^  créent  un  bon 
système  d'instruction  publique,  et  suppléent  ainsi 
temporaireipent  à  l'impuissance  de  l'initiative  indivi- 
duelle. 

En  Irlande,  le  droit  à  l'assistance  n'est  pas  absolu. 
La  loi  qui  le  consacre  date  de  1858  (1  et  2,  Vict., 
c.  56);  combinée  avec  les  dispositions  qui  ont  favo- 
risé rémigration  des  indigents,  elle  a  modifié  l'assiette 
Je  la  propriété  foncière  ;  elle  a  organisé  les  travaux 
publics;  enfin  elle  a  réduit, dans  des  proportions  con- 
sidérables, le  nombre  des  personnes  plongées  dans  un 
état  habituel  de  dénûment.  Amendé  et  complété  par 
plusieurs  lois  postérieures,  le  service  de  l'assistance 
^^niprend  aujourd'hui  :  1°  une  commission  centrale 
composée  de  cinq  membres  siégeant  à  Dublin,  dits 
l^f^or  law  commissioners^  dont  la  direction  s'étend  à 
'ensemble  de  la  province,  et  dont  les  règlements 
sont  exécutoires  après  avoir  été  approuvés  par  le  Vice- 
foi;  2"  des  Unions ^  dirigées  chacune  par  un  Board  of 
l?iardians  composé  habituellement  de  vingt  à  trente 
ïHembres  élus  dans  la  circonscription,  moitié  par  les 
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iMagistrates  les  plus  imposés,  et  moitié  par  les  occu- 
pants d'immeubles  donnant  au  moins  un  revenu  de 
125  francs;  5°  des  districts  électoraux,  plus  étendus 
que  les  paroisses  rurales  de  l'Angleterre,  formés,  sans 
égard  aux  anciennes  divisions  administratives,  sous 
la  condition  de  réunir  un  certain  nombre  d'électeurs 
propriétaires  ou  tenanciers  de  biens  taxés  pour  un  re- 
venu annuel  de  500  francs.  Les  secours  peuvent,  se- 
lon la  décision  des  Guardians,  être  donnés  à  domicile; 
en  fait,  ils  sont  presque  exclusivement  délivrés  dans 
des  Workhouses,  organisés  à  peu  près  comme  ceuxL 
d'Angleterre  et  d'Ecosse.  Ces  secours  ne  sont  obliga — 
toires  qu'à  l'égard  des  vieillards,  des  infirmes,  de^ç 
veuves  ayant  au  moins  deux  enfants,  et  des  orpheliims 
en  bas  âge.  Les  taxes  imposées  à  chaque  district  élecï- 
toral  sont  l'équivalent  exact  des  secours  que  réclamei:fet 
ses  indigents.  La  taxe  fixée  par  les  Guardians  est  levée 
par  les  percepteurs  de  Comté.  Le  montant  de  cette  ta^ce 
pour  l'Irlande  a  été,  pendant  l'exercice  1856-1857, 
de  18,430,000  francs.  Dans  ce  total  est  comprise  une 
taxe  spéciale,  qui  ne  peut  excéder  2,4  pour  100  au 
loyer,  et  qui  est  levée  dans  certaines  localités  pour 
favoriser  l'émigration  des  pauvres. 

La  réforme  de  l'état  civil  a  été  accomplie,  pour  l'en- 
registrement des  mariages,  selon  les  formes  adoptô^*' 
en  Angleterre,  et  sous  la  direction  d'un  bureau  centra' 
{Registry  of  mar\aijes)\  elle  paraît  être  en  voie  d'ex*^" 
cution  pour  les  naissances  et  les  décès  qui,  jusqi»   •' 
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présent,  ont  été  enregistrés  par  les  ministres  des  dif- 
férents cultes. 

Une  cour  de  Chancellerie  composée  de  sept  juges, 
trois  cours  de  quatre  juges  dites  Queen^s  bench^  Corn- 
mon  pleas  et  Exchequer,  complétées  par  une  cour 
d  appel  dite  Exchequer  chamber  courte  jouent  dans  le 
système  judiciaire  de  l'Irlande  le  même  rôle  que  les 
cours  du  môme  nom  dans  le  système  anglais.  Trois 
cours  spéciales,  dites  Court  of  bankruptcy  and  insol- 
vency^  High  Court  of  admit alty^  Court  ofprobfite^  et 
des  cours  ecclésiastiques,  augmentent  cette  similitude 
des  deux  régimes.  La  cour  des  propriétés  foncières 
(Landed  estâtes  court) ^  dont  j'ai  déjà  parlé,  établit 
seule  une  différence. 

Les  affaires  civiles  et  criminelles  les  plus  impor- 
tantes sont  jugées,  avec  le  concours  du  jury  et  d'un 
fonctionnaire  spécial  nommé  Clerk  of  the  crown^  par 
les  douze  magistrats  des  trois  hautes  cours  siégeant 
deux  fois  par  an  en  six  circuits  ;  mais  les  autres,  sans 
^i^cune  intervention  de  tribunaux  civils  inférieurs, 
'Ont  jugées  par  les  Magistrates  en  Petty-session  ou  en 
^^arter-session.  Chaque  Comté  a  deux  subdivisions, 
^^ns  chacune  desquelles  les  Quarter-sessions  sont  pré- 
'^dées  par  un  magistrat  salarié  (Chairmaii  of  quarter- 
'^ssions).  Ce  magistrat,  choisi  par  le  Vice-roi  dans 
Ordre  des  avocats,  juge  seul  les  affaires  civiles  qui 
^^  sont  pas  de  la  compétence  des  juges  de  circuit, 
^»  peut  rendre  un  arrêt  dans  les  affaires  criminelles, 
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alors  même  qu'aucun  Magistrale  n'est  présent  ;  il  est 
assisté  d'un  fonctionnaire  dit  Clerk  of  thé  peace. 

La  police  est  exercée  par  des  agents  ayant,  comme 
dans  le  reste  du  Royaume-Uni,  le  nom  de  Constables, 
avec  une  organisation  toute  spéciale.  Ces  agents  ne 
sont  point  clair-semés  sur  la  surface  du  pays  et  pour- 
vus de  simples  baguettes  ;  ils  sont  complètement  ar- 
més, et  répartis  en  1,500  brigades  environ,  appuyées 
sur  une  forte  réserve.  Ils  sont  commandés  par  des 
inspecteurs  relevant  d'un  inspecteur  général.  L'admi- 
nistration, est  concentrée  dans  les  mains  d'un  rece- 
veur central  et  de  bureaux  (Constabulary-oflice)  éta- 
blis h  Dublin.  Tous  les  frais  du  service  sont  à  la  charge 
do  l'Etat;  cependant  les  Grand-jurys  concourent  de 
plus  en  plus  aii  maintien  de  la  paix  publique,  en  éla-  - 
.  blissant,  dans  beaucoup  de  localités,  aux  frais  des-s 
Comtés  ou  à  frais  communs  avec  l'État,  des  ConslabIes^= 
spéciaux. 

Le  service  des  ponts  et  chaussées  a  une  organisa  m 
tion  payticulière  :  les  Paroisses  n'y  interviennent 
qu'exceptionnellement,  et  les  anciennes  Turnpike^ 
roads  ont  été  rachetées.  Les  constructions  de  routes 
sont  faites,  en  général,  à  frais  communs  et  par  moitié* 
par  les  Comtés  et  par  les  Baronies;  l'entretien  d^v 
routes  et  des  ponts  est  habituellement  à  la  charge  d  * 
Baronies  traversées.  Les  projets  de  roules,  recomms^  t 
dés  par  les  enquêtes  locales  et  appuyés  par  les  plmMTs 
et  les  soumissions  des  entrepreneurs,  sont  approuv^5 
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ar  les  Grand-jurys,  qui  fixent  la  taxe  correspondante 
t  en  ordonnent  le  recouvrement.  La  haute  surveil- 
ance  du  service  est  exercée  par  un  bureau  central 
Boarr/  of  public  works)  établi  à  Dublin,  et  par  des 
nspecteurs  spéciaux. 

Le  Grand-jui-y  dirige  :  le  service  des  prisons,  au 
iToyen  d'inspecteurs  généraux  et  de  commissions  lo- 
ales  qu'il  institue;  le  service  des  aliénés,  au  moyen 
le  comités  locaux;  le  service  des  poids  et  mesures, 
lu  moyen  des  Chief-constables  préposés  aux  Petty- 
essions  ;  enfin  l'ensemble  du  service  financier,  au 
Tioyen  du  trésorier  et  des  percepteurs  locaux.  Ces 
iltributions  fort  étendues  exigent  l'intervention  d'un 
fonctionnaire  spécial,  secrétaire  du  Grand-jury,  dont 
»  importance  rappelle  le  Clerk  of  tlie  peace  des  Comtés 
a'^glais. 


§60 


APERÇU   DU   GOUVERNEMENT   CENTRAL  DU   ROYAUME-UNI 
DE  GRANDE-BRETAGNE   ET   d'iRLANDE. 

1^6  pouvoir  suprême,  dont  pTocèdent  toutes  les  au- 
^''Ués  que  je  viens  de  décrire,  offre  en  principe  deux 
^^^ions  principales  :  le  pouvoir  législatif,  exercé 
^Hcurremment  par  le  Souverain  et  par  les  deux 
*^^*ïrf)res  des  pairs  et  des  communes,  assemblées  en 
^rtement  ;  le  pouvoir  exécutif,  exercé  par  le  Souve- 
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rain  assisté  de  son  Conseil.  En  fait,  il  y  a  unité  de 
vues  dans  l'élaboration  et  dans  l'exécution  des  lois, 
puisque  les  conseillers  du  Souverain  ne  peuvent  rem- 
plir leur  oHice  que  s'ils  ont  la  confiance  de  la  majorité 
du  Parlement.  Celui-ci  n'est  pas  lié  formellement  par 
une   constitution  écrite  :  la  déclaration   des  droils 
{Bill  of  rights)  promulguée  en  1689  (1,  Will.  et  Mary, 
s.  2,  c.  2)  est  le  principal  monument  qui  ait  en  partie 
ce  caractère  ;  et  il  est  loin  de  comprendre  tous  les 
cléments  essentiels  du  droit  public. 

Le  Bill  of  rights  ne  mentionne,  en  effet,  que  les 
droits  qui  avaient  été  contestés  avant  la  révolution 
de  1688.  Ses  principales  dispositions  peuvent  se  ré- 
sumer dans  les  termes  suivants  :  —  Il  est  illégal,  s'il 
n'y  a  point  autorisation  formelle  du  Parlement,  Je 
suspendre  les  lois,  de  lever  Timpôt,  et  de  créer  ou 
maintenir  dans  le  royaume,  en  temps  de  paix,  une 
nrmée  permanente.  —  Il  est  également  illégal  i^ 
poursuivre  un  sujet  qui  a  usé  du  droit  de  soumetire 
une  pétition  au  souverain,  et  d'infliger  sans  juge- 
ment  des  amendes  et  des  confiscations.  —  Les  ci- 
toyens protestants*  peuvent  avoir  des  armes  pour 
leur  défense,  selon  leur  condition  et  en  se  confor- 
mant aux  lois.  L'élection  des  membres  du  Parlement 
doit  être  libre.  —  La  liberté  des  débats  et  des  ope- 

• 

*  Et,  depuis  rémancipaiion  des  catholiques  (§  54),  tous  le«  ^ 
toyens. 
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rations  du  Parlement  ne  peut  être  entravée  ni  mise 
en  question  par  aucune  autre  autorité.  L'autorité 
judiciaire  ne  peut  exiger  des  cautions  excessives,  ni 
infliger  des  amendes  exagérées  ou  des  pénalités 
cruelles.  —  Les  jurés  doivent  être  dûment  choisis  ; 
ceux  qui  jugent  les  cas  de  haute  trahison  doivent  être 
des  propriétaires  fonciers  indépendants  (Freeholders). 
—  Les  Parlements  doivent  s'assembler  fréquemment, 
pour  redresser  lés  griefs  et  amender  les  lois. 

La  constitution  britannique,  fondée  essentielle- 
ment, comme  la  loi  civile,  sur  la  coutume,  se  mo- 
difie incessamment  avec  les  mœurs  et  la  loi  écrite  : 
elle  se  résume,  à  vrai  dire,  dans  l'omnipotence  du 
Parlement,  appuyée  sur  des  précédents  mémorables. 
Ce  pouvoir,  toutefois,  est  efficacement  tempéré,  dans 
la  pratique  :  par  l'intervention  nécessaire  de  deux 
chambres  qui  ont  à  peu  près  les  mêmes  droits,  et  qui 
n'exercent  leur  action  qu'avec  intermittence  ;  par  la 
lutte  des  partis  :  par  l'influence  traditionnelle  de  la 
«oyauté,  des  tribunaux,  des  autorités  locales  précé- 
demment décrites,  et  d'une  multitude  de  corps  consti- 
tués ;  enfin  par  le  contrôle  de  la  presse  périodique  et 
"es  nombreuses  réunions  (Meetings)^  où  se  discutent 
'^8  intérêts  généraux  et  locaux  du  pays. 

Le  pouvoir  parlementaire  est  encore  plus  tempéré, 
"ans  la  pratique,  par  le  respect  de  Topinion  publique  : 
^naque  membre,  en  effet,  reste  convaincu  que  sa 
fission  consiste  essentiellement  à  se  rendre,  en  toute 
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circonstance,  l'interprète  loyal  de  la  volonté  géné- 
rale. Sous  ce  rapport,  l'esprit  du  Parlement  anglais 
contraste  complètement  avec  celui  qui  a  inspiré  plu- 
sieurs assemblées  fameuses  du  Continent.  Ce  con- 
traste règne  surtout  dans  les  sentiments  ;  et  il  se 
manifeste  même  par  la  disposition  des  lieux  ou  s'o- 
père le  travail  législatif. 

Au  palais  de  Westminster,  les  nombreux  locaux 
{Committee  rooms)  consacrés,  dans  les  deux  chambres, 
à  l'élaboration  des  lois,  sont  subdivisés  chacun  par 
une  barre  en  deux  sections  :  l'une  est  attribuée  aux 
membres  de  la  Chambre  ;  l'autre  est  destinée  à  un 
public  spécial,  dont  les  conseils  sont  toujours  récla- 
més avec  sollicitude,  et  écoutés  avec  déférence  dans 
toutes  les  affaires  relatives  aux  personnes  ou  aux  lo- 
calités. Quelquefois  même,  le  Parlement  délègue  une 
commission  chargée  de  recueillir  les  opinions  de  per- 
sonnes compétentes  relativement  à  une  mesure  d'in- 
térêt général.  Chaque  membre,  pénétré  de  son  insuf- 
fisance et  de  celle  de  ses  collègues,  sait  qu'on  ne  peut 
faire  de  bonnes  lois  qu'en  recourant,  pour  chaque 
question  spéciale,  aux  lumières  de  la  partie  compé- 
tente de  la  nation  :  il  trouve  donc  tout  naturel  qu'on 
lui  donne,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  législatifs» 
une  coopération  permanente.  Le  public,  de  son  côté, 
apprécie  l'intérêt  et  le  devoir  qui  lui  conseillent  d'é- 
clairer ses  mandataires;  il  s'en  trouve  récompense 
par  l'influence  légitime  que  ce  genre  de  services  al- 
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tribue,  dans  ropinion,  aux  citoyens  les  plus  habiles 
Bt  les  plus  éclairés.  Et  c'est  surtout  ce  concours  fé- 
cond d'aptitudes  qui  donne  aux  lois  anglaises  leur 
caractère  pratique,  et  qui  conserve  au  Parlement  sa 
popularité. 

Sur  le  Continent,  les  assemblées  parlementaires 
s'inspirent  trop  souvent  d'un  autre  esprit  :  elles  se 
persuadent  volontiers  qu'elles  ont  en  elles-mêmes  le 
principe  de  la  toute^puissance,  et  que  le  séjour  dans 
un  palais  législatif  confère  à  chaque    membre    la 
science  infuse;  il  est  fort  rare  qu'elles  jugent  oppor- 
tun d'y  admettre  le  public,  autrement  que  pour  faire 
admirer  leurs  orateurs.  On  s'explique  ainsi  pourquoi 
l'ascendant  de  beaucoup  d'assemblées  a  été  éphé- 
mère, et  pourquoi  leur  popularité  a  décru  d'autant 
plus  vite  qu'elles  disposaient  d'une  autorité  légale 
plus  étendue. 

En  résumé,  la  puissance  souveraine  du  Parlement 
britannique  se  fonde  beaucoup  plus  sur  cet  admirable 
ensemble  de  traditions  et  de  sentiments  que  sur  la 
forme  et  le  mécanisme  des  institutions  que  je  vais 
sommairement  décrire. 

Lé  pouvoir  souverain  est,  selon  la  coutume,  at- 
tribué au  plus  proche  héritier  protestant,  ou,  à  défaut 
de  mâle,  à  la  plus  proche  héritière  du  dernier  Sou- 
verain ;  mais  ce  droit  d'héritage  peut  être  limité  ou 
Codifié  par  le  Parlement.  Le  devoir  du  Souverain  est 
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de  gouverner  le  peuple  selon  la  loi,  de  faire  rendre  h 
justice  avec  humanité,  de  maintenir  la  religion  pro- 
testante, et  de  conserver  aux  Églises  établies  d'Angle- 
terre et  d'Ecosse  leurs  droits  et  leurs  libertés.  Si 
principale  prérogative  est  d'être  irresponsable,  le 
conseil  des  ministres  (Cabinet-council)  ayant  à  la  fois 
la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  et  le  poids  de  h 
responsabilité.   Des   exemples    nombreux  prouveflt 
même  que  le   Souverain  n'exerce  pas  une  autorité 
complète  sur  sa  maison  (Royal''household)j.  bien  qne 
celle-ci  n'ait  point  une  influence  appréciable  sur  les 
affaires  publiques.  Cette  maison  comprend  aujoiu> 
d'hui  quatre  départements  principaux  :  celui  du  l/ffi' 
steward  avec  6  fonctionnaires,  celui  du  Lord^iu^ 
berlain  avec  37  fonctionnaires,  celui  du  MasterofAe 
horses  avec  1 2  fonctionnaires,  enfin  celui  des  datncs 
de  la  Reine  avec  51  personnes.  A  ces  branches  actives 
de  la  maison  se  trouventjoints  nominalement  6  grands 

offices,  dont  trois  sont  héréditaires. 


Les  pairs  sont  institués  par  le  Souverain,  qui  p^*** 
toujours  les  augmenter  en  nombre  et  les  élever  ^ 
dignité.  Cette  qualité  est  conférée,  soit  par  letlre* 
patentes  limitant  aux  héritiers  mules  la  transmission 
(lu  litre,  soit  par  un  Writ  of  summons  admettant  If 
droit  des  filles  à  défaut  d'héritiers  mâles.  La  Chaml^^ 
des  pairs  se  compose  aujourd'hui  de  457  membres» 
parmi  les<|uels  se  trouvent  compris  44  pairs  ldi(p^ 
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sse  et  d'Irlande  nommés  comme  il  a  été  dit  pré- 
iment,  50  membres  ecclésiastiques,  dits  lords 
uels,  archevêques  ou  évèques  de  TÉglise  établie 
[leterre  et  d'Irlande,  et  H  pairesses  ayant  le 
de  faire  occuper  leurs  sièges  par  des  fondés  de 
)ir.  Un  pair,  en  cas  d'absence,  peut  également 
re  représenter  par  un  collègue  dans  les  séances, 
it  protester  par  écrit,  dans  les  registres  de  la 
ibre,  contre  une  décision  du  Parlement  blessant 
mvictions  :  il  est  exempt  de  toutes  les  fonctions 
s;  mais  il  peut  exercer,  partout  où  il  se  trouve, 
actions  de  Magistrate.  Il  peut  siéger,  lorsqu'il 
ilé  du  titre,  dès  Tàge  de  21  ans  ;  il  ne  peut  être 
que  par  ses  pairs  ;  enfin  il  a  le  droit  d'obtenir 
nce  du  Souverain  pour  lui  soumettre  des  obser- 
ns  sur  des  questions  d'intérêt  public. 

Chambre  des  pairs  a  deux  attributions  dis- 
îs.  Comme  autorité  judiciaire,  elle  constitue  la 
îme  cour  d'appel  du  Royaume-Uni.  Elle  exerce 
jtre  une  jtiridiction  spéciale  qui  a  pour  objet  : 
ections  contestées  de  membres  écossais;  le  juge- 
.  des  pairs  mis  en  accusation  par  un  jury  de 
;  le  jugement  des  membres  de  la  Chambre  des 
aunes  mis  en  accusation,  par  cette  chambre, 
un  crime  n'entraînant  pas  la  peine   capitale*. 

a  Chambre  des  Lords  n'a  plus  à  juger  les  cas  de  divorce i 
«ttvclle  cour  a  été  instituée*(tiO  et  21,  Vict.,  c.  85)  pour  pro- 
tr  lés  séparations  judiciaices  et  les  divorces. 

m.  11 
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Comme  autorité  législative,  elle  prend  part  à  Téla- 
boratioii  des  lois  avec  le  Souverain  et  la  Chambre 
des  communes.  Les  lois  qui  touchent  aux  droits  et 
aux  devoirs  de  la  Chambre  des  pairs  doivent  être 
élaborées  et  d'abord  votées  par  elle;  elles  peuvent 
être  repoussées,  mais  ne  peuvent  être  modiOées  par 
l'autre  Chambre. 

Le  privilège   qui  attribue  le  pouvoir  législatif  au 
hasard  de  la  naissance  est  en  opposition  avec  les  ten- 
dances générales  d'une  constitution  qui  confie,  autant 
que  possible,  les  fonctions  sociales  aux  plus  dignes. 
Cependant  toutes  les  classes  s'accordent  à  penser  que 
c'est  là  un  contre-poids  nécessaire  au  privilège  qu'3 
la  Chambre  des  communes  de  voter  seule  PimpôL- 
Elles  savent  aussi  que  la  Chainbrç  des  pairs  a  souvcnt- 
niis  un  frein  aux  envahissements  '  des   deux   autrc=* 
branches  du  pouvoir  souverain,  cl  que,  en  fait,  e\l^ 
a  sauvegardé  jusqu'ici  les  libertés  publiques  et  pri* 
vécs. 

Indépcudaniment  de  ces*  attributions  positives,  1«A 
Chambre  des  pairs  remplit  encore  dans  la  donstitutiotf 
britannique  une  mission  féconde  :  elle  donne  à  Tant 
lorité  le  moyen  de  stimuler,  par  de  hautes  récompeii* 
ses  honorihcjues,  les  grands  services  rendus  au  pays. 
C(»  stimulant  a   joué  un  grand  rôle  dans  les  succès 
récents  chî  PAnglelerre  ;  et  il  s'en  faut  de  beaucoup 
cpie  la  Chambre  actuelle  lïe  représente  que  les  vieil* 
les  illustrations  du  pats.  Sur  4'27  sièges  laïques  exis- 
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surd'bui,  41  seulement  ont  une  origine  anlé- 
u  dix-septième  siècle  ;  53  ont  été  institués  de 
1688;  113  de  1689  à  1789,  et  220  depuis 
a  pairie  est  à  la  fois  un  titre  et  une  fonction  ; 
ine  par  conséquent  à  la  noblesse  cette  consis- 
elle  qui  ne  peut  résulter  que  de  l'accomplis- 
des  devoirs  publics. 

blesse  anglaise  s'est  trouvée  par  là  dispensée 
:her  une  importance  artificielle  dans  Pcspril 
!  et  dans  \es  fonctions  de  la  cour  ;  elle  n'u 
nsenti,  comme  Tont  fait  trop  souvent  les  no- 
lu  Continent,  à  s'isoler  au  milieu  des  autres 
ou  à  séjSarcr  ses  intérêts  de  ceux  de  la  nation  ; 
cette  conduite  intelligente,  elle  a  échappé  à 
sance  et  au  ridicule.  Placée,  dans  l'exercice  de 
tioiis,  au  contact  des  supériorités  qu'une  cou-  . 
i  libre  fait  incessamment  surgir  de  tous  les 
B  la  société,  elle  ne  peut  se  faire  illusion  sur 
ens  d'inlluence  propres  à  la  civilisation  mo- 
elle se  trouve  ainsi  stimulera  maintenir  sou 
ion,  non  pas  seulement  par  la  transmission  du 
ais  par  celle  de  la  vertu,  du  talent  et  de  la 
• 

amille  ne  possède,  en  principe,  cpi'un  titre,  et 
'ansmet  qu'à  l'un  des  descendants  :  le  futur 
^  dans  la  moitié  environ  des  familles  nobles, 
risé  par  Courtoisie  (by  courtesy)  à  porter  nii 
ondaire/fous  les  autres  enfants,  quoique,  dans 
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certains  cas,  ils  soient  autorisés  à  prendre  une  qualiii- 
cation  spéciale  \  ne  se  confondent  pas  moins,  en  réa- 
lité, avec  la  masse  de  la  nation.  Ils  contribuent  natu- 
rellement, par  leurs  alliances,  à  étendre  de  proche  en 
proche  le  patronage  de  la  noblesse  sur  beaucoup  de 
familles  riches  et  influentes,  en  conjurant  les  dange- 
niuses  solutions  de  continuité,  et  les  ferments  d'anta- 
gonisme que  font  naître  ailleurs  les  prétentions  de 
caste. 

Séparée  des  autres  classes  par  Tesprit  peu  sociable    , 
de  la  nation,  la  noblesse  s'en  rapproche  journellemenl 
par  Texercice  des  magistratures,  et  parles  assemblécîi 
d'une  multitude  d'associations  qui  groupent  desinle* 
rets  privés  ou  des  efforts  scientifiques  et  moraux  (g  46V 
Ces  fréquents  contacts  sont  recherchés  :  par  les  poi*' 
tiques  dans  Tinlérét  de  leurs   candidatures,  par  l^' 
commerçants  dans  l'intérêt  de  leurs  affaires,  par  to** 
les  les  classes  dans  l'intérêt  du  pays;  et  ils  fouri*** 
seul  à  l'opinion  publique  le  moyen  de  classer  chai^*' 
à  son  vrai  rang.  Ce  besoin  mutuel  de  rapprocliem^^*' 
est  tempéré,  dans  une  juste  mesure,  par  le  sentiiii^^" 
des  convenances  :  les  hommes  éminents  mis  en  rcl  '^ 
|)ar  les  professions  libérales,  ou  enrichis  parlect>«^ 

*  Les  plus  jeunes  lils  des  ducs  et  des  marquis  sont  apl»*?»*^ 
Higkt  honorable  lords  ;  les  plus  jeunes  fils  des  comtes  el  "^ 
l>arons  sont  qualifiés  d'Honorable;  les  filles  de  pairs,  exccpt*'  '^^ 
lilles  de  barons,  sont  ap[)elées  Right  honorable  ladies:  les  /''"'* 
de  barons,  Honorable  ladies. 
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et  rindustrie  manufacturière,  ne  cherchent 
omme  le  faisaient  en  France,  au  dernier  siècle, 
imes  de  lettres  et  les  financiers,  à  se  glisser 

familiarité  des  grands.  Ils  restent  dignement 
société  de  leurs  égaux  ;  et  ils  ne  tiennent  nul- 
à  honneur,  comme  le  font  encore  nos  bour- 
arichis  (§48),  de  marier  leurs  filles  à  des  np- 
is  fortune  et  sans  talent, 
ansition  de  Tune  à  l'autre  classe  se  trouve  éta- 
'  une  petite  noblesse  dite  Bar onetage^  conférée^ 
prit  de  favoritisme  et  de  coterie,  à  tous  ceux 
dacent,  par  des  succès  joints  à  une  réputation 

à  la  tête  de  leur  profession.  Les  Baronets  sont 
s  par  lettres  patentes  du  Souverain  :  ils  no 
int  partie  de  la  Chambre  des  lords  ;  mais  leur 
r)  est  héréditaire  de  mâle  en  inàle. 
îserve  prudente  et  'la  probité  scrupuleuse  que 
ernement  anglais  apporte  à  la  collation  des 
lepuis  que  l'ancien  esprit  de  cour  a  pris  fin  . 
dynastie  des  Stuarts,  sont  les  plus  fermes  fon- 
s  de  l'institution  de  la  noblesse.  Pour  en  don- 
mesure,  il  suffit  de  constater  que  les  deux  sub- 
is de  la  noblesse  ne  comprennent  aujourd'hui 
572  personnes,  savoir  *  : 


;  les  nombres  du  tableau  suivant  ont  été  calculés  d'apW's 
$  nominatives,  fort  détaillées,  insérées  dans  l'almanacli 
isfe  impérial  calendar,  pour  l'année  1 865. 
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IfAHTE  I^ipRLESSE  DITE    PEERAGE  .* 

Paii-s  «rAnglrterre  sii'j^reant  au  Parlement  :  princes  du 
san^,  3  ;  ducs,  20;  marquis,  *i\;  comtes,  151;  vi- 
comtes, 28;  barons,  224 427 

Pairs  d'Ecosse  et  d'Irlande  :  marquis,  comtes,  vicomtes 
ol  barons  qui  ne  siéfi^ent  point  au  Parlement,  et  dont 
te  nombre  déci'oU  peu  à  peu  par  l'admission  dans  la 
catégorie  prm'dente  et  par  l'extinction  des  familles,   .      120 

Fils  aînés  do  pairs  portant,  par  courtoisie,  les  titres  de 

•    marquis,  comte,  vicomte  et  baron 276 

Petite  norlesse  dite  Baronetage. 8W     . 

ToTAi TiT 

Los  ordres  de  chevalerie  sont  en  Angleterre,  comm« 
dans  les  autres  États  européens,  le  complément  natu* 
rel  de  la  noblesse  :  ils  sont  conférés,  ilans  l'in^r^t 
public,  à  Télite  de  la  nation  ;  et  ils  restent  ainsi  n^ 
stimulant  actif  pour  le  dévouement  et  pour  les  gran- 
des actions.  Les  titres  ne  sont  point  héréditaires;    *^ 
nombre  restreint  de  titulaires,  indiqué  ci-après^  ind 
d'ailleurs  en  relief  la  sage  réserve  du  gouvernemeiit- 

Ordre  de  la  Jarretière,  fondé  en  'llSriO  pour  l'Angleterre 
(non  compris  le  Souverain  et  les  Souverains  étrangers).       21» 

Ordre  du  Chardon,  fondé  en  1540  pour  rÉcosse 1^* 

Ordre  de  Sainl-Patrick,  fondé  en  1783  pour  l'Irlande.   .   ,       22 
Ordre  de  Saint-Michel  et  de  Saint-deorge,  fondé  en  1818 

pour  Malte  t't  les  îles  Ioniennes ^** 

Ordre  du  Bain,  fondé  en  1725  pour  le  Royaume-Uni.  .    .   .      *^' 
rihevaliers-bacbcliers  [KnightS'bachelors)^  créés  pour  le 
Pioyaiime-Uni  par  le  Souverain  ou  le  vict?-roi  d'Irlande, 
«1  dont  le  titr<'  (^»)  n'est  point  héréditaire 289 

Total 1.38- 

La  Chaiiibro  des  communes  concourt,  en  général, 
dans  des  conditions  d'égalité  avec  la  Chambre  A*'' 
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à  Télaboration  des  lois  ;  mais  elle  a  l'initiative 
lie  des  lois  ayant  pour  objet  de  lever  l'impôt,  de 
niner  les  dépenses  publiques,  d'exécuter  des  tra- 
dans  l'intérêt  de  l'État  et  des  localités,  de  pour- 
i l'assistance  des  pauvres,  de  réprimer  les  délits 
/contraventions  au  moyen  de  pénalités  pécuniai- 
t  enfin  de  reviser  les  lois  réglant  l'élection  do 
embres.  Les  lois  d'impôt  ne  deviennent  exécutoi< 
u'avec  Tassentiment  des  deux  autres  pouvoirs: 
imbrc  des  pairs  peut  les  rejeter,  mais  non-lp,<î 
fier.  La  Chambre  a  le  droit  d'expulser  ou  d'empri- 
îr  ses  propres  membres  ;  elle  peut-  également 
isonner,  pendant  la  durée  de  la  session,  les  pér- 
is qui  violent  ses  privilèges,  empiètent  sur  ses 
s,  désobéissent  à  ses  ordres  ou  méjirisent  son 
ité. 

puis  la  réforme  de  1858,  les  membres  de  la 
ibre  des  communes  ne  sont  soumis  à  aucune  con- 
1  de  cens  ou  de  résidence.  Mais  la  loi  exclut 
'.oup  de  personnes,  notamment  les  mineurs,  les 
3s,  les  citoyens  ayant  subi  certaines  condamna- 
,les  étrangers  même  naturalisés,  les  quinze  juges 
rois  cours  de  Westminster,  les  trois  Vice  chance- 
les  membres  du  clergé,  les  agents  (autres  que  les 
nissairos  de  la  trésorerie)  de  tout  service  finan- 
3réé  depuis  1692,  les  fonctionnaires  tenant  do  la 
mne  un  emploi  rétribué  créé  depuis  170ri,  les 
mnes  recevant  du  trésor  public  une  pension  tem- 
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porairo  ou  révocable,  tes  entrepreneurs  ayant  [Misse 
(les  marchés  avec  l'État,  etc.  Les  Sheriffs  des  Comtés 
et  les  maires  on  Bailiffs  des  Borouglis  ne  peuvent 
être  nommés  dans  les  élections  où  ils  interviennent 
officiellement.  Les  membres  de  la  Chambre  qui  ac- 
ceptent une  fonction  rétribuée  créée  depuis  1705 
perdent  leur  siège;  mais  ils  peuvent  élre  réélus.  Les 
membres  qui  tombent  en  faillite  cessent  aussitôt  Ao 
siéger;  et  ils  perdent  .leur  siège  après  un  an  si,  dans 
ce  'délai,  ils  ne  se  sont  point  fait  réhabiliter.  L^ 
nombre  des  membres  a  été,  en  1865,  pour  les  trois 
provinces  du  Royaume-Uni,  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 


Angleterre  et  Pays  de  Galles  :  Comtés,  159;  Boroughs,  537; 

Universit«'s,  4 &WI 

Ecosse  :  (lomlés,  TA)  ;  Rorouiihs,  25 5*' 

Irlande  :  (lomlés,  (i 4;  Boroujilis,  59;  Universités,  2 iO.» 

TOTAI (*^^ 


L'opinion  publique,  en  ce  qui  concerne  la  caparil** 
électorale,  admet  presque  unanimement  que  les  ci' 
loyens  (jui  payent  Fimpot  ont  seuls  qualité  pourélir^ 
les  mandataires  chargés  de  le  voter.  Elle  trouvera  •* 
injuste  que  ceux  qui  ne  concourent  pas  aux  char^**^ 
publi(|ues  eussent  le  pouvoir  de  les  accroître.  Elle^^ 
lime  que,   dans  le  régime  d'assistance  obligatoire  •■^ 
Koyaunie-Uni  (§  r)0),  cette  injustice  serait  partinili* 
reuient  llagrante,  puisque  les  classes  assistées  |>oi*  ^ 
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raient  un  jour,  en  se  multipliant,  s'arroger  le  droit  do 
se  partager  dans  Toisiveté  les  fruits  du  travail  et  de  la 
propriété.  Les  vifs  débats  que  ne  cesse  de  soulever  la 
question  électorale  n'ont  guère  eu  jusqu'à  présent  pour 
objet  de  contester  le  principe  de  la  capacité  exclusive 
des  contribuables,  mais  de  déterminer  la  mesure  à 
garder  dans  J'application.  La  tendance  générale  e>t, 
non  pas  d'abroger  le  cens  exigé  des  électeurs,  mais 
I)ien  de  le  réduire  progressivement,  à  mesure  que  l'in- 
telligence des  intérêts  généraux  pénètre  au  milieu  dos 
masses. 

Depuis  la  réforme  promulguée  en  1832  (2  et  5, 
Will..  IV,  c.  45)  et  complétée  par  plusieurs  lois  pos- 
térieures, la  liste  des  électeurs  des  Comtés  anglais 
comprend  cinq  catégories  :  les  propriétaires,  dits 
Freeholders^  d'immeubles  donnant  au  moins  50  fr. 
le  revenu  ;  les  propriétaires,  dits  CopyholderSj  d'im- 
meubles donnant,  déduction  faite  des  redevances,  au 
noins  250  fr.  de  revenu  ;  les  propriétaires  tempo- 
'iîires  (Leaseholders)y  pour  60  ans  au  moins,  d'ini- 
neubles  donnant  à  T^occupant  un  revenu  net  de  250  fr.  ; 
es  Leaseholders  (pour  20  ans)  d*immeubles  donnant 
•  n  revenu  net  de  1,000  fr.;  enGn  les  simples  tenan- 
'iers,  même  à  bail  annuel,  d'immeubles  affermés  au 
noins  1 ,250  fr.  Les  revenus  annuels  qui  confèrent  la 
'apacité  électorale  sont  évalués  sans  déduction  des 
impôts.  Avant  d'être  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs, 

les  Freeholders  et  les  Copyholders  doivent  être  en 

11. 
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possession  depuis  six  mois  ;  les  Lcaseholders  et  les 
simples  tenanciers  depuis  douze  mois. 

Dans  leç  Boroughs,  les  électeurs  se  composent  des 
propriétaires  et  des  tenanciers  d'immeubles  donnant 
un  revenu  net  de  250  fr.  Toutefois,  pour  être  portés 
sur  les  listes,  ils  doivent  prouver  qu'ils  ont  occupé 
rimmeuble  pendant  toute  Tannée,  close  au  31  juillet; 
qu'ils  ont  payé  au  19  juillet  toutes  les  taxes  imposées 
à  la  date  du  5  janvier  précédent  ;  enfin  qu'ils  ont  ha- 
bité le  Borough,  dans  un  rayon  de  11  kilomètres,  pen- 
dant la  demi -année  close  au  51  juillet.  Tout  électeur 
auquel  la. capacité  électorale  est  acquise  dans  un  Bo« 
rougi)  ne  peut  prendre  part  aux  élections  du  Comté. 
Les  électeurs  des  Universités  sont  les  Doctors  et  les 
M  asters  of  arts. 

Sont  exclues  des  listes  électorales  les  personnes  qui, 
possédant  les  capacités  légales  indiquées  ci-dessiis, 
ont  reçu  pendant  Tannée  close  au  51  juillet  des  sr- 
cours  de  la  Paroisse. 

En  Ecosse,  sont  électeurs  des  Comtés  les  proprié- 
taires de  biens  donnant  un  revenu  de  250  fr.;  loi^ 
Lcaseholders  tenant,  pour  95  ans  ou  à  vie,  des  bien.* 
jjcmnant  un  revenu  net  de  250  fr.,  ou  pour  19  ans 
des  biens  donnant  un  revenu  net  de  1 ,250  fr.;  les  te- 
nanciers, même  à  bail  annuel,  d'immeubles  affer- 
més i  ,250  fr.  ;  enfin  tous  les  tenanciers  d'un  immcubh* 
ayant  engagé  collectivement  dans  leur  entreprise  un 
capital  de  7,500  fr.  Los  listes  d'électeurs  pour  les  ft»" 
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18  sont  arrêtées  d'après  les  mêmes  conditions 
i  Angleterre. 

Irlande,  sont  électeurs  des  Comtés  les  proprié- 
;  d'immeubles  donnant  un  revenu  de  250  fr.;  les 
holders  (pour  60  ans  au  moins)  d'immeubles 
mt  un  revenu  de  250  fr.,  ou  (pour  14  ans  au 
s)  d'immeubles  donnant  un  revenu  de  500  fr.; 
les  tenanciers,  même  à  loyer  annuel,  payant  la 
des  pauvres  en  proportion  d'un  loyer  annuel 
>0  fr.  Dans  les  Boroughs,  sont  électeurs  les  pro- 
lires  et  les  tenanciers  des  immeubles  donnant 
oins  un  revenu  de  250  fr.  L'inscription  sur  les 
n'a  lieu  qu'après  une  occupation  de  six  mois, 
rès  le  payement  des  taxes  pendant  le  même  délai. 

s  magistratsydits  Revising-barristers^  sont  chargés 
nser,  dans  chaque  district  où  une  vacance  a  lieu, 
stes  électorales.  Les  Revising-barristers,  pour  le 
é  de  Middlesex,  sont  nommés  par  le  Lord  chief- 
e  (§  59)  ;  ceux  dçs  autres  Comtés  sont  nommés 
î  Senior-judge  en  tournée  pour  présider  les  as- 
du  Comté  où  la  vacance  a  eu  lieu.  Le  Revising- 
ster  reçoit  du  Clerk  of  the  peace,  ou  du  Clerk  of 
)wn  la  liste  dressée  pour  le  Comté  ou  le  Borough, 
que  le  résumé  des  réclamations  et  des  opposi- 
;  il  fait  faire  par  les  Overseers,  les  percepteurs 
lires  agents,  toutes  les  vérifications  nécessaires  ; 
1(1  enfin  ses  décisions,  après  avoir  entendu  les 
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Altorneys  des  parties  dans  une  séance  publique  an- 
noncée dix  jours  à  l'avance.  La  révision  de  ces  déci- 
sions peut  être  faite,  en  ce  qui  concerne  les  questions 
de  droit,'  par  la  cour  de  Common  pleas,  sur  Vdi\)\ye] 
Tait  par  les  parties. 

Les  élections  totales  ou  partielles  ont  lieu, dans  Tin- 
tervallc  des  sessions,  sur  l'ordre  envoyé  par  le  Sou- 
verain au  Grand-cliancelier,  et  transmis  par  le  Clerk 
de  la  cour  de  Chancellerie  aux  Slieriffs  ou  aux  aulori- 
lés  des  Boroughs  et  des  Universités.  Pendant  les  ses- 
sions,  l'ordre  de  procéder  aux  élections  partielle», 
transmis  de  la  même  manière,  émane  du  président  Je 
la  Chambre  des  communes.  On  procède  aux  élections 
des  Boroughs  et  des  Universités  dans  un  délai  de  six 
jours,  il  dater  de  la  notification,  et  à  celles  des  Com- 
tés dans  un  délai  de  h^ix  à  douze  jours.  La  majorit»* 
est  constatée  par  l'officier  public  préposé  à  ce  ser- 
vice. Les  électeurs  votent  par  levée  de  mains  {Sho^' 
nfhands)^  dans  une  réunion  où  la  population  entier*' 
vs[  admise.  Si  cette  épreuve  reste  douteuse,  on  |>''*^' 
crde  à  un  scrutin  ;  les  votes  y  sont  consignés  dans  i"* 
registre  {Poll-book)^  sur  la  déclaration  verbale  de> 
électeurs.  La  Chambre  des  communes  est  élue  p**'" 
sept  ans;  elle  peut  être  dissoute,  à  toute  épo(|H*'' 
(|uand  le  Souverain   juge  convenable   de   consid*''' 
Topinion  du  pays.  Klle  est  dissoute  de  droit  six  m*^'^ 
a|irès  la  mort  du  Souverain. 
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irerain  a  longtemps  exercé  le  pouvoir  exécu- 
de  d'une  autorité,  nommée  successivement 
rdinaire  puis  Conseil  légal,  qui  avait  une  in- 
considérable, et  jouissait  même  de  certains 
s  spéciaux.  Cette  autorité,  appelée  aujour-. 
iseil  privé  (Privy-coimcil)^  a  perdu  peu  à  peu 
m  caractère.  Les  derniers  privilèges  person- 
it  ses  membres  jouissaient,  ont  été  abolis  en 

Georg.  IV,  c.  31);  tandis  que  le  nombre  de 
bres  s'est  accru  au  point  que  Faction  exécu- 
enue  impraticable  pour  la  corporation  en- 
û  se  concentrer  dans  le  conseil  des  ministres 
era  question  plus  loin. 

nseil  privé  se  compose  aujourd'hui  de  180 
s,  non  compris  plusieurs  prélats  et  hauts 
laires  qui  en  sont  membres  de  droit,  d'après 
ne.  Ce  nombre  pourrait  être  indéfiniment 
é  ;  car  la  seule  qualité  requise  d'un  membre 
onseil  est  d'être   né  sujet  anglais.  Chaque 

prête  un  serment  par  lequel  il  s'engage  à 
ion  avis  sans  partialité  et  sans  crainte,  à 
î  secret  des  délibérations,  à  se  préserver  de 
)tion  et  5  exécuter  les  résolutions  adoptées, 
îrain  fait  habituellement  ses  choix  parmi  les 
5  du  Conseil  de  son  prédécesseur;  et  il  y  joint 
ement  toutes  les  personnes  qui  acquièrent 
te  notoriété  dans  le  Parlement  ou  dans  les 
publics.  Il  peut  destituer  un  membre;  mais  il 


194  CHAPITRE  VII.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

n'y  a  eu  depuis  1805  aucun  exemple  d'une  semblable 
rigueur.  Le  conseil  entier  n'est  réuni  que  dans  .descir- 
constances exceptionnelles,  notamment  pour  la  notili- 
ration  des  mariages  du  Souverain  ou  de  son  héritier. 

On  réunit  mensuellement,  et  souvent  a  des  inter- 
valles plus  rapprochés,  sou»  le  nom  de  CouncU^  une 
assemblée  dans  laquelle  on  appelle  seulement  les  mi- 
nistres, Tarchevéquc  de  Canterbury,  quelques  grands 
nfriçiers  de  la  maison  du  Souverain,  et,  dans  certains 
cas  extraordinaires,  quelques  membres  ayauit  une  com- 
pétence spéciale.  Les  convocations  sont  faites  par  k 
Président  du  Conseil  privé,  qui  se  concerte,  à  ccteflet, 
avec  ses  collègues  du  Cabinet.  On  statue  à  la*  fois  dans 
CCS  assemblées  sur  les  affaires  que  le  Souverain  doit 
régler  en  Conseil  privé,  et  sur  celles. que  ce  Cons^'il 
peut  trancher  de  sa  propre  autorité. 

Le  Souverain  fait  en  Conseil  tous  les  actes  où  il  in- 
tervient personnellement,  tels  que  son  contrat  de  ma- 
riage et  ceux  des  membres  de  la  famille  royale,  If-^ 
discours  d'ouverture  du  Parlement,  les  proclamations, 
déclarations  et  engagements  de  toute  sorte.  Avec  ce 
même  concours  obligé,  il  nomme  les  Sheriffs  d'An- 
gleterre, statue  sur  les  quarantaines,  autorise  les  ro* 
|)résailles,  met  embargo  sur  les  navires,  règle  avec  un 
pouvoir  discrétionnaire  étendu  les  affaires  des  colo- 
nies, et  avec  une  autorité  absolue  celles  des  Iles  de  lï* 
Manche.  Il  fait  aussi  les  règlements  pour  les  colonie^ 

• 

en  voie  de  créiition  ;  et  il  a|)prouve  ou  rejette  ceux  <|**' 
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laborés  par  les  assemblées  des  colonies  régu- 
t  constituées. 

*yention  directe  du  Conseil  dans  les  affaires 
s  a  surtout  lieu  par  T intermédiaire  des' comi- 
nts,  auxquels  sont  souvent  attachés  de  nom- 
actionnaires. 

mité  judiciaire  (Judicial  committee  of  the 
mdl)  a  été  institué  en  1833  (3  et  4,  Will.  IV, 
1  est  composé  de  15  membres,  parmi  les- 
trouvent  les  plus  hautes  autorités  de  la  ma- 
s  et  les  membres  du  Conseil  privé  ayant 
s  mêmes  fonctions.  Il  forme  une  liante  cour 
de  poursuivre  les  offenses  de  toute  sorte 
s  contre  le  gouvernement,  d'ordonner  l'em- 
ment  des  prévenus,  et  de  conduire,  dans  les 
laute  trahison,  la  seule  procédure  secrète 
Iste  dans  le  Royaume-Uni  ;  il  juge  les  affaires 
int  la  validité  ou  la  prolongation  des  brevets 
on  ;  enfm  il  forme  cour  d'appel  pour  les  dé- 
idiciaires  concernant  les  prises  maritimes,  les 
coloniales,  les  aliénés  et  les  idiots, 
nité  d'éducation  (Committee  of  council  on 
i)  a  pour  origine  une  décision  de  1834, 
lelle  le  Parlement  a  accordé  une  somme 
)00  fr.,  à  titre  d'encouragement,  pour  di- 
manches d'enseignement  en  Angleterre  et  en 
malgré  de  vives  résistances,  ce  service  s'est 
ment  développé,  et  emploie  aujourd'hui  une 


190  CHAPITRE  VII.  —  LE  GOUVERNEMENT, 

somme  totale  de  27,000,000  fr.  Ce  comité 
pose  de  ÎV fonctionnaires  supérieurs,  dedS  i 
naires  rétribués,  de  42  employés,  de  56  ins 
d'écoles,  dont  9  pour  l'Ecosse.  Les  fonds  qui 
point  absorbés  par  la  rétribution  de  ce  p( 
sont  répartis  entre  les  localités  qui  accepter 
trôle  de  TEtat,  en  proportion  des  dépenses  c 
pose   chacune   d'elles.    Ces  allocations   ont 
préférence  pour  rétablissement  des  écoles  n 
pour  la  construction  des  écoles  et  des  habitai 
nexées,  pour  la  rétribution  des  maîtres  et 
tresses,  enfin  pour  Tachât  des  livres  et  du 
scolaire. 

Le  département  de  la  science  et  de  l'art  ( 
il  Londres;  il  emploie  une  somme  anni 
5,000,000  de  francs  à  propager,  au  moyen  d< 
et  de  cours  publics,  les  notions  pratiques  d< 
et  d'art  qui  peuvent  provoquer  le  perfectio 
des  arts  usuels. 

A  la  suite  de  ces  institutions  principales 
vient  de  citer  encore  le  comité  du  commer 
m'iiiee  of  privy  councilfor  trade)^  qui  tend  di 
phis  à  devenir  une  administration  indépenda 
une^  autorité  (Ipnt  il  sera  parlé  plus  loin  ;  le 
géologi(|ue  du  Uoyaunie-Uni  ;  l'École  des  1 
Londres;  le  comité,  dit  Civil  setvice  com 
chargé  d'examiner  les  candidats  aux  service 

Le  Conseil  privé  constitue  souvent  des  rom 
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iporaires  pour  une  multitude  d'autres  attributions, 
urtout  pour  faire  les  règlements  qui  doivent  com- 
:er  les  lois  votées  pac  le  Parlement.  Il  délibère  sur 
tes  les  affaires  imprévues  qui  ne  rentrent  pas  dans  • 
attributions  d'une  autre  autorité  constituée.  Il 
nd  parfois,  en  cas  d'urgence,  des  décisions  en- 
gnant  plus  ou  moins  l'ordre  légal  ;  mais  ces  me- 
es  d'exception  doivent  être  ultérieurement  approu- 
s  par  le  Parlement.  Il  s'assemble,  après  la  mort  du 
iverain,  pour  proclamer  son  successeur,  et  pour  re- 
oir  de  ce  dernier  une  déclaration  gracieuse,  expri- 
nt  l'intention  de  bien  gouverner  le  pays.  Enfin  il  a 
intervenir  encore  dans  certaines  circonstances  gra- 
1,  notamment  pour  constater  Taliénation  mentale 
Souverain,  ou  pour  conjurer  l'effet  des  dissensions 
des  scandales  qui  ont  troublé  la  famille  royale. 
Dans  chacune  de  ses  séances,  le  Conseil  entend  d'a- 
•d  l'exposé  des  questions  à  résoudre  :  les  secrè- 
tes (Clerks)  libellent  et  attestent  par  leur  signa- 
e  les  décisions  adoptées;  et  chaque  ministre  prend 
e  de  celles  qu'il  doit  mettre  à  exécution.  Les  déci- 
is  du  Conseil  sont  valables,  s'il  y  a  six  membres 
sents  assistés  par  un  secrétaire, 
-es  ministres,  formant  le  Cabinet  {Cabinet-council}^ 
gent  en  fait,  avec  une  complète  autorité,  le  gou- 
nement  du  Royaume-Uni;  mais  ils  ne  sont  point 
oimus  comme  corps  constitué  par  la  constitution 
tanni(|ue.  Cette  autorité  a  sans   doute  pour  prin- 
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cipc  Pomnipotcnce  du  Parlement,  dans  le  sein  duquel 
les  ministres  sont  toujours  choisis  ;  mais  elle  ne  re- 
pose légalement  que  sur  le  pouvoir  attaché  par  la 
coutume,  les  mœurs  et  la  loi  aux  fonctions  remplies 
individuellement  par  ses  membres.  Le  Cabinet  n'ac- 
(|uiert  Tautorité  collective  qu'en  se  posant  fictive* 
ment  comme  le  représentant  du  Conseil  privé. 

Les  Cabinets  sont  loin  d'être  constitués  d'après  un 
cadre  invariable.  Il  n'y  a  guère  que  les  sept  fonction- 
naires suivants  qui  en  aient  fait  constamment  partie 
depuis  le  conimencement  de  ce  siècle  :  le  Premier 
lord  de  la  trésorerie,  le  Grand-chancelier,  le  chan- 
celier de  l'Échiquier,  le  président  du  Conseil  privé, el 
les  trois  secrétaires  d'État  de  l'intérieur,  des  aftair«i 
étrangères  et  des  colonies.  A  l'avenir,  les  deux  nou- 
veaux secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  l'Inde  g^ 
ront,  sans  doute,  considérés  également  comme  mem- 
bres essentiels.  Le  Cabinet  actuel  contient  encore 
six  autres  membres,  soit,  en  tout,  quinze  ministres'. 

A  Les  fonctions  qu'ils  occupaient ,  en  mai  1864,  sont  désigiM^ 
par  les  noms  suivants  :  First  lord  of  the  treasury  ;  lord  lli{[" 
chancftlior;  lord  Président  of  the  council;  lordPrivy  seal;  serre- 
lary  of  state,  Home  department;  iderriy  Foreign  departmcnt;t</^' 
(rolonial  department;  idem^  War  department;  idem,  Indi*" 
department  ;  Chancellor  of  the  Exchequer  ;  First  lord  of  the  tàr 
niiralty;  Postmaster  gênerai  ;  Chancellor  of  the  Duchy  oflaM^ 
1er  ;  Président  of  the  board  of  trade  ;  Président  of  the  poor  la* 
lioard.  L'ordre  de  préséance  indiqué  par  cette  énumération  ffï 
fixé  à  la  fois  par  Tusage  et  par  le  rang  des  personnes  qui  w^** 
peut  les  ftmctions. 


—  LE  GOUVERNEMENT  CENTRAL  DU  IIOYAUME-UNL    m 

-sisL.  autres  fonctionnaires  considérables  (le  la 
n  royale  et  de  la  haute  administration,  sans 
expressément  partie  du  Cabinet,  sont  cependant 
lés  à  sa  fortune.  Il  arrive  aussi  parfois  qu'un 
le  d*btat  jouissant  d'une  grande  influence  fasse 
du  Cabinet,  sans  exercer  aucune  fonction  dé- 

Cabinet  se  dissout  dès  que  les  mesures  poli- 
»  qu'il  propose  n'ont  point  l'approbation  du 
nent  ;  et  il  manifeste  sa  retraite  en  remettant, 
)nseil  privé,  les  sceaux  au  Souverain.  Celui-ci 

aussitôt  la  formation  d'un  nouveau  Cabinet  à 
me  d'État  qui  résume  le  mieux  Tinfluencc  par- 
itaire, et  qui  doit  exercer  le  pouvoir  dirigeant. 
3mier  ministre  prend  habituellement  la  fonction 
îmier  lord  de  la  trésorerie  ;  et  il  confère  les  autres 
omnies  d'État  qui  peuvent,  comme  ministres  ou 
fonctionnaires,  aider  le  nouveau  Cabinet  à  con- 
*  la  confiance  du  Parlement  et  à  soutenir  la  divS- 
n  dans  les  deux  Chambres.  Le  Cabinet  est  con-  " 
1  lorsqu'il  a  reçu  les  sceaux  en  Conseil  privé,  et 
le  les  ministres  qui  ne  faisaient  pas  partie  do 
nseil  y  ont  été  introduits  pour  y  prêter  le  ser- 
indiqué  ci-dessus.  Indépendamment   des  réu- 

en  Conseil  privé,  les  ministres,  lorsque  les 
es  Texigenl,  ont,  sur  l'invitation  de  l'un  d'eux, 
éunions  spéciales.  Les  délibérations  restent  se- 
!^  :  il  n'est  gardé  aucune  trace  des   décisions  ; 
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soiiloment,  chaque  ministre  prend  note  de  celles  qu^ii 
doit  exécuter. 

L'administration  (inancière  n'est  point  classée,  dans 
le  régime  anglais,  comme  un  simple  département 
ministériel.  Pourvue  d'une  organisation  exception- 
nelle, et  placée  hors  ligne  au-dessus  des  autres  m- 
viceSj  elle  est  considérée  comme  la  principale  forro 
du  Pouvoir  exécutif. 

L'action  du  Cabinet  est  fermement  centralisée,  au 
point  de  vue  financier,  dans  une  institution  ditP 
T)r«sw/;/( trésorerie),  dirigée  par  le  Premier  ministre. 
Les  })rincipaux  services  dont  elle  se  compose  formeiili 
par  la  nature  même  des  choses,  deux  grandes  divi- 
sions :  les  services  du  revenu  public,  dirigés,  saufunf 
exception  indiquée  plus  loin,  par  des  commissions 
relevant  immédiatement  de  la  trésorerie  ;  lesservicft^ 
chargés  de  pourvoir  aux  dépenses  publiques,  placée 
en  partie  sous  la  direction  de  hauts  fonctionnaire* 
niend)res(lu  Cabinet,  eu  partie  sous  l'autorité  de  coin- 
missions  spéciales  sur  lesquelles  les  ministres  nto^" 
cent  habituellement  qu'un  contrôle  nominal. 

La  trésorerie  est  dirigée  par  cinq  hauts  comfl"^ 
saires,dits  Lords  commissioners  oftveasury,co^^f^ 
nant  deux  ministres  et  trois  membres  de  la  CliaDJl"* 
des  communes. 

Le'|)reuiier  en  rau'^  est  le  Premier  lord  de  lalr«'<'" 
rerie  :  il  dirige,  conmie  Premier  ministre,  aver  t^ 
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rs  des  membres  spéciaux  de  l'administration, 
les  mesures  de  gouvernement  dont  Topinion 
je  se  préoccupe;  il  nomme  les  prélats,  les 
ires  ou  bénéGciers  ecclésiastiques,  et  les  hauls 
nnaires  de  l'ordre  judiciaire.  En  général,  il 
:  personnellement  à  tous  les  actes  ayant  un 
re  politique,  et  pouvant  assurer  la  situation  du 
t.  Il  intervient  rarement  dans  les  affaires  fman- 

ct  il  n*use  de  sa  haute  influence  que  pour 
onner  les  tendances  administratives  des  minis- 
des  /cliefs  de  service  à  la  nécessité  de  mainte- 
large  excédant  de  recettes  sur  les  dépenses, 
econd  commissaire  est  le  chancelier  de  l'Échi- 

il  dirige  de  haut,  et  sans  entrer  dans  les  ine- 
(le  détail,  l'ensemble  du  service  financier.  Sa 
1  essentielle  est  de  chercher  les  moyens  et  de 
er  les  mesures  qui,  en  donnant  satisfaction  aux 
5  publics  et  en  dégrevant  autant  que  possible 
itribuables,  maintiennent  l'excédant  des  re- 
Hir  les  dépenses.  Son  rôle  principal,  dans  le 
lent,  consiste  à  faire  adopter  cette  politique 
ère  en  présentant  le  budget, 
trois  autres  commissaires,  dits  Junior  lords^  se 
à  toutes  les  études  spéciales  qui  peuvent  con- 
à  Téquilibre  du  budget  ;  ils  aident  notamment 
IX  ministres  à  contrôler  les  dépenses  des  ser- 
mblics,  et  surtout  les  crédits  extraordinaires 
imment  réclamés  par  l'armée  et  la  flotte.  Ils 
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sont  assistés  dans  cette  mission  par  deux  secrétaires, 
membres  du  Parlement  et  jouissant  d'une  haute  no- 
toriété financière .  Us  président  avec  ces  derniers  à  la 
principale  attribution  de  la  trésorerie,  Tordomiancc- 
ment  des  dépenses  des  services  publics  et  de  la  liste 
civile.  Les  trois  Junior  lords  et  les  secrétaires  prési- 
dent encore,  presque  toujours  en  l'absence  des  deux 
premiers  Lords,  à  deux  autres  fonctions  positives  de 
la  trésorerie.  Ils  tiennent,  deux  fois  par  semaine,  uue 
sorte  de  cour  d'appel,  où  sont  jugées  toutes  les  ré- 
clamations élevées  contre  les  administrations  linan- 
cières,  en  ce  qui  concerne  la  perception  des  iinpôU 
cL  des  amendes  ;  ils  fixent,  en  se  conformant  aux  lois 
et  règlements,  les  pensions  dues  aux  fonctionnaires  e( 
les  compensations  qu'il   convient  de  leur  acconicr 
dans  les  cas,  fréquents  en  Angleterre,  où  il  y  a  sup- 
pression d'emploi.  Enfin,  ils  ont  la  haute  direction 
du  mécanisme  financier  des  recettes  et  des  dépenses 
et  des  administrations  spéciales  chargées  de  la  pe^ 
Ception  de  l'impôt. 

Le  mouvement  des  i'onds  et  le  contrôle  des  rccetlcï 
et  des  dépenses  otïrent,  en  Angleterre,  une  admirable 
simplicité.  Les  deux  services  proc6dent  de  la  tré- 
sorerie, comme  il  vient  d'elre  dit,  en  ce  qui  con- 
cerne la  haute  direction  du  système  et  l'ordonûan* 
eement  des  dépenses  ;  ils  reposent,  en  ce  qu' 
Concerne  l'exécution,  sur  doux  administrations  pnn- 

cipales. 
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remière  administration,  dite  Bureaux  de  FÉchi- 
Exchequer  offices)jesi  dirjgée  par  leComptrol- 
eral.  Ce  haut  fonctionnaire  est  toujours  choisi 
les  spécialités  financières  ;  il  est  indépendant 
amissaires  de  la  trésorerie,  et  reste  à  Tabri  des 
ments  ministériels.  11  rie  peut  être  révoqué  que 
demande  expresse  des  deux  chambres  du  Par- 
.  Il  touche  un  salaire  de  50,000  francs,  assis 
fonds  consolidé;  et  il  ne  peut  exercer  aucun 
mploi.  Secondé  par  un  Assistant-comptroller 
m  francs) ,  et  par  un  Chief-clei'k  (à  20,000  fr .  ) , 
ptroller-general  veille  chaque  jiour  à  ce  cjue 
îttes  de  tous  les  services  financiers  soient  ré- 
ment versées,  au  crédit  de  l'Échiquier,  aux 
îs  d*Anglefeerre,  d'Irlande  et  d'Ecosse,  chargées 
vices  de  caisse.  Bien  qu^agent  subordonné  pour 
res  branches  du  service,  il  contrôle  les  ordon- 
(lents  faits  par  les  Lords  de  la  trésorerie.  Il 
tout  en  restant  sotimis  à  l'ordonnancement  de 
rniers,  l'émission  des  Bons  portant  intérêt,  dit 
juer  Bills^  qui  complètent,  en  cas  d'insuffisance 
îdits  existant  aujc  trois  banques^  le  fonds  de 
lent  de  la  trésorerie.  Il  conserve  les  archives 
ior  public,  ainsi  que  les  types  des  poids  et  me- 
ît  dbs  alliages  d'or  et  d'argent  formant  la  base 
mnaies.  Eniin  il  paye  directement  les  grosses 
jes  votébs  par  le  Parlement;  et  il  fburnit  Itis 
rces  nécessaires  pour  payer  les  autres. 
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La  seconde  administration  du  mouvement  deslbndiii, 
dite  Paymaster-denerars  office^  paye  le  fonds  coii- 
t^olidé,  les  services  civils,  l'armée,  la  flotte,  et,  en 
général,  toutes  les  dépenses  qui  se  subdivisent  entre 
un  grand  nombre  de  parties  prenantes.  Elle  est  no- 
minalement dirigée  par  un  fonctionnaire,  dit  Pflymw- 
ler-general^  qui,  laissant  à  des  subordonnés  les  fonc- 
tions techniques   de  sa    charge,  a  pu  souvent  faire 
partie  du  Cabinet  et  prendre  une  part  importante  aux 
travaux  du  Parlement.  En   1864,   ce  haut  fonction- 
naire n'avait  point  rang  de  ministre  ;  il  cumulait  a'I 
emploi  avec  la  vice-présidence  du  Board  of  trade,  cl 
recevait  en  cette  qualité^un  salaire  de  50,000  francs. 
La  fonction  est  réellement  remplie  par  un  AsmWit- 
paymaster-yenerol  (à  30,000  francs),  et  par  un  if- 
coimtant  (comptable)  à  21,000  francs. Cette adminiîr 
Iration  est  complétée  par  des  agents  payeurs  attachés 
aux  régiments,  aux  ports  de  guerre,  et  aux  villes  i^ 
Dublin  et  d'Edimbourg.'  Elle  reçoit,  à  cet  effet,  J" 
Comj)troller-general  des  crédits  sur  les  banques,  i'** 
s'il  y  a  lieu,  des  Bons  de  l'Échiquier.  Elle  paye  deus 
fois  par  an  rinlérét  de  ces  derniers  :  selon  lesinstn^^' 
tiens  qui  lui  sont  données,  elle  rembourse  à  l'échéai^^^ 
les  Bons  qui  ont  circulé;  ou  bien  elle  en  émet  *^^ 
nouveaux  pour  une  somme  égale. 

Les  services  chargés  de  percevoir  le  revenu  pviV^l 
ont  puisé,  enl<S()l-1862,  à  sept  sources  princii;»»'^' 
Les  douanes  (Customs)  ont  fourni  592  millions  i>m'^'^ 
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it  surtout  de  droits  établis  à  rentrée  de  neuf  catc- 
'îes  de  produits  étrangers  :  les  sucres,  les  tabacs, 
thés,  les  spiritueux,  les  vins,  bières  et  houblons, 
céréales,  les  cafés,  les  fruits  et  les  bois.  Les  im- 
s  de  consommation  (Excise)  ont  fourni  458  miU 
lis  provenant  surtout  de  droits  établis,  à  Tintérieur 
Royaume,  sur  la  production  des  spiritueux,  du  pa- 
r  *,  et  des  matières  premières  destinées  à  la  fabrica- 
Q  de  la  bière,  sur  la  vente  des  boissons,  sur  les 
^reprises  de  transport  et  sur  les  permis  de  chasse.  ' 
mpôt  sur  le  revenu  (Income  and  property  tax)  est 
bli  sur  les  revenus  de  toute  nature,  supérieurs  à 
îOO  francs  par  année,  créés  par  la  propriété  et  le 
vail.  Le  taux  proportionnel  de  cette  taxe  est  fixé  en 
ïyenne  à  2,02  pour  100  du  revenu.  Il  est  réduit 
1,46  pour  100  de  la  rente  payée  par  les  fermiers 
LDgleterre,  à  1,04  pour  100  de  la  rente  des  fer- 
^rs  d'Ecosse,  et  à  0,83  popr  100  de  la  dîme.  Il  a 
duit  une  somme  de  259  millions.  L'impôt  établi  au 
^et\  de  timbres  [Stamps)^  sur  la  transmission  des 
is  mobiliers,  sur  certaines  catégories  d'imprimés, 
ir  une  multitude  d'actes  ou  de  documents  publics 
Privés,  a  produit  215  millions.  La  peste  a  reçu  de 
ente  des  timbres,  de  la  taxe  des  lettres  et  de  di- 
ss  sources  une  somme  totale  de  88  millions.  Les 
>ts  sur  la  ierre  (Land-tax)^  et  les  impôts  de  luxe 


-  iiiipôl  sur  le  papier  a  été  supprimé  en  1865. 


1 


*206  ClIAMtUE  Vil.  —  LE  GOUVEUNEMENT. 

(Assessed'taxes)  établis  sur  les  chevaux,  les  voilures, 
les  chiens,  les  domestiques  niàlcs  et  les  armoiries,  uni 
produit  79  millions.  Entin,  les  terres  cl  forets  de 
rÉtat  (Grownlands)  ont  produit  7  millions.  Le  sur- 
plus du  revenu  provient  d*une  multitude  de  sourccij 
permanentes  ou  temporaires  qui  ont  fourni  44  mil- 
lions, et  ont  complété  une  recette  totale  de  1,712 
millions. 

Les  services  charges  de  percevoir  ces  revenus  «ont 
administrés  par  des  commissaires,  sous  la  direcliou 
immédiate  des  Lords  de  la  trésorerie. 

La  poste  seule  fait  exception  à  ce  régime  :  elle  a 
en  effet,  pour  hut  plutôt  de  servir  le  public  qi^  * 
de  le  soumettre  à  l'impôt.  On  a  donc  été  conduit  ^ 
Tassimiler  aux  autres  services  d'utilité  publique^  cl  ^ 
la  placer  sous  Tautorité  d'un  ministre  nommé  Pou  -^^ 
master-ijeneraL  Ce  haut  fonctionnaire  (a  62^500  fr.  2]I3< 
assisté  de  deux  secrétaires  (fi  50,000  et  57^500  fr  — • 
et  de  six  autre»  fonctionnaires  principaux,  dirig^^  '' 
dans  le  Royaume- Uni  et  aux  colonies^  plus  de  15,00^  ^ 
agents. 

tiCs  douanes  sont  administrées  par  six  commissaii*»^ — ^**^ 
(à  'r)0,000  IV.),  avec  un  président  (à  50,000  fr.)  el  «    •■ 
vioe-président  (à  42,500  fr.)  qui,   assistés  par  lu»    '* 
fonctionnaires  principaux,  dirigent,  dans  la  luélr^-^'^ 
pôle  et  aux  colonies,  environ  5,000  agents. 

l/adminislration  des   terres  et  forêts  domaniai  c?=^ 
esl    ccnlralisée  à   Londres,    avec  une   suctursale       '• 
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)ublin;  elle  est  dirigée  par  deux  commissaires 
à  30,000  fr.)  secondés  par  deux  fonctionnaires  prin- 
cipaux. 

Enfin  les  quatre  autres  branches  du  revenu  public, 
'Excise,  l'impôt  sur  le  revenu,  le  timbre,  Timpôt  sur 
a  terre  et  les  taxes  de  luxe  sont  réunis,  depuis  1849 
12  eJt  13,  Yict.,  c.  1),  en  une  administration  dite, 
issez  improprement,  par  opposition  au  service  des 
louanes,  service  du  revenu  intérieur  (Office  ofinland 
'avenue).  Cette  administration  est  dirigée  par  un 
président  (à  62,500  fr.),  par  un  vice-président 
(à  50,000  fr.)  et  par  cinq  commissaires  (à  30,000 fr.) 
assistés  de  six  fonctionnaires  principaux.  Elle  offre 
un  des  rares  exemples  de  concentration  qu'on  puisse 
citer  dans  le  régime  britannique  :  elle  se  borne,  au 
reste,  à  renforcer  le  contrôle,  en  laissant  à  chaque 
service  sa  physionomie  distincte  et  ses  moyens  d'ac- 
lion. 

Ainsi,  les  perceptions  de  l'Excise,  qui  opposent  une 
«ntrave  permanente  à  l'activité  individuelle,  et  im- 
pliquent une  intervention  énergique  de  rautoritô,  sont 
confiées  à  une  administration  fortement  centralisée, 
ï'abord  à  Londres,  puis  dans  83  circonscriptions  spé- 
;«ales  dites  Collections,  dont  15  en  Irlande  et  13  en 
•^osse.  Chaque  Collection,  confiée  à  un  chef  nommé 
'^Uectoi\  se  trouve  subdivisée  en  circonscriptions 
^^indres  dites  Districts j  Rides  (chevauchées)  el 
^^Iks  (Marches),  également  pourvues  d'une  hiérar- 
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cliift  d'agents  spéciaux  relevant  tous  du  précédent  ei 
des  commissaires  de  Londres. 

La  perception  des  impôts  sur  le  revenu,  sur  les 
terres  et  sur'les  objets  de  luxe  a  lieu,  au  contraire, 
sans  rintervention  d'un  personnel  spécial  ;  elle  esf 
placée  sous  la  direction  de  commissaires  locaux  insti- 
tués par  le  Souverain  et  assistés  d'un  Clerk  rétribue. 
Ces  commissaires  sont  autorisés  par  là  loi  à  attribuer, 
dans  chaque  Paroisse,  les  fonctions  à*Assessors  (répar- 
titeurs) et  de  Collectors  (percepteurs)  aux  citoyens 
((u'ils  jugent  le  plus  aptes  à  les  remplir. 

Il  est  à  remarquer  que  les  percepteurs  de  ces  der- 
niers impôts  sont  habituellement  choisis  parmi  les 
'  personnes  qui  remplissent  des  fonctions   analogiies 
pour  les  Comtés,  les  Unions  et  les  Paroisses.  Ce  sont 
donc,  en  résumé,  les  agents  des  pouvoirs  locaux  qw* 
font  le  service  de  l'Etat;  tandis  que,  sur  le  Continent  i 
on  voit  souvent  les  agents  de  l'Etat  se  charger  du  ser- 
vice des  localités. 

Les  éléments  principaux  du  mécanisme  Inianei^'^ 
sont  complétés  par  plusieurs  institutions  qu'il  seri*" 
superflu  d'énumérer  ici  en  détail  :  je  me  bornerai  a 
mentionner  ri4î(rfîï-o/j^6'^,  dirigé  par  six  commissaires 
(à    37,500  et  50,000  fr.),   chargé  de  reviser  I^ 
comptes  de  beaucoup  de  services  publics,  et  nota'"' 
ment  ceux  de  Tarmée  et  de  la  flotte  ;  le  Station^'!! 
office^  dirigé  par  deux  fonctionnaires  qui  livrent,  ^" 
prix  des  achats  en  gros,  les  fournitures  de  bureau  «>"^ 
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es  publics,  et  qui  font  exécuter  pour  ces  der- 
les  travaux  de  reliure,  de  lithographie  et  d'im- 
on. 

services  administratifs,  considérés  dans  leur 
ible,  en  Angleterre  et  en  France,  offrent  cer- 

ê 

analogies  qui  résultent  naturellement  de  la  si- 
ide  des  besoins  dans  les  deux  pays.  Cependant 
rent  aussi  beaucoup  de  contrastes  qui  dérivent, 
le  la  diversité  des  principes  de  gouvernement, 
e  la  différence  des  situations  faites  aux  fonction- 

services  administratifs,  relevant  du  gaùverne- 

central,  sont  placés,  comme  je  l'ai  expliqué, 

e  contrôle  immédiat  du  Premier  ministre  et  do.^ 

de  la  trésorerie,  en  ce  qui  concerné  la  présenta- 

u  budget  et  Tordonnancemerit  des  dépenses.  Les 

onnaires  qui  les  dirigent,  étant  nommés,  pour  In 

rt,  et  pouvant  être  révoqués  par  le  Cabinet,  se 

Bnt  par  cela  même  dans  la  dépendance  des  mi- 

!s.  Ceux-ci  ne  manquent  pas  d'intervenir,  dès 

es  administrés  élèvent  des  réclamations   légi- 

;  mais,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  ils 

rcent  qu'une  autorité  nominale  sur  les  services 

R  leur  sont  pas  spécialement  dévolus. 

:le  combinaison  de  hiérarchie  et  d'indépendance 

n  des  traits  caractéristiques  de  Tadministration 

inique  :  elle  est  la  conséquence  naturelle  de  la 

12. 
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responsabilité  qui  pèse  sur  les  fonctionnaires,  et  qui 
peut  toujours  être  invoquée  par  les  administrés  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun.  Sans  cesse  ejposéà 
répondre  ainsi  de  sa  conduite,  chaque  fonctionnaire 
n'est  nullement  enclin  à  user  de  son  autorité  pour  re- 
vendiquer, devant  le  public,  Vhonneur  des  actes  réel- 
lement conçus  et  accomplis  par  ses  inférieurs.  Le  prin- 
cipe salutaire  de  la  responsabilité  des  agents  n'est  pas 
seulement  une  garantie  indispenvsable  aux  citoyens: 
il  est  surtout  fécond  pour  l'administration  elle-même; 
car  il  établit  entre  les  fonctionnaires  un  partage  d'al-' 
tributions  conforme  à  la  nature  des  hommes  cl  des 
choses. 

Les  ministres  n'ont  à  s'occuper  des  services  subor- 
donnés que  pour  en  nommer  les  chefs  :  ils  ne  s'im- 
posent jamais  le  stérile  labeur  qui  consiste  à  signer 
(les  décisions  dont  les  motifs  leur  restent  inconnus^; 
ils  peuvent  donc  consacrer  tout  leur  temps  aux  ques- 
tions urgentes,  dont  l'heureuse  solution  peut  mar- 
quer honorablement  leur  passage  aux  affaires.  Même 
dans  les  administrations  spéciales,  les  hommes  in- 
lluents  sont  peu  disposés  à  concentrer  tous  les  pou- 
voirs sous  leur  autorité,  en  s'interdisant  tout  repos,  et 
en  se  privant  du  concours  de  collaborateurs  éminenU. 
De  là  l'usage  fréquent  des  Administrations  colkc- 
tives  qui  jouent  un  rôle  si  utile  chez  les  Anglo-Saxons, 
comme  chez  les  Allemands.  Dans  ce  système,  le|)OU- 
voir  exécutif  est  délégué  à  plusieurs  fonctionnaires 
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I  rang,  dits  en  Angleterre  Commissioners,  Ces 
naires  se  partagent  les  attributions  qui  leur 
[fiées  ;  mais  ils  restent  tous  solidairement  res- 
ss  de  chaque  détail  du  service.  Le  principe 
i  de  la  responsabilité  établit  aisément  entre 
missioners  une  entente  qui  ne  saurait  régner 
3  réunion  de  fonctionnaires  irresponsables ^  Ce 
rincipe,  d'ailleurs,  conjure  les  concentrations 
is  d'autorité,  dans  le  système  collectif  comme 
système  individuel. 

îste,  l'Angleterre,  en  appliquant  à  Tadminis- 
)ublique  ce  fractionnement  de  l'autorité  unie 
onsabilité,  n'a  fait  que  suivre  l'exemple  donné, 
)ngtemps,  par  ses  grandes  entreprises  de  com- 
t  d'industrie,  dont  quelques-unes,  comme  on 
;  réussi  à  se  créer  de  véritables  souverainetés, 
t  de  leurs  succès  se  trouve  datis  unejudicieuse 

des  pouvoirs,  et  dans  de  larges  délégations 
té,  croissant  avec  les  résultats  obtenus  par  les 

service. 

ïurrait  résumer  tout  le  système  administratif 
jleterre  en  disant  que,  dans  la  vie  publique 
dans  la  vie  privée,  F  honneur  du  bien  et  la 
ibilité  du  mal  appartiennent  à  ceux  qui  exer- 
ufait,  une  part  quelconque  d'autorité, 
î  ferait  donc  une  idée  fausse  de  l'administra- 
|;laise,  si  on  la  considérait  comme  formée  do 
coupes  correspondant  à  un  nombre  égal  de 
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(léparlements  ministériels.  11  suffit  de  comparer  ^épa^ 
pillemenl  des  administrations  dans  le  West-£nd  de 
Londres,  avec  les  agglomérations  de  bureaux  qui  s'é* 
tendent  de  plus  en  plus  à  Paris  auprès  des  minisires, 
pour  se  rendre  compte  du  contraste  des  deux  sys- 
tèmes de  gouvernement. 

L'énumération  suivante  est  conforme  à  l'ordre 
adopté  dans  les  quatre  grandes  sections  du  budget  du 
Royaume-Uni;  elle  signale  très-bien  rindépendanre 
relative  des  divers  services  spéciaux;  elle  semble  in- 
diquer, en  outre,  le  classement  établi  par  Popinion  du 
Parlement,  en  ce  qui  concerne  leur  importance  res- 
pective. Je  joindrai  à  cette  énumératioii  rindication 
sommaire  des  dépenses  auxquelles  chaque  service  i 
donné  lieu  pendant  l'année  1861-1862. 

La  première  section  du  budget  des  dépenses  dii 
Royaume-Uni  se  rapporte  aux  engagements  formpl> 
contractés  par  TÉtat.  Elle  présente  deux  subdivisions 
principales  :  la  Dette  (Debt)  et  le  Fonds  consolidé 
(Consolidated,  fund). 

Le  service  de  la  Dette  occasionne  une  dépen.<ie  do 
0r)4  millions.  H  comprend  :  l'intérêt  de  la  dette  j)rr- 
pétuclle,  les  annuités  de  la  dette  remboursable,  Tin- 
lérét  des  obligations  ou  bons  de  PÉchiquier,  li'> 
sonnnos  allouées  à  la  Ranquo  comme  frais  du  s^enicf 
de  caisse  dont  elle  est  chargée  pour  le  compte  de  TK- 
tat.  Il  ne  comprend,  ni  les  frais  du  service  spécial  do 
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amortissement  (Réduction  ofthe  national  iMH  office)^ 
i  les  frais  des  bureaux  de  la  trésorerie. 

Le  fonds  consolidé  monte  à  75  millions.  11  com- 
rend  :  la  liste  civile  votée,  en  1837,  par  la  seconde 
>î  du  règne  actuel  (l,Vict.,c.2),et  fixée  à  la  somme 
B  10  millions;  les  annuités  servies  aux  membres  de 

famille  royale  pourvus  d'un  établissement  ;  les  pen- 
ons  accordées  pour  services  militaires,  maritimes, 
ivils,  judiciaires  et  diplomatiques;  les  allocations  et 
ilaires  accordés  au  Président  de  la  Chambre  des  com- 
lunes,  au  ComptroUer-general  de  l'Échiquier,  aux 
ommissaires  de  TAudit-office  et  des  aliénés,  aux 
lefs  des  gouvernements  civils  de  l'Irlande  et  de  Tîlo 
e  Man,  aux  ambassadeurs  et  agents  diplomatiques, 
IX  juges  des  cours  supérieures  des  trois  provinces, 
es  cours  de  Comté  d'Angleterre,  et  des  cours  de 
•heriffs  d'Ecosse,  aux  présidents  des  Quarter-sessions 
l'Irlande,  et,  en  général,  aux  fonctionnaires  dont  on 
eut  relever  la  dignité  en  rendant  leur  rémunération 
ndépendante  de  la  discussion  annuelle  du  budget  ;  les 
«mpensations  accordées  à  diverses  personnes,  et 
Urtout  à  un  grand  nombre  de  juges,  pour  la  suppres- 
ion  d'une  multitude  d'emplois  publics  ou  d'avantages 
«venus  incompatibles  avec  les  réformes  que  le  Par- 
-ment*  accomplit  chaque  année  ;  enfin  divers  enga- 
ements  pris  par  des  lois  spéciales,  notamment  en  ce 
wi  concerne  les  garanties  d'emprunts  étrangers, 
amélioration  des  ports  do  l'île  de  Man,  l'annuité  de 
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l'hôpital  (le  Grcenwieh,  la  compensation  pour  la  perte 
(les  anciens  droits  sur  les  mines  d^étain,  et  le  serviff 
secret. 

La  seconde  section  du  budget  comprend  d'alwnl, 
sous  le  titre  de  Supply-services,  les  deux  services  de 
Tarmée  et  de  la  marine  qui,  dans  l'ancien  esprit  de  U 
constitution  britannique,  avaient  un  caractère  acci- 
dentel ;  tandis  que  Popinion  leur  accorde  de  plus  en 
plus  une  importance  prépondérante.  De  là,  entre  If 
t'ait  et  le  ])rincipe,  le  contraste  que  semblent  indiquer, 
(Kunepart,  la  préséance  accordée  à  ces  deux  services,  , 
de  Tautre,  le  titre  modeste  assigné  à  la  section. 

D'après  le  Bill  of  rights,  dont  j'ai  donné  ci-dessos 
Tanalyse,  l'armée  n*a  point  en  Angleterre  une  exis- 
tence légale  ;  la  loi  n'établit  aucune  différence  entre 
le  soldat  et  un  autre  citoyen  ;  elle  lui  laisse  devant  ses 
chefs  l'indépendance  qui  lui  serait  acquise  dans  la  vie 
civile.  La  loi  spéciale  qui  crée  la  discipline,  sans  la- 
quelle aucune  armée  ne  pourrait  subsister,  est  voléf 
chaque  année  par  le  Parlement  sous  le  nom  de  Mutlnf 
net.  Le  Parlement  n'aurait  qu'à  refuser  ce  vole  pour 
(iésorfj^aniser  aussitôt  l'armée  ;  il  pourrait  encore  arri- 
ver an  même  but  par  un  second  moyen  non  moiib 
ollicace,  en  refusant  les  allocations  annuelles.  Les  n'so- 
lutioiis  du  Parlement  ne  reçoivent  d'ailleurs  leur  elT«'t 
que  si  un  ordre  signé  par  la  Heine  en/oint  aux  Lt»n]> 
(le  la  trésorerie»  de  distribuer  les  crédits  votés. 

L'armée  se  subdivise  en  deux   branches:  TîuiH"' 
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lent  dite  (Af^my),  comprenant  rinlanterie  et 
erie  de  la  garde  et  de  la  ligne  ;  VOrdnance, 
liant  l'artillerie  de  terre  et  de  mer,  le  génie 
e,  les  équipages  militaires,  la  topographie 
.  militaire,  et  divers  services  civils,  tels  (jue 
ment  des  Constables  d'Irlande  et  l'approvision- 
des établissements  pénitentiaires  des  colonies, 
voir  relevé,  jusqu'à  la  guerre  de  Crimée,  de 
liefs  indépendants,  ces  deux  branches  sont 
'hui  sous  l'autorité  d'un  chef  unique, 
lée  se  recrute  par  engagements  volontaires, 
iun  recours  à  la  conscription.  En  ce  quicon- 

personnel  et  la  discipline,  elle  est  placée  5ous 
,é  d*un  Commandant  en  chcï  (Commander  in 
ùi  prend  directement  les  ordres  du  Souverain, 
>ir  à  réclamer  l'intervention  d'aucun  ministre, 
fait,  en  ce  qui  concerne  l'emploi  de  l'arniée, 
nandant  en  chef  se  trouve  dans  la  dépendance 
ate  de  (juatre  départements  ministériels^  sa- 
u  secrétaire  d'État  de  la  guerre^  pour  les  de- 

de  crédits  à  obtenir  du  Parlement^  et  pour  le 
is  plans  de  campagne  ;  des  Lords  de  la  tréso- 
our  l'ordonnancement  des  dépenses;  du  secré- 
État  de  l'intérieur,  pour  le  mouvement   des 

dans   le  Rovaume-Uni  ;   enfin  du    secrétaire 
les  colonies,  pour  la  défense  des  colonies  et  des 
ions  à  l'étranger. 
:  officiers  principaux  nommés  par  la  Reine^  sur 
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la  proposition  du  Commandant  en  chef,  dirigent  Ta 
inée  sous  ses  ordres.  Le  premier,  VAdjutant-getim 
prépare  les  ordres  et  règlements,  et  les  porte  à  ]a  co 
naissance  de  Parméc  dès  qu'ils  ont  obtenu,  par  l'inte 
médiaire  du  commandant  en  chef,  l'approbation  c 
Souverain.  11  dirige  le  recrutement  et  l'instructioi 
choisit  les  officiers  d'état-major,  accorde  les  congé 
fait  les  revues  d'habillement,  et  présente  les  rapport 
périodiques  sur  l'état  de  l'armée.  Le  second^  I 
Quarter-master-general^  est  spécialement  chargé  di 
mouvement  des  troupes  et  de  la  conservation  de 
cartes  et  plans  nécessaires  à  l'armée.  En  campaguc, 
il  eftt  chargé  de  tous  les  détails  d'exécution  :.il  veilk 
notamment  à  ce  que  l'armée  soit  pourvue  d'artillene 
ot  approvisionnée  de  tous  les  objets  nécessaires;  eti 
à  cet  clTet,  il  a  la  haute  direction  du  Commissai'hil' 
dette  administration  est  placée  aussi  sous  le  con- 
trôle de  la  trésorerie  :  elle  est  chargée  d'acheter'^ 
approvisioimements  de  l'armée,  de  pourvoir  ^^ 
transports,  et  de  faire,  au  dehors  et  aux  colonies,!»* 
les  mouvements  de  fonds  qu'exigent  les  services* 
Tarmée,  de  la  marine,  des  colonies  et  des  afftf'* 
étrangères. 

Comme  je  viens  de  l'expliquer,  le  secrétaire  il'l!*j 
de  la  guerre*,  aidé  dos  bureaux  de  la  guerre  (B'^' 


*  Ce  miiiislrc  est,  à  (juclqucs  é'^ai'ds,  ù  rui'inée,  devant  te»*'! 
iemont  anglais,  ce  que  les  miiiislres  sans  portefeuille  sonlâ!*''|S 
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office),  est  le  représentant  constitutionnel  de  Farmée 
devant  la  Chambre  des  communes,  où  ne  siègent  ja- 
mais les  trois  fonctionnaires  précédents.  Il  répond  de 
l'emploi  des  fonds  ;  il  soumet  tous  les  documents  né- 
cessaires à  la  fixation  du  nombre  d'hommes  pour  le- 
•  quel  Tallocation  annuelle  doit  être  établie  ;  et  il  pré- 
sente le  Mutiny-act,  avec  les  modifications  tendant  à 
améliorer  la  discipline.  Il  est  chargé  de  l'exécution 
des  lois  protégeant  les  citoyens  contre  les  abus  du 
pouvoir  militaire  ;  et  il  se  concerte  à  cet  effet  avec  les 
magistrats.  Il  fait,  avec  le  Commandant  en  chef  et  les 
Lords  de  la  trésorerie,  tous  les  règlements  relatifs  à  la 
paye  de  l'armée;  et  il  présente,  de  concert  avec  eux, 
ceux  qui  doivent  être  signés  par  la  Reine.  II  a  seul  la 
direction  de  toutes  les  affaires  intéressant  les  officiers 
en  demi-solde,  et  les  nombreux  pensionnaires  de 
l'armée  vivant  en  dehors  de  Thôtel  des  invalides  de 
Chelsea.  Il  dirige  seul  les  corps  d'invalides,  formés 
avec  ces  pensionnaires,  qui  restent  d'ailleurs  soumis 
aux  dispositions  du  Mutiny-act.  Son  autorité  s'étend 
.  également  sur  la  milice,  la  Yeomanry  et  les  volon- 
taires (§  57). 

Le  secrétaire  d'État  de  la  guerre  se  concerte  avec 
les  hauts  fonctionnaires  précédents  et  divers  autres, 
conformément  à  des  usages  écartant  toute  chance  de 


l€8  senrîces  ministériels,  en  France,  devant  le  Sénat  et  le  Corps 
législatif. 
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conflit,  pour  protéger  les  trois  établissements  qui, 
tout  en  se  rattachant  à  Farmée,  se  gouvernent  avec 
une  complète  indépendance.  L'école  de  Sandhurst 
{Royal  military  collège)  regoit  trois  classes  d'élères, 
savoir  :  de  jeunes  officiers  ayant  déjà  servi,  et  venant 
compléter  leur  éducation  militaire  ;  des  enfants  d'offi- 
ciers pauvres  ou  morts  au  service  de  TÊtat,  admise 
titre  gratuit  ;  des  enfants  de  familles  aisées  payant  tous 
les  frais  de  leur  éducation  et  de  leur  entretien.  L'Asile 
militaire  (Royal  military  asylum)  admet  700  fils  de 
soldats,  choisis  de  préférence  parmi  leâ  orphelins, 
ou  parmi  ceux  qui,  ayant  perdu  leurs  mères,  ne  peu* 
vent  être  protégés  par  leurs  pères  servant  hors  ds 
royaume.  Enfin  l'hôtel   des  invalides    de  Chebeif 
placé  sous  le  patronage  d'une  haute  commission  coin* 
prenant  le  Président  du  conseil  et  le  Premier  lord  de 
la  trésorerie,  étend  à  la  fois  son  action  sur  la  briatii 
militaire  dirigée  par  un  général  gouverneur,  compose 
d'environ  400  invalides  habitant  Phôtel,  et  suf  h 
branche  civile  dirigée  par  le  Paymastcr-general,  c^ 
posée  d'environ  80,000  pensionnaires  vivant  en  de- 
hors de  l'établissement.  Le  secrétaire  d'État  de  h 
guerre  a,  sous  son  contrôle,  le  corps  des  chirurgie^ 
militaires,  lequel  e^t  dirigé  par  un  surintendant' 

L'Ordnance  est  maintenant  administrée,  ëxtbs^ 
haute  direction  du  Commandant  en  chef,  par  un  co- 
mité spécial  dit  Board  of  ordnance.  Ce  comité  coin* 
prend,  outre   deux  secrétaires,  trois  fonctionnaire* 
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Qcipaux  :  le  Clerk  of  the  orànance^  le  Surveyor- 
eral  et  le  Principal-storekeeper  qui  veillent  sépa- 
lent  aux  diverses  spécialités  de  la  fabrication  et  de 
onservation  du  matériel,  ainsi  qu^aux  attributions 
les.  Le  comité  a  sous  sa  direction  immédiate  Tar- 
ai de  Woolwich  avec  la  fonderie  de  bronze,  la  fa- 
jue  de  voitures  et  les  nombreux  ateliers  qui  en 
endent  ;  la  fabrique  de  fusils  de  Waltham-abbey  ; 
nanufacture  d  armes  portatives  d'Enfield;  enfin  les 
ôts  d'armes  établis  à  Woolwich,  à  la  tour  de 
idres  et  dans  plusieurs  autres  localités  du  Royaume- 
et  des  colonies. 

idL  marine  n'a  jamais  suscité  dans  le  Parlement  les 
fiances  dont  l'armée  a  toujours  été  l'objet  :  elle 
Lstitue  un  établissement  stable,  parce  que  les 
les  de  la  discipline  y  reposent  sur  des  lois  perma- 
ites.  Le  pouvoir  de  lever  des  marins  par  la  force 
impress  seamen)  n'est  conféré  au  gouvernement 
'  aucune  loi  formelle  :  il  repose  sur  la  coututne  qui, 
?  ce  point  comme  en  toute  autre  ma tière^  a  la  même 
ce  que  la  loi  écrite.  Ce  régime  a  été  conservé  par 
pinion  publique  qui  voit  dans  la  marine  le  princi- 
I  boulevard  de  l'indépendance  nationale  ;  cependant 
commence  à  tomber  en  désuétude,  puisqu'il  n'a  pas 
I  pratiqué  depuis  18i5.  La  faveur  accordée  à  la 
irine  ne  va  pas  jusqu'à  conférer  aux  cadres  la  stabi- 
3  acquise  à  plusieurs  corps  civils;  et,  chaque  années 
Parlement  vote  la  composition  du  personnel,  en 
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racme  temps  que  les  allocations  qui  s'y  rapportent. 

La  marine,  avec  tous  les  services  qui  en  dépendent,- 
est  placée  sous  la  direction  de  PAmirauté,  condité  de 
six  membres  dits  Lords  of  admiraltyy  assistés  de  deux 
secrétaires  et  d'un  Chief-clerk.  Le  premier  Lord  est 
un  fonctionnaire  civil  membre  du  Cabinet  ;  il  soutient 
devant  le  Parlement  les  discussions  politiques  et  finan- 
cières qui  se  rattachent  à  la  marine  ;  il  nomme  aux 
emplois  supérieurs  qui  ne  sont  pas  dévolus  à  Tan- 
cienneté.  II  intervient  dans  les  grandes  questions  que 
soulève  ce  service  ;  et  il  se  réserve  particulièrement 
celles  qui  se  rattachent  à  Tabolilion  du  commerce  des 
esclaves.  Les  quatre  Lords  suivants,  rangés  conformé- 
ment à  la  hiérarchie  des  grades,  sont  des  ofBciersde 
marine  désignés  sous  le  nom  de  Junior  lords  of  Af 
admiralty  ;  et  ils  se  partagent  la  surveillance  des  se^ 
vices  spéciaux  indiqués  ci-après.  Un  ou  deux  d'entre 
eux  siègent  à  la  Chambre  des  communes,  et  discutent 
les  questions  techniques  qui  y  peuvent  être  souleTétf. 
Le  dernier  Lord  et  le  premier  secrétaire  sont  des 
fonctionnaires  civils  siégeant  également  à  la  Chaml)^ 
des  communes,  où  ils  secondent  le  premier  Lord. 

Quatre  départements  principaux  constituent  le  8e^ 
vice  de  l'Amirauté  :  1°  la  construction  et  l'enlreticfl 
des  vaisseaux  à  voiles  et  à  vapeur,  sous  la  direction 
du  Surveyor^  officier  de  marine  ;  2°  la  comptabilité «l  1 1 
le  mouvement  des  fonds,  sous  la  direction  i^ 
VAccountant  gênerai  ;  3"  Tachât  et  la  conservation d«* 
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natériaux  d'approvisionnement  (les  vivres  exceptés), 
;ous  la  direction  du  Storekeeper-g etier al  ;  ¥  Tachât 
(t  la  conservation  des  vivres,  et  les  transports  de  per- 
sonnel et  de  matériel  aux  arsenaux,  aux  dépôls  et  aux 
stations  navales. 

Quatre  départements  accessoires,  comprenant  sur- 
tout les  hôpitaux  et  les  écoles,  dépendent  aussi  de 
TÂmirauté.  Le  service  médical  de  la  flotte  et  des  hô- 
pitaux maritimes  est  confié  à  un  médecin  directeur 
général. L'hôpital  de  Greemvich  comprend  deux  bran- 
ches distinctes  :  l'administration  des  invalides  rési- 
dants, au  nonibre  de  2,500  environ,  est  dirigée  par 
un  amiral  gouverneur  ;  Tadministralion  des  invalides 
vivant  au  dehors  avec  le  secours  d'une  pension,  au 
nombre  de  3,000,  est  dirigée  par  une  haute  commis- 
sion de  marins  et  de  fonctionnaires  civils,  présidée 
parle  Paymaster-general.  Les  deux  écoles  de  Green- 
^ich  reçoivent  800  enfants,  dont  les  pères  font  ou 
ont  fait  partie  des  marines  de  l'État  ou  du  com- 
nierce. 

Les  dépenses  normales  et  supplémentaires  de  Tar- 
guée et  de  rOrdnance  se  sont  élevées,  en  1861-1862, 
*589  millions.  Les  dépenses  de  la  marine,  pendant 
^ttemême  année,  ont  atteint  515  millions  *. 

La  troisième  section  du  budget  comprend  les  allo- 

*  Non  compris  les  dépenses  extraordinaires,  relatives  aux 
S'ïciTes  de  la  Chine  et  de  la  Crimée. 
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cations  annuelles  des  services  civils  subdivisés  en  sept 
classes. 

La  classe  l™,  qui  a  pour  titre  :  Travaux  publics  et 
constructions  {Public  works  and  buildings)^  a  donné 
lieu  à  une  dépense  de  21  millions.  Elle  comprend: 
l'entretien  des  palais  royaux;  la  construction,  l'ameih 
blement  et  l'entretien  des  édifices  publics  ;  la  con* 
struction  de  plusieurs  ports  dans  le  Royaume-Uni;  Il 
construction  et  l'entretien  de  phares  dans  les  colo- 
nies et  les  possessions  étrangères;  les  frais  de  la  com- 
mission chargée  d'encourager  la   construction  des 
routes  en  pays  de  montagnes  ;  la  construction  di 
grand  égout  de  la  métropole  ;  enfin  l'impôt  payé  pour 
les  propriétés  de  TEtat. 

La  classe  2%  qui  a  pour  titre  :  Salaires  et  dépenses 
des  services  publics,  a  donné  lieu  à  une  dépense  de 
36  millions.  Les  divers  services  consommateurs,  ayant    ] 
surtout  pour  parties  prenantes  le  personnel  non  porte 
ci-dessus  au  fonds  consolidé,  y  sont  énumérés  dao» 
l'ordre  suivant  :   les  deux  chambres  du  Parlement  ; 
la  trésorerie  ;  les  départements  de  l'intérieur,  des  af* 
faires  étrangères  et  des  colonies  ;  les  administrations 
du  commerce  et    du    sceau   privé  ;  la  commissioli 
d'examen  pour  les  services  civils  ;  les  administration^ 
du  Paymaster-general ,   de  l'Échiquier,   des  travaux 
publics  et  des  constructions,  des  terres  et  forêts  u« 
la  couronne  ;  la  conservation  des  documents  de  la  lé- 
gislation, de  la  jurisprudence  et  de  Tadministratiofl 
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)ublique  ;  les  commissions  de  la  loi  des  pauvres  ; 
'hôtel  de  la  monnaie  et  le  monnayage  ;  les  inspec- 
ions  des  manufactures  et  des  mines  :  TÉchiquier  et 
pielques  administrations  de  l'Ecosse  ;  la  maison  du 
?ice-roi  et  les  bureaux  du  Secrétaire  en  chef  de  Tlr- 
ande  ;  l'inspection  des  asiles  d'aliénés  d'Irlande;  la 
commission  des  travaux  publics  d'Irlande  ;  Tadminis- 
tration  du  contrôle  financier  dite  Audit-office;  la  com- 
mission ^  dite  Enclomre^  copyhold  and  tithe  commis- 
nonerSj  ayant  pour  mission  de  provoquer  la  vente  des 
;erres  communales,  le  rachat  des  rentes  perpétuelles, 
ît  la  conversion  des  dîmes  ecclésiastiques  en  abon- 
lenaents  annuels,  de  faire  les  prêts  d'argent  destinés 
i  encourager  le  drainage  des  terres,  et,  en  général, 
}e  favoriser  diverses  améliorations  jugées  utiles  dans 
Tassiette,  la  possession  et  la  force  productive  de  la  pro- 
priété rurale;  l'enregistrement  des  naissances,  des  ma- 


^  Cette  commission  est  un  des  traits  les  plus  curieux  de  l'ad- 
ministration britannique.  En  se  transformant,  selon  le  besoin  des 
temps,  elle  a  contribué  plus  que  toute  autre  institution  à  ac- 
croître la  force  productive  du  sol.  D'un  autre  côté,  le  Parlement 
s^applique  toujours  à  restreindre  au  strict  nécessaire  cette  im- 
mixtion dans  le  régime  de  la  propriété  privée  ;  il  revise  souyent 
les  attributions  antérieurement  conférées  ;  et  il  en  fixe  la  durée  à 
courte  échéance,  sauf  à  la  prolonger  fréquemment  pour  des  pé- 
riodes de  deux  années.  Les  commissions  de  ce  genre  ont  surtout 
provoqué,  au  dix-huitième  siècle,  Taliénation  des  biens  commu- 
naux et  le  rachat  des  enclaves  ;  dans  le  siècle  présent,  la  simphfi- 
cation  des  dîmes;  depuis  1846  (9  et  iO,  Vict.,  c.  iM),  les  tra- 
vaux de  drainage. 
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riages  et  des  décès  dans  les  administrations  centrales 
de  Londres,  de  Dublin  et  d'Edimbourg;  Tadministra- 
tion  de  l'amortissement  de  la  dette  ;  la  commission 
des  prêts  favorisant  des  travaux  d'utilité  publique;  la 
commission  de  secours  pour  les  Indes  occidentales  ;  la 
commission  chargée,  sous  l'autorité  du  Grand-chan- 
celier et  du  secrétaire  d'État  de  Tintérieur,  de  visiter 
les  maisons  d'aliénés;  la  surintendance  des  routes  du 
pays  de  Galles  ;  l'enregistrement  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  ;  la  commission  chargée  de  surveiller 
les  établissements  et  fondations  charitables  ;  ^inspe^ 
tion  des  cimetières  et  l'administration  dite  Local  g(h 
vernment  act  office,  tendant  à  améliorer  la  salubrité 
publique  par  l'initiative  des  localités  ;  la  statistique 
de  l'agriculture  et  de  l'émigration  en  Irlande  ;  le  ser- 
vice des  quarantaines  ;  le  service  secret  ;  l'adtoinis- 
tration  centrale  de  papeterie,  d'impression  et  de 
reliure  pour  les  services  publics  ;  les  frais  de  poste 
des  services  publics. 

La  classe  5%  intitulée  :  Loi  et  Justice  (Law  and 
Justice)^  groupant  les  dépenses  des  cours  de  Justice, 
autres  que  les  salaires  portés  au  fonds  consolidé,  a 
donné  lieu  à  une  dépense  totale  de  66  millions.  Elle 
comprend  :  pour  l'Angleterre,  les  cours  supérieures 
ou  spéciales  de  Londres,  les  cours  de  Comté  el  les. 
frais  de  police  à  la  charge  de  l'État  ;  pour  l'Ecosse, 
les  deux  hautes  cours  d'Edimbourg  et  les  cours  de 
Sheriffs;  pour  l'Irlande,  les  hautes  cours  de  Dublin 
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et  le  corps  des  constables  ;  enfin,  pour  les  trois  pro- 
vinces, la  révision  des  listes  électorales,  les  trans- 
ports de  prisonniers,  les  prisons  et  les  établissements 
pénitentiaires  de  la  métropole  et  des  colonies. 

La  classe  4®,  intitulée  :  Éducation,  science  et  art,  a 
donné  lieu  à  une  dépense  de  34  millions.  Elle  com- 
prend :  les  subventions  à  l'instruction  primaire  et  à 
l'enseignement  des  arts  du  dessin,  distribuées  par  le 
comité  d'éducation  du  Conseil  privé  ;  les  allocations 
relatives  à  l'entretien  de  l'université  de  Londres,  du 
Musée  britannique,  de  la  Société  royale  de  Londres, 
des  galeries  de  peinture  de  Londres,  et  à  Tachât  de 
nouvelles  collections  ;  les  subventions  à  la  Société 
géographique  et  à  divers  travaux  scientifiques,  ac- 
complis eh  Angleterre  et  aux  colonies  ;  les  subven- 
tions à  l'instruction  primaire  ou  professionnelle  de 
l'Irlande,  à  l'université,  au  Queen's  Collège  et  à  l'A- 
cadémie royale  d'Irlande  ;  la  subvention  aux  profes- 
seurs de  Belfast,  et  la  subvention  aux  universités  d'£- 

m 

cosse. 

La  classe  5®,  intitulée  :  Services  coloniaux  et  con- 
sulaires et  autres  services  étrangers,  a  donné  lieu  à 
une  dépense  de  17  millions.  Elle  comprend  :  les  allo- 
cations faites  aux  petites  colonies  qui  n'ont  pu,  jus- 
qu'ici, par  leurs  propres  ressources,  se  constituer  une 
existence  indépendante,  notamment  aux  Bcrmudcs, 
aux  Antilles,  à  la  Colombie  britannique,  aux  établis- 
sements de  la  côte  occidentale  d'Afrique,  de  Sainle- 

13. 
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Hélène,  de  la  rivière  Orange,  de  la  Cafrerié,  d'Héli» 
goland,  des  iles  Falkland,  deLabuan,des  îles  Pitcairn; 
les  subventions  accordées  à  l'étude  des  iles  Fidji,  aux 
expéditions  du  Zambèse,  du  Niger,  du  nord-ouest  de 
l'Australie  ;  les  dépenses  relatives  à  la  surveillance  el 
à  rencouragement  de  l'émigration,  à  la  délimitation 
des  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  à  la  répression 
du  commerce  des  esclaves  et  à  l'assistance  des  nègres 
repris  aux  contrevenants  ;  les  dépenses  normales  des 
consulats  ;  les  dépenses  extraordinaires  des  an)ba^ 
sades  et  des  missions  spéciales. 

La  classe  6%  intitulée  :  Secours  aux  vieillards  cl 
charités  (Superannnations  and  charities)^  a  donné  lieu 
à  une  dépense  de  9  millions.  Elle  comprend  les  8^ 
cours  accordés  :  à  d'anciens  fonctionnaires  qui,  aux 
termes  des  lois  en  vigueur,  n'ont  pas  droit  à  une 
pension  ;  aux  anciens  émigrants  de  la  Corse  et  de 
Toulon  ;  aux  réfugiés  polonais;  aux  anciens  marinsdu 
commerce  ;  aux  marins  se  trouvant  à  l'étranger  dans 
un  état  de  détresse,  et  aux  ministres  non  conformistes 
d'Irlande.  Cette  classe  comprend  en  outre  de  nom- 
breuses allocations  aux  hôpitaux  d'Irlande. 

La  classe  7®,  intitulée  :  Objets  spéciaux  et  tempo- 
raires, a  donné  lieu  à  une  dépense  de  17  millions. 
Elle  se  rapporte  à  des  objets  variés,  et,  notamment  :  * 
la  commission  ecclésiastique  chargée  de  provoquer  1^^ 
réformes  dans  l'organisation  de  l'Église  anglicane  ;  ^ 
plusieurs   commissions  chargées  de  services  temp 
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raires;  aux  frais  de  la  nouvelle  loi  des  brevets  d'in- 
vention ;  enfin  à  divers  autres  services,  tels  que  les 
commissions  des  pêcheries  et  des  manufactures  d'E- 
cosse, les  charges  entraînées  par  certains  traités  de 
réciprocité,  les  compagnies  de  télégraphes  sous-ma- 
rins, les  mercuriales  des  grains,  le  cadastre  d'Irlande, 
les  recensements  périodiques  de  la  population,  le  ra- 
chat des  péages  du  Stade,  et  diverses  dépenses  acci- 
dentelles. 

ê 

Enfin,  la  quatrième  et  dernière  section  du  budget 
des  dépenses  comprend  les  frais  de  perception  des 
impôts,  et  les  dépenses  des  régies  de  l'Etat,  s'élevant 
à  138  millions.  Elle  complète  une  dépense  de  1,802 
millions.  Ce  qui  distingue  surtout  le  budget  britan- 
nique des  budgets  du  Continent,  c'est  que  cette  dé' 
pense  se  réduit  chaque  année. 

Tel  est  le  précis  le  plus  sommaire  que  j'aie  pu 
tracer  de  la  constitution  britannique.  J'ai  écarté  de 
ma  description  une  multitude  de  détails  ;  mais  j'y  ai 
compris  tous  les  faits  qui  pouvaient  fournir  aux  lec- 
teurs les  moyens  de  comparer,  en  connaissance  da 
cause,  cette  constitution  à  celle  de  son  propre  pays. 
11  me  sera  maintenant  facile,  en  me  référant  à  ces 
faits,  de  présenter  en  peu  de  mots  l'appréciation  que 
j'en  fais  moi-même. 
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§61 


LA  CONSTITUTION  BRITANNIQUE  TEND  SURTOUT  A  FONDER  LA  PAU  PO- 
BLIQUE  SUR  LA  TOLÉRANCE,  A  l'.EPOUSSER  LA  CORRUPTIOH,  ET  A 
PROVOQUER  LES  RÉFORMES. 

La  constitution  que  je  viens  de  décrire  a  été  dive^ 
sèment  appréciée,  selon  le  point  de  vue  où  Ton  s'est 
placé  ;  mais  on  ne  saurait  avoir  deux  ojpinions  sur  les 
résultats  que  nos  voisins  en  obtiennent.  Il  est  mani- 
feste que,  depuis  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  lana- 
tion  anglaise  réussit  à  se  préserver  de  la  corruption 
qui  entravait  précédemment  sa  marche,  et  qui  pèse 
encore  sur  la  plupart  des  peuples  du  Continent;  qu'à 
une  imperfection  près  (g  54),  la  famille  est  bien  or- 
ganisée ;  que  rharmonie  règne  dans  toutes  les  classes 
de  la'société;  que  Taptitude  gouvernementale  se  dé- 
veloppe de  plus  en  phis  chez  les  citoyens  ;  que  la  con- 
stitution sociale  montre  une  solidité  à  toute  épreuve; 
que  la  race  se  répand  avec  une  fécondité  croissante 
sur  toutes  les  régions  incultes  du  globe.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'étonner  si,  à  la  vue  de  ces  symptômes, 
les  peuples  civilisés  s'accordent  à  classer  rAngleterrc 
au  premier  rang  des  États  libres  et  prospères  (g  8). 

On  dit  souvent  en  France  que  l'Angleterre  arrive  à 
CCS  résultats,  grâce  à  l'impulsion  donnée  par  la  haute 
nobjcssc  ;  on  ajoute  que  des  lois  de  privilège  tendent 
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incessamment  à  conserver  cette  impulsion  dans  les 
mêmes  familles  ;  on  conclut  enfin  de  ces  opinions  que 
la  constitution  de  ce  pays  est  essentiellement  aristo- 
cratique. Les  uns  en  infèrent  que  ce  régime  est  la 
source  de  toute  prospérité  et  de  toute  grandeur  ;  en 
sorte  que  les  nations  où  une  noblesse  ne  domine  pas 
les  autres  classes  seraient  condamnées  à  une  irrémé- 
diable infériorité.  D'autres,  partant  de  Tidée  contraire, 
afûrment  que  la  puissance  anglaise  est  incompatible 
avec  les  lois  du  monde  moderne,  et  qu'elle  s'écroulera 
au  premier  jour.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  para- 
graphes précédents  pour  apercevoir,  et  Tinexactilude 
de  cette  assertion,  et  le  danger  des  deux  conclusions 
qu'on  en  tire. 

Sauf  une  particularité  que  j'ai  signalée  (§  60),  et  sur 
laquelle  je  vais  insister,  la  noblesse,  en  ce  qui  con-^ 
cerne  la  transmission  des  biens,  le  payement  des  im- 
pôts, l'exercice  du  gouvernement  local,  et  tous  les 
autres  détaib  de  l'organisation  civile  et  politique,  est 
exactement  soumise  aux  mêmes  lois  que  le  reste  de  la 
nation.  L'égalité  de  la  noblesse  et  des  autres  classes 
(levant  le  fisc  et  la  justice  n'est  pas  seulement  pres- 
crite par  la  loi  :  elle  est  assurée  aussi  par  les  mœurs 
et  par  la  coutume.  On  peut  même  constater  que  les 
décisions  des  tribunaux  sont  d'autant  plus  sévères 
pour  les  personnes  qui  troublent  la  paix  publique,  que 
celles-ci  appartiennent  à  une  classe  plus  élevée  de  la 
société.  L'influence  de  la  noblesse  ne  se  fonde  donc 
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point  sur  le  privilège  :  elle  résulte  d'une  valeur  per- 
sonnelle, librement  reconnue  par  les  autres  classes. 
Cette  influence,  d'ailleurs,  n^est  jamais  absolue  ;  elle 
ne  peut  même  devenir  dominante  qu'à  la  condition  de 
s'appliquer  à  la  défense  de  la  chose  publique  ;  elle 
s'efiace,  et  provoque  d*efficaces  résistances,  des  qu'elle 
parait  ^'employer  dans  un  intérêt  de  caste.  L'opinion 
publique  est  très-chatouilleuse  à  cet  égard  ;  aussi  la 
noblesse,  pour  défendre  des  intérêts  qui  la  touchant 
en  quelques  points,  est-elle  tenue  à  beaucoup  plus  de 
réserve  que  les  classes  vouées  au  commerce  et  à  Pia- 
I  dustrie.  Dans  une  constitution  sociale  où  tout  se  dis- 
^  cute  ouvertement,  la  noblesse  ne  perd  jamais  de  vue 
les  sentiments  qui  peuvent  porter  les  autres  citoyem 
à  contester  le  principe  de  son  institution.  Elle  aper- 
çoit toujours  recueil  contre  lequel  elle  peut  échouer; 
et,  au  lieu  de  «'isoler  comme  le  faisait  si  imprudem- 
ment l'ancienne  noblesse  française,  elle  s'applique  à 
faire  oublier  son  privilège  en  s'idcntifiant  avec  tous 
les  intérêts  nationaux.  C'est  ainsi  qu'on  la  voit  jour- 
nellement s'associer  aux  autres  classes  dans  toutes  les 
œuvres  de  bien  public  (g§  46  et  47). 

Dans  l'ordre  exclusivement  politique,  la  Chambre 
(les  pairs  avait  déjà  perdu  son  ancienne  prépondé- 
rance, longtemps  avant  que  la  réforme  électorale  eut 
donné  une  majorité  considérable  aux  populations  ur- 
baines et  aux  groupes  manufacturiers  dans  la  Chambro 
des  communes.  Elle  n'a  plus  maintenant  d'autre?"- 
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éinatie  reconnue  que  le  nom  de  Chambre  haute  ;  et 
pinion  ne  lui  permettrait  guère  de  se  mettre  en 
ntradiction  avec  la  Chambre  basse,  au  sujet  d'une 
fiovation  ou  d'une  réforme  soulevant  de  près  ou  de 
n  une  question  d'impôt.  Cette  situation  ne  dis-  . 
nse  la  noblesse  d'aucune  des  vertus  nécessaires  aux 
très  classes;  elle  ne  lui  attribue,    à   vrai  dire,*N 
lutre  pouvoir  que  celui  de  se  dévouer  aux  intérêts  I 
blics. 

Les  familles  nobles  reçoivent  assurément  une  in- 
ence  considérable  du  privilège  qui  leur  attribue 
ns  la  Chambre  des  pairs  un  siège  héréditaire,  et  qui 

indissolublement  la  possession  d'un  titre  à  Texcr- 
îe  d'une  haute  fonction  publique.  Mais  rien  n'indi- 
e,  ni  que  l'abolition  de  ce  privilège  soit  imminente, 

qu'elle  soit  réclamée  par  Tintérét  national.  Les 
immes  libéraux  qui  provoquent  depuis  trente  ans 
at  de  réformes  utiles,  et  même  ceux  qui  se  dévouent 
ec  prédileclion  à  la  cause  populaire,  admettent 
*esque  unanimement  que  les  classes  bourgeoises  et 
ivrières  ne  gagneraient  rien  à  la  suppression  de  l'hé- 
Jdité  de  la- pairie. 

La  Chambre  des  pairs,  en  effet,  remplit  une  fonc- 
)n  essentielle  :  représentant  surtout  les  intérêts  per- 
ïnents  de  la  société,  elle  tempère  les  entraînements 
î  peuvent  se  produire,  dans  la  chambre  élective, 
i*s  l'inspiration  d'une  passion  éphémère  ou  d'une 
^occupation  accidentelle.  A  ce  point  de  vue,  l'hè- 
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redite  des  pairs  se  fonde,  chez  les  Anglais,  sur  les  mo- 
Uifs  qui  justifient  partout  Finamovibilité  des  juges.  On 
comprend,  en  outre,  que  si  les  pairs,  privés  du  privi- 
lège actuel,  étaient,  à  Tavenir,  institués  par  des  mi- 
nistres, agents  de  la  majorité  de  l'autre  chambre, 
l'équilibre  actuel  du  Parlement  et  de  la  constitution 
tout  entière  serait  rompu,  au  détriment  de  la  liberté 
générale. 

Si  les  idées  et  les  mœurs  venaient  à  se  modifier,  si, 
notamment,  la  Chambre  des  pairs,  s'écartant  de  sa 
prudence  habituelle,  se  mettait  en  lutte  ouverte  avee 
Topinion,  les  Anglais  pourraient  se  trouver  conduits 
à  détruire  ce  dernier  vestige  des  anciens  privilèges; 
mais  ils  n'en  sentiraient  que  plus  vivement  le  besoin 
de  retrouver,  dans  le  droit  commun,  sous  une  nouvelle 
forme,  les  garanties  nécessaires  à  tout  ordre  social. 
Plus  que  jamais,  ils  feraient  appel  aux  instincts  con- 
servateurs de  la  propriété  rurale,  unie  aux  grands  la- 
lents  et  aux  grands  services,  soit  pour  corriger  les  ten- 
dances parfois  envahissantes  du  commerce  et  de 
l'industrie,  soit  pour  conjurer  Tenvie  qui  se  trouve 
toujours  en  germe  chez  les  classes  inférieures.  Les 
nouveaux  pairs  n'auraient  plus  le  relief  attaché  aux 
anciens  titres  :  mais,  en  revanche,  ils  seraient  débar- 
rassés des  médiocrités  que  l'hérédité  introduit  main- 
tenant dans  la  Chambre  haute  ;  et  ils  cesseraient  Je 
prêter  le  flanc  aux  attaques  que  suscitera  désormais 
tout  régime  de  privilège.  Riches  de  biens  et  d'bon^ 
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neurs,  ils  continueraient,  sans  arrière-pensée  d'intérêt 
personnel,  sans  autre  but  que  la  considération  pu- 
blique, à  remplir  le  rôle  bienfaisant  d'une  véritable 
classe  dirigeante  (g  50). 

En  résumé,  l'hérédité  de  la  pairie  est  un  élément 
utile,  mais  non  nécessaire,  de  la  constitution  britan- 
nique ;  elle  pourrait,  à  la  rigueur,  être  abolie,  sans  que 
la  puissance  de  l'Angleterre  fût  sérieusement  atteinte*; 
elle  ne  pourrait,  en  aucun  cas,  se  maintenir  malgré 
l'opinion,  dans  un  régime  qui  donne  à  la  volonté  na- 
tionale une  force  irrésistible  ;  elle  ne  se  conserve  que 


*  Ceux  qui  voient  dans  Thérédité  de  la  pairie  tout  le  secret  des 
succès  de  TAnglelerre,  se  trompent  autant  que  ceux  qui,  avant  la 
réforme  de  1846,  attribuaient  au  régime  des  céréales  la  prépon- 
dérance de  la  grande  propriété.  Cette  appréciation  sera  également 
démentie  par  Tévénement,  si  Topinion  exige  un  jour,  en  Angle- 
terre, le  sacrifice  de  cette  dernière  dérogation  au  droit  commun. 
En  rapprochant  ainsi  ces  deux  privilèges,  je  ne  prétends  point 
amoindrir  Timportance  de  rhérédité.  Le  régime  qui  haussait  ar- 
tiOciellement,  sur  les  marchés  anglais,  le  prix  du  blé,  sacrifiait  in- 
justement toutes  les  classes  qui  le  consomment  k  celle  qui  pos- 
sède le  sol;  tandis  que  l'hérédité  se  justifie  par  une  multitude  de 
raisons,  notamment  par  le  besoin  de  la  liberté  politique,  et,  ce 
qui  résume  tout,  par  les  sympathies  presque  unanimes  de  toutes 
les  classes.  Le  seul  but  de  (Jette  remarque  est  de  rappeler  que  la 
grandeur  actuelle  de  l'Angleterre  ne  dépend  point  d'un  seul  dé- 
tail de  sa  constitution;  qu'elle  résulte  essentiellement  de  ce  mer- 
veilleux ensemble  de  coutumes,  de  mœurs  et  de  lois  qui,  lais- 
sant à  chaque  citoyen  toute  la  liberté  nécessaire  à  la  gestion 
de  ses  propres  affaires,  dirigent,  par  des  milliers  d'institutions 
locales  ou  centrales,  vers  l'utilité  commune,  le  surplus  de  son 
activité. 
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SOUS  l'influence  d'un  sentiment  réfléchi  d'utilité  pu- 
blique. Une  telle  organisation  ne  présente  rien  de 

{  commun  avec  les  anciens  régimes,  où  l'autorité  d'une 
caste  s'imposait  à  des  classes  subordonnées.  Elle  ne 
répond  donc  point  à  l'idée  qu'on  se  fait  habituelle- 
ment, en  France,  d'un  gouvernement  aristocratique 
(g  62);  et  il  convient,  par  conséquent,  d'écarter  c^ 
expression  de  toute  appréciation  impartiale  de  la  con- 
stitution anglaise. 

L'évidence  des  faits  réfute  également  les  allégations 
inverses,  à  Taide  desquelles  certains  écrivains  français 
prétendent  établir  que  la  prépondérance  est  déso^ 
mais  acquise  aux  classes  moyennes,  ou  même  aui 
populations  ouvrières.  Ces  écrivains  fondent  l'une  ou 
Vautre  opinion,  soit  sur  le  surcroît  d'influence  attri- 
bué, par  la  réforme  de  1832,  à  la  Chambre  des  com- 
munes, soit  sur  les  allocations  énormes  accordées  ré- 
cemment à  l'instruction  primaire  par  le  Parlement. 

;   Cette  idée  de  la  domination  exclusive  d'une  classe 
déterminée  est  l'une  des  manifestations  favorites  de 
l'esprit  d'intolérance  (g  C2),  qui  nous  porte  mainte- 
nant à  prêter  aux  autres  peuples  les  passions  dontnous 
sommes  animés.  Nous  méconnaissons  ainsi  l'une  des 
meilleures  propensions  de  la  constitution  britannique? 
celle  qui  consiste  à  partager,  sans  parti  pris,  l'i^ 
fluence  entre  toutes  les  classes  :  à  attribuer  équitable- 
ment  le   pouvoir  aux  individus  les  plus  dignes  de 
l'exercer;  enfin, à  assurer  à  chaque  condition  sociale? 
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que  le  permet  Tintérét  public,  les  satisfactions 
recherche.  C'est  ainsi  que  la  Paroisse,  le 
et  rÉtat  offrent  partout  aux  riches  les  hon- 
)ublics,  en  échange  de  dévouements  gratuits  ; 
isses  moyennes,  la  liberté  du  travail,  avec  la 
îtive  de  la  richesse  ;  aux  ouvriers,  le  palro- 
1  la  corporation,  et,  en  cas  de  revers,  Tassis- 

onstitution  britannique  offre,  en  outre^  à  tout 
i  habile  et  laborieux,  des  facilités  extrêmes 
élever  des  rangs  les  plus  infimes  aux  situations 
s  élevées.  Les  préjugés  de  caste  n'opposent 
cette  élévation  les  obstacles  qui  se  manifestent 
laire  sur  le  Continent  :  un  nouvel  anobli  est 
sur  le  pied  d'égalité  par  les  plus  vieilles  fa- 
et  souvent  Topinion  de  ses  collègues  et  celle 
)lic  lui  donnent  à  la  Chambre  des  pairs  une  si- 
i  prépondérante.  Les  classes  inférieures  ne  sont^ 
îlles- mêmes  arrêtées,  dans  leur  marche  ascen-  f 
par  les  régimes  de  caste  que  les  écoles  dites  i 
lionnelles  (g  47)  tendent  à  créer,  sur  le  Conti-^ 
m  profit  des  incapacités  bourgeoises. 
p  voir  sous  son  vrai  jour  la  constitution  britan- 
il  faut  écarter  également  toutes  les  assertions 
signalent  comme  subordonnée  à  quelque  autre 
pe  exclusif.  Plus  on  étudie  les  Anglais,  et  plus 
Dire  la  sollicitude  avec  laquelle  ils  tempèrent 
nchants  et  les  influences,  afin  de  maintenir, 
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dans  les  détails  de  l'activité  sociale  et  dans  les  as- 
pirations de  la  pensée  humaine,  un  juste  état  d'équi- 
libre. 

Dans  la  vie  privée,  ils  opposent  à  la  soif  des  ri- 
chesses  le  renoncement  chrétien;  à  une  propension 
acharnée  pour  le  travail,  le  repos  dominical  et  les 
jouissances  journalières  du  foyer  domestique;  au  pro- 
sélytisme religieux,  la  tolérance  de  tous  les  cultes; 
aux  habitudes  de  comfort  et  à  la  quiétude  du  bien- 
être,  les  voyages  excentriques  et  les  plus  violents  exe^ 
ci  ces  du  corps  ;  à  la  sécurité  habituelle  de  la  civilisa- 
tion, les  dangers  du  steeple-chase,  des  excursions 
maritimes  et  de  la  chasse  au  renard;  enfin,  aux  jouis- 
sances physiques  et  au  luxe  recherché  par  toutes  les 
classes  selon  leur  fortune,  la  simplicité  et  la  frugalité 
systématiques  d'une  foule  de  sociétés  dont  les  mem- 
bres se  lient  par  des  règles  volontaires  *. 

Dans  la  vie  publique,  les  Anglais  établissent  ces 


^  La  description  de  ces  sociétés  serait  un  sujet  bien  digne  des 
écrivains  portés  à  comprendre  la  prépondérance  de  Tordre  moral 
sur  los  autres  influences  qui  améliorent  Thumanité  ;  et  je  voudrais 
qu'elle  fût  entreprise  par  un  catholique  zélé,  animé  de  cet  esprit 
(rimpartialité  dont  TAllemagne  offre  de  si  beaux  modèles  (§  9). 
Les  exemples  de  vertu  et  de  renoncement  chrétien  offerts  par  ces 
sociétés  sont  d'autant  plus  méritoires,  et  d  autant  plus  efficaces, 
qu'ils  se  mêlent  aux  devoirs  journaliers  de  la  vie  publique  et  de 
la  vie  privée.  Je  recommande  particulièrement  Tétude  de  la  so- 
ciété dite  des  Amis  (§  11),  composée  de  15,000  personnes  enn- 
ron,  à  ceux  qui  voudront  se  rendre  compte  de  la  portée  des  in- 
fluences morales  que  je  signale. 
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contrastes  avec  un  redoublement  de  sollicitude.  Ils 
opposent,  en  première  ligne,  Tautorité  de  la  Chambre 
des  pairs  à  celle  de  la  Chambre  des  communes,  et,  à 
l'ascendant  de  ces  deux  Chambres,  celui  du  Souverain. 
On  prend  le  change,  en  elTet,  sur  la  coutume  et  les 
mœurs  de  FÂngleterre,  quand  on  se  persuade  que 
l'autorité  du  Souverain  y  est  nécessairement  subor- 
donnée aux  autres  pouvoirs.  La  prépondérance  ac- 
tuelle des  deux  chambres  du  Parlement  n'est  point  un 
principe  constitutionnel  absolu  :  c'est  plutôt  un  fait 
résultant  de  l'harmonie  avec  laquelle  toutes  les  classes 
de  citoyens  s'entendent  sur  les  questions  d'intérêt  pu- 
blic. Si  l'antagonisme  social  s'y  développait  de  nou- 
veau, comme  au  dix-septième  siècle,  par  la  corrup- 
tion; si,  comme  on  l'a  vu  chez  nous  en  185i,  le 
Parlement  se  divisait  en  fractions  égales  sur  dés  ques- 
tions essentielles,  la  prépondérance  reviendrait  au 
Souverain  par  le  jeu  régulier  de  la  constitution.  D'un 
autre  côté,  le  respect  et  Tamour  accordés  au  Souve- 
rain ne  constituent  point  non  plus  un  principe  ab- 
solu. Ces  sentiments  sont  subordonnés  à  Taccom- 
plissement  des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la 
coutume,  les  mœurs  et  la  loi  ;  ils  ne  sauraient  donc 
donner  lieu  aux  exagérations  de  dévouement  qui  ont 
porté  nos  pères  à  subir,  pendant  un  siècle,  la  corrup- 
tion de  l'ancien  régime  (§9). 

Inspirés  par  le  même  esprit  de  tolérance  et  de  pon-^ 
dération,  les  Anglais  balancent  le  droit  qu'a  le  go 
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verncment  central  de  nommer  les  magistrats  locaux 
(g  59),  par  le  droit  des  localités  à  élire  la  Chambre 
des  communes,  et,  par  suite,  à  nommer  indirectement 
le  personnel  de  ce  gouvernement.  Ils  balancent  de 
même  le  droit  du  législateur  par  l'obligation  de  Fen- 
quête  préalable  auprès  de  tous  les  hommes  compétents; 
le  pouvoir  du  fonctionnaire  par  sa  responsabilité  de- 
vant les  administrés,  sauf  jugement  des  tribunaux  de 
droit  commun  ;  l'action  de  Taiitorité  publique  par  li 
surveillance  des  électeurs  et  des  contribuables;  le 
droit  des  pauvres  à  l'assistance  par  Fintervention  né- 
cessaire de  ceux  qui  en  font  les  frais. 

Chacun  des  détails  de  la  vie  publique  est  en  outre 
contrôlé,  à  des  points  de  vue  opposés,  par  deux  partis 
permanents,  qui  sont  depuis  longtemps  dégagés  de 
toute  préoccupation  systématique^  et  qui  entretiennent 
l'émulation  sans  engendrer  la  haine  ou  l'hostilité.  Enfin 
Topinion  publique  à  son  tour^  secondée  par  la  pres&c 
périodique,  vient  constamment  former  contre-poids  à 
toute  influence  exclusive  :  elle  fait  constamment  éclicc 
à  l'autorité  du  Parlement;  et  dès  que  les  Whigs  ol>' 
tiennent  un  succès  marqué,  elle  favorise  avec  préd'" 
lection  les  efforts  que  font  les  Torys  pour  prenflr^ 
leurs  émules  en  faute  et  reconquérir  la  prépond^ 
rance; 

On  a  quelquefois  vu  à  tort  une  préoccupation  syst^ 
matique  et  continue  dans  l'un  de  ces  efforts  momeu^ 
tancs  et  dans  ce  sage  esprit  de  réaction.  Les  Anglsi^f 
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au  contraire,  gardent,  sous  ce  rapport,  une  extrême 
réserve;  et,  même  aux  époques  de  passion  et  d'entraî- 
nement, ils  ne  proclament  jamais,  dans  les  actes  offi- 
ciels ,  les  principes  de  raison  et  de  justice  qu'ils 
s'efforcent  de  pratiquer.  Us  repoussent  les  protesta- 
tions en  faveur  des  grandes  vérités  sociales  ;  ils  dédai- 
gnent ces  formules  impuissantes  et  stériles  qui,  ail- 
leurs, ne  s'inscrivent  en  tête  des  lois,  ou  ne  s'affichent 
sur  les  murs  avec  tant  d'apparat,  que  parce  qu'elles 
ne  sont  pas  gravées  dans  les  cœurs. 

On  peut  résumer  d'un  mot  cette  mâle  franchise  et 
cette  prudente  réserve,  en  disant  que  l'Angleterre,  re- 
doutant ta  domination  d'un  principe  exclusif,  maintient 
fermement,  en  les  tempérant  l'un  par  l'autre,  tous  les 
principes  d'où  peut  découler  quelque  utilité  pour  le 
public. 

Cette  réserve  s'applique  mêiile  à  la  liberté  civile  et 
politique^  c'est-à-dire  au  principe  qtie,  selon  l'Opinion 
Unanime  des  autres  nations,  l'Angleterre  pratique 
avec  la  plUs  évidente  supériorité.  En  cette  matière, 
les  Anglais  né  font  jamais^  tnême  devant  les  électeurs, 
Ces  sonores  professions  de  foi  dont  les  Français  ont  été 
si  prodigues  ;  la  liberté  surgit  chez  eux  spontané- 
ment de  la  conciliation  de  tous  les  bons  principes  so- 
ciaux, et  surtout  de  Tësprit  îinivërsel  de  tolérance  qui 
donne  un  légitime  développement  à  toutes  les  situa- 
tions, à  tous  les  intérêts^  à  toutes  les  doctrines. 

Si,  parmi  ces  principes  que  les  Anglais  pratiquent 


[ 
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plutôt  qu'ils  ne  les  proclament,  il  fallait  absolument 
indiquer  des  tendances  dominantes,  je  signalerais, 
après  cet  esprit  de  tolérance  et  de  conciliation,  la 
crainte  de  la  corruption  et  Tamour  des  réformes. 

Pour  préserver  la  vie  privée  de  la  corruption,  les 
Anglais  font  d'abord  appel  à  la  religion  (g  12).  Ilsli 
considèrent  comme  un  frein  salutaire  pour  toutes  les 
conditions  et  pour  tous  les  âges  :  ils  y  voient  la  force 
la  plus  propre  à  écarter  les  passions  de  la  barbarie; 
car  ils  savent  que  le  germe  de  ces  passions  se  repro- 
duit incessamment  avec  les  générations  nouvelles, 
quel  que  soit  l'état  de  la  civilisation. 

Agissant  [par  Texemple  plus  que  par  les  préceptes, 
ils  initient  leurs  enfants  à  la  pratique  de  la  vie,  par 
les  saines  traditions  du  foyer  domestique  ;  et  ils  ne 
laissent  à  l'école  qu'un  rôle  subordonné.  Après  avoir 
ainsi  mis  en  jeu  toutes  les  influences  émanant  de  U 
famille,  ils  ont  recours  à  un  judicieux  système  d'ensei- 
gnement. Ils  veulent  que  l'autorité  du  professeur  soit 
indépendante  de  toute  immixtion  de  l'État  ;  mais  ils 
lui  donnent  pour  appui  et  pour  contre-poids  la  reli- 
gion, qui  ne  reste  jamais  étrangère  aux  aspirations  à^ 
la  science. 

Au  surplus,  les  pères  abandonnent  rarement  leuf* 
fils  aux  spéculations  théoriques  :  ils  continuent  à  te 
diriger  en  joignant,  à  l'enseignement  de  l'école,  l'ensei- 
gnement plus  efficace  qui  résulte  de  l'exercice  d'une 
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Tession  (§47).  Usant  à  cet  égard  de  la  souverainetç 
laisse  intacte  la  loi  civile,  et  s'appuyant  sur  la' 
ïrté  testamentaire,  ils  tempèrent  par  un  travail 
3  les  passions  de  la  jeunesse  ;  ils  dressent  au  moins 
de  leurs  enfants  à  l'exercice  de  la  profession  de 
îlle  ;  et  ils  mettent  les  autres  en  voie  de  *se  créer 
situation  indépendante.  Ces  eiïorts  et  cette  soUi- 
de  ont  pour  résultat  de  conférer,  dans  la  métro- 
i  ou  aux  colonies,  la  direction  des  domaines  ruraux, 
manufactures  et  des  clientèles  commerciales  aux 
imes  les  plus  capables  de  les  faire  prospérer,  et  de 
ner  le  bon  exemple  à  tous  les  auxiliaires  de  ces 
'éprises. 

près  avoir  pourvu  autant  que  possible,  par  l'ini- 
ive  individuelle,  au  maintien  de  Tordre  social,  les 
[lais  ont  fréquemment  recours  à  l'association  libre 
ir  combattre  les  abus  ou  préparer  les  réformes.  Ils 
préoccupent  surtout  d'accomplir,  à  l'aide  de  cor- 
Etions  libres,  les  œuvres  de  bien  public  auxquelles 
pères  de  famille  ne  pourraient  suffire  s'ils  res- 
int  isoles. 

în  ce  q6i  concerne  Torganisation  de  la  vie  pu- 

[ue,  les  Anglais  font  d'abord  appel  aux  sentiments 

onneur  et  de  devoir  ;  et  ils  les  propagent  surtout  à 

de  d'un  bon  système  de  récompenses.  Mais  ils  ne 

dent  jamais  de  vue  le  danger  des  défaillances  indi- 

Qelles  ;  et,  pour  s'en  garantir,  ils  s'inspirent  de 
m.  14 
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cette  pensée  que  Tactivitc  la  plus  soutenue  et  Pauto- 
ritc  la  plus  honnête  sont  celles  du  père  de  familleobligé 
de  pourvoir,  par  son  travail,  à  son  bien-être  personnel 
et  à  celui  de  la  femme  et  des  enfants.  Us  savent  auni 
que  Factivité  et  l'autorité  du  fonctionnaire  public, 
alors  même  qu'elles  sont  ennoblies  par  les  yertus  de 
Thomme  privé,  restent  dépourvues  de  ces  stimulants 
salutaires,  et  recèlent  toujours  quelque  germe  de  cor* 
ruplion. 

De  ce  fait  indiqué  par  une  expérience  journalière, 
ils  concluent  qu'il  ne  faut  jamais,  en  vue  d'attemdre 
une  perfection  théorique,  confier  au  gouvernement  les 
fonctions  sociales  qui  peuvent  être  convenablement 
remplies  par  des  particuliers.  Se  plaçant  à  ce  mâne 
point  de  vue,  pour  les  fonctions  qui  appartiennent  à 
la  vie  publique,  ils  choisissent  de  préférence  les  hommes 
qui  5  voués  habituellement  au  soin  de  leurs  affaires 
privées,  peuvent  consacrer  à  la  chose  commune  une 
partie  de  leur  temps.  Encore  distinguent-ils  surtout 
parmi  ces  derniers  Ceux  qui^  visant  à  Thonneur  et  non 
à  l'argent,  tiennent  expressément  à  se  concilier  par 
une  conduite  irréprochable  la  considération  publique, 
afin  de  s'élever  plus  tard,  par  le  suffrage  de  leurs  con- 
citoyens, à  des  fonctions  plus  importantes.  Encoura^ 
géant  la  richesse,  lune  des  forces  sociales^  et  préve^ 
nant  la  corruption  qui  en  émane,  ils  rendent  ainsi 
laborieuses  et  morales  des  existences  qui  se  fussent 
dépravées  dans  l'oisiveté. 
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glais  considèrent  la  multiplication  des  fonc- 
tuites  comme  un  élément  essentiel  d'harmo* 
un  grand  État  où  le  commerce  et  l'industrie 
i  la  fortune  beaucoup  d'individualités  émi- 
s  excitent  les  riches  à  s'élever  aux  honneurâL 
rtu,  afin  de  les  dissuader  de  pervertir  la  so«) 
leurs  vices  et  leurs  passions.  Us  ont,  en  con- 
,  érigé  en  devoirs  publics,  pour  toutes  les 
\  de  fortune,  depuis  la  fonction  de  Highway- 
(§  55)  jusqu'à  celle  de  Sheriff  (g  57),  toutes 
es  qui  peuvent  créer  aux  titulaires  des  droits 
idération  de  leurs  concitoyens, 
aux  fonctions  salariées,  exigeant  une  longue 
professionnelle,  incompatible  avec  Texercice 
'ises  privées,  ou  trop  inférieures  pour  être 
ses  par  des  hommes  visant  surtout  à  la  consi- 
pubHque,  les  Anglais  subordonnent  le  choix 
ts  à  des  principes  fort  différents  de  ceux  qui 
i  prévaloir  dans  quelques  États  du  Continent, 
tiennent  surtout  eiî  garde  contre  la  doctrine 
îile  ces  fonctions  à  des  prébendes  auxquelles 
citoyens  peuvent  également  prétendre,  en\ 
de  la  faveur  des  gouvernants,  ou  en  justi-; 
eur  capacité  par  des  examens.  Portés  à  tirer 
le  principe  tout  le  bien  qu'il  peut  donner, 
loussent  pas  absolument  les  examens  d'admis- 
lis  ils  ne  les  étendent  guère  au  delà  du  cercle 
tions  inférieures.  Quant  aux  carrières  d'un 
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ordre  plus  élevé,  que  les  classes  influentes  destinent, 
dans  tous  les  régimes,  à  leurs  enfants  et  à  leurs  clients, 
ils  voient,  dans  le  système  des  examens,  une  énorme 
déperdition  de  temps  et  une  source  permanente  de 
corruption.  Ces  vices,  déjà  apparents  en  Europe,  sont 
flagrants  dans  ces  États  de  l'Asie,  où  Texamen  n'est 
qu'un  moyen  d'admettre  de  riches  incapacités,  sans 
engager  la  responsabilité  des  gouvernants.  Les  Anglais 
n'y  voient  qu'un  procédé  secondaire  de  classement 
pour  l'admission  dans  la  magistrature  et  dans  Tar- 
mce,  où  Tascendant  personnel  du  fonctionnaire  résulte 
en  grande  partie  des  habitudes  traditionnelles  et  delà 
condition  sociale  de  la  parenté.  Tous  les  hommesspé- 
ciaux  qui  ont  comparé,  chez  les  divers  peuples  euro- 
péens, ces  deux  branches  du  service  de  l'État  sont 
unanimes  à  reconnaître  la  justesse  de  la  pratique  an- 
glaise, et  son  utilité  au  double  point  de  vue  de  Tintérét 
public  et  du  bien-être  particulier  des  fonctionnaires. 
En  résumé,  selon  la  doctrine  anglaise,  le  droit  du 
public  n'est  pas  de  concourir  à  toutes  les  fonctions  de 
l'État,  mais  d'être  servi  par  des  fonctionnaires  habiles 
et  dévoués.  Le  gouvernement  suit,  en  conséquence, 
pour  chaque  classe  de  fonctions,  le  mode  de  recrute- 
ment le  plus  propre  à  atteindre  ce  but.  Ainsi,  il  re- 
court avec  succès  à  l'examen,  comme  moyen  absolu  de 
classer  les  candidats  aux  fonctions  exigeant  certaines 
aptitudes    techniques    et   scolaires;    il  relègue  ce 
moyen  au  second  rang,  pour  le  recrutement  desfonc- 
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ûgeant  surtout  certaines  qualités  intimement 
X  habitudes  qui  doivent  être  acquises  dès  l'en- 
li  qui  ne  peuvent  être  garanties  que  par  les 
ns  de  la  famille  ;  enfin,  lirant  même  d'un  vieux 
e  trop  sujet  à  l'abus  le  bien  qu'il  peut  encore 
e,  ils  tolèrent  la  vénalité  des  offices  qui  ne 
nt  aux  titulaires  une  situation  digne  et  heu- 
ue  s'ils  sont  joints  à  la  possession  d'une  cer* 
rlune. 

inion,  ayant  le  pouvoir  de  contrôler  tous  les 
u  gouvernement,  est  d*ailleurs  disposée  à  lui 
sous  ce  rapport,  toute  latitude.  Et  c'est  ainsi 
hommes  nouveaux  qui  se  révèlent  par  la  pro- 
d'idécs  utiles,  arrivent  journellement  à  de 
situations  où  ils  ont  le  pouvoir  de  mettre  ces 
1  pratique  (g  64).  Cette  élévation  rapide  des  \ 
s  de  mérite,  incompatible  avec  les  lourdes 
lies  bureaucratiques  (§  65)  du  Continent,  est, 
Qtredit,  l'une  des  habitudes  qui  ont  le  plus 
lié  à  la  grandeur  de  TAngleterre, 
ecrutement  du  personnel  gouvernemental  a 
léralement,  en  Angleterre,  sous  Tinspiration  de 
usée  que  la  première  qualité  du  fonctionnaire 
est  d'être  inaccessible  à  la  corruption.  Cette 
on  n'existe  pas  seulement  chez  les  hommes 
Luxquels  des  fonctions  élevées  ont  donné  une 
ituition  de  l'ordre  social  :  elle  a  été  propagée 
dans  les  rangs  inférieurs  des  classes  moyennes, 

14. 


1 
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par  la  pratique  du  gouvernement  local,  par  le  senti- 
ment chrétien,  et  surtout  par  la  lecture  habituelle  de 
la  Bible,  qui  m'a  paru  exercer,  sous  ce  rapport, 
en  Angleterre,  une  influence  dont  j'ai  rarement 
aperçu  la  trace  chez  les  catholiques  romains  ^  du  Con- 
tinent. 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  pouvoirs  pu« 
blics,  les  Anglais  s'inspirent  de  principes  analogues. 
De  même  qu'ils  donnent,  autant  que  possible,  au  foner 
tionnaire  le  caractère  de  l'homme  privé,  ils  se  plaiseul 
à  étendre  jusqu'à  ses  extrêmes  limites  le  cercle  de 
l'activité  individuelle,  puis  à  tenir  en  contact  intiine 
rhomme  public  et  l'administré.  La  science  adminis* 
trative  leur  parait  consister  surtout  à  faire  voter 
chaque  dépense  par  ceux  qui  la  payent,  à  établir  l'ad- 
1  ministration  de  la  chose  publique  dans  le  Comté,  le 
'  Borough,  l'Union  et  la  Paroisse,  et  à  ne  concentrer 
dans  la  capitale  de  la  province  ou  de  l'État  que  la 


*  J'ai  entendu  à  Sheffield  un  prédicateur  des  rues  (§  31)  signa- 
ler en  termes  excellents  TinQuence  que  le  christianisme  exerce 
sur  les  institutions  publiques»  et  citer  en  anglais,  aux  applaudis- 
sements de  la  foule,  le  verset  suivant  :  «  In  exultatione  justorom 
«  multa  gloria  est  :  regnantibus  impiis  ruinae  hominum.  •  — 
L'élévation  des  justes  est  une  source  de  prospérité  :  le  règot 
des  méchants  est  la  ruine  des  hommes.  (Proverbes  de  Salo- 
mon,  xxviii,  12.) 

Le  peuple  anglais,  tant  qu'il  se  nourrira  ainsi  de  la  lecture  di 
Livre  saint,  n'acceptera  pas  de  ses  gouvernants  la  corruption  (|ue 
la  France  a  subie,  sans  résistance,  pendant  le  dernier  siècle  de 
l'ancien  régime. 
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dose  d'autorité  strictement  indispensable  à  la  bonne  / 
gestion  des  intérêts  communs. 

C'est  surtout  l'amour  des  réformes  qui  honore  au- 
jourd'hui l'Angleterre;  mais  cette  propension  n'a, 
pour  ainsi  dire,  rien  de  commun  avec  le  besoin  de 
changement  qui  se  manifeste  périodiquement,  avec 
fracas,  après  de  longues  périodes  de  torpeur,  dans 
quelques  États  de  TOccidcnt.  On  laisse  toute  liberté  à 
rémission  des  idées  les  plus  excentriques  touchant  les 
réformes  politiques  et  religieuses.  On  se  garde  bien 
de  les  mettre  en  relief,  comme  en  France  au  dix-hui- 
tième siècle,  par  la  persécution  :  mais  on  les  décon- 
certe par  un  procédé  efficace,  par  Tindifférence  éga- 
lement exempte  de  haine  et  de  mépris. 

Les  Anglais  ont  conscience  de  la  haute  valeur  d'une 
constitution  fondée  sur  des  coutumes  immémoriales, 
incessamment  améliorée,  depuis  deux  siècles,  au  \ 
moyen  de  l'enquête  et  de  la  libre  discussion,  par  des  ! 
citoyens  soumis  dans  leur  vie  privée  au  christianisme, 
par  le  gouvernement  local  sous  la  direction  des  con- 
tribuables, et  enfin  par  le  Parlement  sous  le  contrôle 
de  la  nation  entière.  Ils  considèrent,  en  conséquence, 
comme  puériles  ou  insensées  ces  élucubrations  dans 
lesquelles  un  auteur,  regardant  comme  non  avenus 
tant  d'efforts  et  de  dévouenrients,  viserait  à  fonder  de 
toutes  pièces  un  nouvel  ordre  social.  Se  sentant  ainsi 
assurés  contre  toute  chance  de  perturbation  brusque. 
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ils  recherchent,  sans  arrière-pensée  et  ayec  une  a^ 
dcur  soutenue,  toutes  les  améliorations  conseillées 
par  l'expérience  et  la  raison;  et  ils  s'assimilent  parli 
de  nouveaux  éléments  de  puissance  et  de  stabilité. 

Cet  infatigable  esprit  d'innovation  touche  à  tons 
les  détails  de  la  constitution  sociale.  Il  modifie  sans 
hésiter  les  institutions  les  plus  vénérables;  mais, dans 
ce  cas,  le  mobile  est  le  désir  du  mieux,  et  non  un  en- 
traînement irréfléchi  vers  la  nouveauté.  Quand  ce  dé- 
sir légitime  n'est  point  en  jeu,  on  se  tient  au  régime 
ancien  ;  et  souvent  même,  quand  on  change  le  fond 
des  choses,  on  se  plaît  à  conserver  la  vieille  forme 
dans  le  nom  ou  dans  le  costume.  Les  Anglais  pou^ 
suivent  les  réformes,  seulement  en  vue  des  résultats 
utiles  qu'elles  doivent  produire  ;  et  dès  que  l'ex- 
périence ou  l'enquête  démontrent  la  stérihté  de 
quelque  tentative,  ils  reviennent  volontiers  sur  leurs 
pas. 

L'opinion  accueille  avec  une  faveur  marquée  les 
projets  de  réforme  recommandés  par  une  heureuse 
pratique  d'un  peuple  étranger;  et,  sous  ce  rapport, la 
propagande  des  consuls  commerciaux,  des  négociants 
et  même  des  voyageurs  de  loisir  (g  54),  a  une  puis- 
sance incalculable.  L'Angleterre  trouve  ainsi,  dans  les 
relations  actuelles  de  la  paix,  les  moyens  de  succès  que 
Rome,  avec  une  civilisation  moins  parfaite  *,  ne  pou- 

'  Voir  répigraphc  de  Pintroduction. 
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enir  que  dans  les  contacts  de  la  guerre.  Mieux 
b  plus  féconde  que  son  émule,  elle  envahit  le 
non  pas  seulement  par  ses  armées  et  ses  \ais- 
nais  encore  par  le  commerce  et  la  colonisa- 
)9)  :  c'est  ainsi  qu'elle  justifie  sa  prépondé- 
ir  ses  services. 

[leterre  a  depuis  longtemps  constaté  que  le 
moyen  de  provoquer  les  réformes  de  toute 
est  de  bien  accueillir,  puis  de  récompenser, 
fens  qui  s'y  dévouent.  Tout  novateur  faisant 
l'expérience  et  à  la  raison,  trouve  un  accueil 
ique  dans  la  presse  périodique  et  auprès  des 
'ables  associations  libres  vouées  à  toutes  les 
Ltions  sociales.  L'idée  nouvelle,  dès  qu'elle  a 
ouvée  par  l'opinion,  provoque  la  formation 
jsociation  spéciale,  si  elle  ne  rentre  pas  tout 
dans  le  cadre  d'une  association  ancienne.  Elle 
e  puissants  patrons  parmi  les  hommes  de  loi- 
dépourvus  de  toute  préoccupation  person- 
insacrent  leur  vie  au  soin  des  intérêts  géné- 
;,  grâce  à  cet  appui,  elle  est  bientôt  mise  en 
.  L'opinioa  publique  s'emploie  volontiers  à 
i  l'inventeur  le  genre  d'encouragement  qu'il 
rer.  C'est  elle,  par  exemple,qui  rend  profitable 
essés  la  loi  des  brevets  d'invention,  dans  la- 
5  peuples  adonnés  à  la  routine  ou  envieux  des 
tés  sociales  ne  trouvent,  au  contraire,  que 
)mptes  ;  c'est  elle  qui,  en  réagissant  sur  les 
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individus  et  sur  les  juges,  réprime  avec  sévérité  les 
empiétements  frauduleux. 

Lorsque  l'on  considère  rattachement  passionné 
avec  lequel  les  populations  du  Continent  conservent, 
en  général,  les  traditions  locales,  on  comprend  qne 
cette  constante  préoccupation  pour  les  réformes  soit 
un  des  titres  les  plus  légitimes  de  la  nation  anglaise 
à  la  prééminence. 

Ces  titres  sont  nombreux  :  ils  se  manifestent,  8U^ 
tout  dans  Tordre  politique,  avec  une  supériorité  in» 
contestable  ;  et  l'on  ne  peut  lire  les  actes  du  Parle- 
ment sans  accorder  au  gouvernement  anglais  lerespeel 
qui  lui  est  dû.  Au  risque  de  surcharger  mon  récit, j'ai 
souvent  conservé,  dans  les  paragraphes  précédents,  la 
trace  de  ces  lectures  :  j'ai  cité  les  principales  lois  qui 
depuis  trente-cinq  ans  ont  transformé  sans  bruit  h 
constitution  britannique,  dans  le  temps  même  où  des 
révolutions  réitérées  laissaient  à  peu  près  intacts  les 
abus  et  les  désordres  sociaux  du  Continent. 

Je  dois  signaler  encore,  en  terminant,  une  autre 
cause  des  succès  de  l'Angleterre .  Les  hommes  d'Etat 
de  ce  pays  sont  en  présence  d'une  constitution  fonnéc 
de  coutumes  et  de  lois  innombrables,  que  le  mouve- 
ment de  la  civilisation  vient  sans  cesse  compliquer.  H 
ne  leur  est  jamais  venu  à  la  pensée  de  réformer  en 
une  fois  un  si  vaste  ensemble.  Dans  chacun  de  leurs 
essais  d'amélioration,  ils  s'attachent  seulement  à  un 
détail,  sans  trop  se  préoccuper  des  disparates,  et  en  s^* 
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toujours  prêts  à  continuer  l'œuvre,  dès  qu'une 
ité  se  fait  sentir.  Ils  trouvent  aisément  leur 
lu  milieu  de  ce  dédale  d'institutions,  en  s'ai- 
e  bons  répertoires  ;  mais  ils  ne  songent  point  à 
re  leur  constitution,  sous  prétexte  de  la  simpli- 
n  substituant  des  textes  inflexibles  aux  cou- 
qui,  depuis  quinze  siècles,  se  plient  à  toutes  les 
Lces  des  libertés  publiques  et  privées.  Ils  se  pér- 
it qu'aucune  assemblée,  fût-elle  composée  de 
s  et  de  Solons,  ne  saurait  s'employer  utilement 
mer  en  codes  ces  vénérables  coutumes.  Ils  sont 
mes  à  penser  que  la  stabilité  et  la  grandeur  de 
sont  suffisamment  assurées,  si  le  législateur 
oit  avec  vigilance  aux  besoins  de  chaque  jour,  et 
classes  dirigeantes  (gg  50  et  51),  se  défendant  de 
ruption,  font  partout  leur  devoir  I 
écoles  politiques  du  Continent  qui  se  plaisent 
^lopper  sans  cesse  les  attributions  du  gouverne- 
central,  aux  dépens  du  gouvernement  local  et  de 
ité  individuelle,  pourraient  aujourd'hui  chér- 
ies arguments  dans  plusieurs  mesures  récentes 
ngleterre.  Ali  nombre  de  ces  mesures,  on  peut 
notamment  celles  qui  concernent  la  vaccine 
),  les  routes  (g  57),  la  salubrité  (g  58)  et  l'en- 
ement  (g  60).  Les  rapports  des  fonctionnaires 
:é8  de  diriger  ou  de  contrôler  les  nouveaux  ser- 
où  intervient  l'État  fournissent  parfois  des  in- 
itions justes  sur  les  inconvénients  de  ces  i 
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formes.  Mais  ils  témoignent  plus  ordinairement  d'une 
disposition  systématique  à  étendre  encore  le  régime 
d'intervention  ;  et  il  ne  semble  pas  que  Topinion  pu- 
blique soit  préparée  à  réagir  contre  ce  nouveau  cou- 
rant d'idées.  Ces  faits  confirment  deux  conclusions 
précédemment  établies.  En  s'éloignant  aujourd'hui  de 
ses  pratiques  habituelles  de  self-govemmentj  TAngle- 
)  terre  prouve  une  fois  de  plus  qu'elle  repousse  toute 
doctrine  exclusive.  En  se  rapprochant  de  plusieun 
nations  du  Continent,  elle  fournit  un  nouvel  exemple 
de  la  tendance  qui  porte  les  Européens  à  ^uDifo^ 
mité  (g  53). 

Mais  on  ne  serait  nullement  fondé  à  présenter  œs 
mêmes  faits  comme  la  justification  des  exagératiooi 
continentales  :  pour  écarter,  en  ce  qui  concerne  1< 
France,  ce  genre  d'apologie,  le  lecteur  n*a  qu'à  se  re- 
porter à  la  description  donnée  ci-dessus  du  gouverne- 
ment local  de  l'Angleterre,  et  à  comparer  les  régimes 
administratifs  du  Comté  et  du  Département. 

D'un  autre  côté,  le  Royaume-Uni,  qui  offre  le  meil- 
leur modèle  de  gouvernement  local,  ne  prétend  nul- 
lement prendre,  en  toutes  choses,  le  contre-pied  da 
principe  de  la  centralisation.  On  peut  observer  en  ce 
pays,  dans  certaines  branches  d'administration,  uoe 
concentration  d'autorité  plus  énergique  que  tout  ce 
qui  existe  ailleurs.  Ainsi,  par  exemple,  la  réunion 
de  tous  les  services  financiers  de  l'État  entre  te 
mains  d'un  Premier  ministre  (§  60),  contraste  sîngo- 
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lièrement  avec  l'éparpillement  qu'offre  ce  service 
chez  certains  États  qui,  dans  les  autres  directions,, 
donnent  contre  tous  les  écueils  d'une  centralisation 
exagérée. 

'  Je  ferai  une  remarque  analogue  à  propos  de  la  sé- 
paration des  pouvoirs.  Plusieurs  peuples  du  Conti- 
nent l'admettent  comme  une  règle  absolue,  en  haine 
des  abus  auxquels  le  régime  opposé  a  donné  lieu  au 
dernier  siècle.  Les  Anglais,  au  contraire,  tirent  de  ce 
principe  tous  les  avantages  qu'il  peut  donner,  surtout 
dans  les  rouages  supérieurs  du  gouvernement  ;  mais 
ils  se  gardent  de  l'appliquer  jusque  dans  les  moindres 
détails.  C'est  ainsi  que,  en  réunissant  chez  les  Magis- 
trates  du  Comté  (§  57)  les  fonctions  administratives 
et  la  juridiction  sur  certains  crimes  ou  délits,  ils  ont 
trouvé  le  moyen  pratique  de  concilier  la  liberté  et  la 
paix  publique. 

Je  crois  avoir  indiqué,  sans  parti  pris,  le  véritable 
esprit  de  la  constitution  du  Royaume-Uni  ;  car  je  me 
suis  borné,  dans  cette  recherche,  à  déduire  des  faits 
exposés  dans  les  sept  paragraphes  précédents,  les 
causes  qui  maintiennent  fermement  en  ce  pays  la  paix 
publique,  et  y  développent  à  un  si  haut  degré  la  crainte 
de  la  corruption  et  l'amour  des  réformes. 

Je  résume  ces  causes  dans  l'esprit  de  tolérance  ; 
dans  la  conciliation  de  tous  les  principes  ayant  con- 
couru, à  diverses  époques,  au  progrès  social,  et  pou- 

m.  15 
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vani  offrir  encore  quelque  utilité  ;  dans  la  prépondé- 
rance des  pères  de  famille  et  des  associations  privées, 
substituant,  autant  que  possible,  leurs  vertus  aux  vices 
des  fonctionnaires  ;  et,  enfin,  dans  la  responsabilité 
qui  porte  ces  derniers  à  restreindre  plutôt  qu'à  éten- 
dre le  cercle  de  leur  action.  Ce  rôle  bienfaisant  de  la 
famille  et  de  Fassociation  est  surtout  rempli  par  une 
race  de  propriétaires  ruraux  incorporés  au  sol,  tra- 
vaillant, depuis  1688,  à  mettre  en  pratique,  pour  h 
première  fois  dans  un  empire  vaste  et  puissant,  le 
principe  de  la  souveraineté  nationale.  C'est  grâce  â 
l'esprit  de  réforme  incarné  dans  la  race  anglaise,  qu'a 
été  peu  à  peu  domptée  l'ancienne  corruption  dont 
l'origine  remontait  au  règne  des  Tudors,  et  dont  la 
dernière  recrudescence  avait  signalé  si  tristement  la 
cour  de  Charles  11. 

En  présentant  ces  appréciations  sur  la  constitution 
britannique,  je  me  suis  inspiré  des  considérations  pré- 
sentées au  début  de  cet  ouvrage  (§  8)  :  je  me  suis 
proposé,  non  pas  de  faire  la  balance  exacte  des  qua- 
lités et  des  défauts  qui  s'y  remarquent  ;  mais  bien  de 
mettre  en  lumière  les  bons  exemples  qui  peuvent 
exciter  chez  nous  une  émulation  salutaire.  Si  je  m'é- 
tais placé  au  stérile  point  de  vue  de  la  critique,  j'au- 
rais dû  insister  plus  que  je  ne  Tai  fait  sur  les  der- 
nières traces  de  l'oppression  imposée  pendant  cinq 
siècles  à  l'Irlande;  sur  l'injustice  du  régime  des 
dîmes  ecclésiastiques,  qui  prive  les  cultes  dissidents 


§  61.  —  L'ESPRIT  DE  LA  CONSTITUTION  BRITANNIQUE.    255 

de  leurs  légitimes  ressources  ;  sur  les  vices  nombreux 
attachés  au  principe  et  à  la  pratique  de  la  taxe  des 
pauvres  ;  sur  les  misères  physiques  et  morales  qui, 
malgré  de  nombreuses  réformes,  pèsent  encore  sur 
les  populations  manufacturières  et  urbaines  du 
Royaume-Uni.  J'aurais  dû  surtout  signaler  Tégoïsme 
que  TAngleterre  manifeste  dans  les  rapports  interna- 
tionaux ;  le  cynisme  avec  lequel  elle  a  organisé  en 
Orient  le  honteux  commerce  de  l'opium  ;  Tinfluence 
fâcheuse  qu'elle  a  exercée  sur  le  Continent,  en  em- 
ployant sa  prépondérance  à  établir  un  équilibre  im- 
posé par  la  force  aux  populations,  et  à  cultiver,  pour 
ainsi  dire,  des  discordes  dont  elle  est  préservée  par 
sa  situation  insulaire.  Enfin,  j'aurais  à  reprocher  à 
l'Angleterre  le  tort  qu'elle  fait  au  monde  entier,  en 
détournant  les  Européens  de  Tunion  qu'ils  devraient 
contracter,  soit  pour  développer  leurs  ressources 
intérieures,  soit  pour  exercer  au  dehors  un>haut  pa- 
tronage ;  et,  à  ce  sujet,  j'aurais  à  rappeler  que  cette 
intervention  des  Européens  ,n'est  pas  moins  néces- 
saire à  l'affermissement  de  leur  propre  constitution 
qu'à  l'amélioration  des  races  inférieures  (§'51). 

Ce  n'est  point  par  un  engouement  irréfléchi^  mais 
Wefcle  désir  d'être  utile  à  mon  pays  et  aux  autres 
notions  civilisées,  que  j'ai  insisté  sur  les  traits  les 
plus  recommandables  dé  la  constitution  britannique; 
Mais,  si  le  plan  de  mon  travail  m'eût  conduit  à  cri- 
<i|uer  l'usage  que  l'Angleterre  fait  de  sa  puissance^ 
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j'aurais  dû  pourtant  constater  qu'elle  se  montre  plus 
modérée  dans  l'abus  que  l'Espagne  et  la  France  ne 
l'ont  été  aux  temps  de  leur  prépondérance.  Au  sur- 
plus, les  maux  actuels  de  l'Europe  résultent  moins 
du  machiavélisme  anglais  que  de  l'erreur  ou  du  vice 
des  populations;  et,  en  ce  qui  nous  concerne,  le 
meilleur  moyen  d'y  remédier  est  de  revenir  au  vrai 
et  au  bien  par  l'exemple  de  nos  émules. 

C'est  encore  pour  atteindre  ce  but  que,  me  plaçant 
maintenant  à  un  point  de  vue  opposé,  je  vais  insister 
sur  les  principaux  vices  de  notre  constitution  so- 
ciale. 


§62 


L'iNTOlinANCË,    INCULQUÉE   AUX   ESPRITS  DEPUIS   OELX  SIÈCLES,  EST 
aujourd'hui   LE   PRINCIPAL  VICE   DES   FRANÇAIS. 


Je  ne  me  propose  ppint  de  présenter  l'inventaire 
complet  des  vices  de  nos  institutions  publiques,  ni 
des  réformes  qu'elles  réclament.  Une  telle  entreprise, 
trop  lourde,  à  tous  égards,  pour  un  seul  homme,  ne 
pourra  être  menée  à  bonne  fin  que  par  des  associations 
semblables  à  celles  (§  46)  qui,  en  Angleterre,  devan- 
cent  toujours  l'action  de  l'homme  d'Etat  et  du  légis- 
lateur. Elle  aurait  d'ailleurs  Tinconvénicnt  de  trop 
diviser  l'attention  du  lecteur,  et  d'amoindrir  Tinipor- 
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tance  qu'il  semble  nécessaire  d'attribuer  à  la  réforme 
de  nos  institutions  privées. 

Au  surplus,  les  questions  que  j'ai  maintenant  à 
étudier  sont  en  partie  résolues  par  les  faits  et  les 
principes  que  j'ai  déjà  exposés.  En  traitant  des  ré- 
formes de  la  vie  privée,  j'ai  souvent  fait  comprendre 
qu'elles  sont  le  point  de  départ  de  celles  qu'il  y  a  lieu 
d'accomplir  dans  la  vie  publique  ;  et  je  viens  de  si- 
gnaler les  principales  voies  à  suivre,  en  faisant  le  ta- 
bleau de  la  constitution  sociale  qui  a  permis  à  l'An- 
gleterre de  s'élever  au  plus  haut  degré  de  puissance 
et  de  liberté  qu'aucune  nation  ait  pu  acquérir  jusqu'à 
ce  jour.  En  renvoyant  souvent  le  lecteur  à  ce  tableau, 
je  pourrai  concentrer  en  six  paragraphes  les  matières 
qui  me  restent  à  traiter. 

Dans  les  deux  premiers,  j'appellerai  l'attention  du^ 
lecteur  sur  les  deux  vices  principaux  dont  me  parais-', 
sent  découler  les  autres,  savoir  :  sur  l'intolérance,  qui 
a  son  principal  point  d'appui  dans  nos  mœurs  pri- 
vées, et  sur  la  bureaucratie,  qui  s'est  incorporée,  en 
quelque  sorte,  à  toutes  nos  institutions  publiques. 
Dans  le  troisième  paragraphe,  j'indiquerai  les  moyens 
généraux  de  réforme.  Je  terminerai  en  exposant  les 
applications  que  ces  principes  doivent  recevoir  dans 
lès  trois  subdivisions  de  la  vie  publique  :  à  cet  effet, 
je  traiterai,  dans  le  quatrième  paragraphe,  de  la  vie 
communale  ;  dans  le  cinquième,  de  la  vie  provin- 
ciale; dans  le  dernier  enfin,  du  gouvernement  central. 
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L'intolérance  est  la  disposition  d'esprit  cpii  porte 
les  autorités  sociales  à  imposer  par  la  force  la  pra- 
tique du  bien  ou  Tinterdiction  du  mal,  sans  que  celte 
intervention  soit  nécessaire  pour  assurer  la  paix  pu- 
blique, ou  pour  préserver  les  particuliers  d'un  dom- 
mage immérité. 
On  ne  s'est  pas  borné,  pendant  les  deux  derniers 
/  siècles,  à  propager  chez  nous  l'intolérance,  en  exci- 
tant outre  mesure  la  crainte  ou  la  haine  de  certains 
désordres  :  on  a  glorifié  ce  vice  et  discrédité  la  tolé- 
rance, en  étendant  indûment  leurs   domaines  jus- 
qu'aux actes  que  la  coutume  et  la  loi  condamnent  ou 
prescrivent  chez  tous  les  peuples  libres  et  prospères 
(g  8).  On  ne  saurait  trop  redouter  ces  exagératimis 
qui  faussent  la  définition  simple  que  je  viens  de  don- 
ner. Ainsi,  le  juge  qui  absout  les  coupables,  le  fonc- 
tionnaire qui  ne  défend  pas  l'intérêt  public,  le  père 
qui  ne  réprime  point  le  vice  de  son  fils,  ne  font  point 
acte  de  tolérance  :  ils  manquent  à  des  devoirs  impé- 
rieux. Ainsi,  le  gouvernement  qui  refuse  la  justice, 
protège  la  fraude,  ou  encourage  le  mépris  de  Tauto- 
rite  paternelle,  ne  fait  pas  preuve  d'intolérance  :  il 
tombe  dans  une  odieuse  tyrannie. 

L'intolérance  se  présente  dans  Thistoire  parmi  les 
fléaux  les  plus  permanents  de  l'humanité.  On  s'expli- 
que cette  persistance  de  l'erreur  en  se  rendant  compte 
des  motifs  spécieux  qui,  au  premier  abord,  éloignent 
les  hommes  de  la  tolérance.  Ici,  en  effet,  le  désir  du 
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bien  contribue,  autant  que  Pesprit  du  mal,  à  engager 
les  hommes  dans  la  mauvaise  voie.  Les  nations  qui 
se  sont  le  mieux  organisées  pour  résister  en  toutes 
choses  auv  attentats  des  méchants,  sont  précisément 
celles  qui  se  montrent  le  plus  impuissantes  à  conjurer 
cette  erreur  des  gens  de  bien  I 

Pour  être  tolérant,  il  ne  faut  pas  seulement  prati- 
quer le  précepte  qui  commande  d'aimer  le  prochain, 
et  de  ne  point  lui  causer  un  préjudice  par  orgueil  ou 
par  égoïsme.  Il  ne  suffît  pas  de  réprimer  en  nous  le 
péché  originel  qui  porte  à  nuire  aux  autres  ;  il  faut, 
en  outre,  résister  à  la  pensée  généreuse  qui  nous 
excite  à  les  faire  jouir,  même  contre  leur  volonté,  des 
bienfaits  de  la  vérité  et  de  la  vertu.  Le  lecteur  qui 
voudra  bien  se  reporter  par  la  pensée  aux  devoirs 
actuels  des  classes  dirigeantes  (gg  50  et  51),  s'expli- 
quera que  celles-ci  doivent  s'élever  à  une  grande 
hauteur  intellectuelle  et  morale,  pour  voir  uncobli- 
gation  dans  ce  respect  de  la  liberté  d'autrui. 

Le  citoyen  éclairé  et  vertueux,  qui  se  dévoue  à 
propager  les  bons  principes,  se  trouve  toujours  en 
présence  de  rivaux  abusés  ou  pervers,  qui  répandent 
avec  la  même  ardeur  les  principes  opposés.  Plus  il 
est  convaincu,  et  plus  il  doit  déplorer  les  maux  que 
va  produire  cette  funeste  propagande,  surtout  si  elle 
est  faite  par  un  orateur  habile  ou  par  un  écrivain  re- 
nommé. Placé  dans  cette  situation,  l'ami  de  la  vérité, 
qui  possède  le  pouvoir  ou  qui  dispose  de  Topinion 
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publique,  doit  avoir  des  convictions  bien  fermes  sur 
Texcellence  du  régime  moderne  (g  52)  pour  rester 
impassible  en  présence  de  Terreur,  pour  résister  au 
premier  mouvement  qui  le  porte  à  en  prévenir  l'effet 
par  l'emploi  de  la  force,  et  pour  conjurer  ainsi  l'é- 
ternelle alternative  des  gouvernements  d'ancien  ré- 
gime :  le  calme  de  l'oppression,  ou  les  désordres  de  la 
guerre  civile.  Ce  n'est  donc  point  seulement  dans 
l'amour  du  prochain,  mais  surtout  dans  cette  impas- 
sibilité réfléchie  devant  le  mal,  que  consiste  essen- 
tiellement la  tolérance  des  gens  de  bien. 

Cette  grande  qualité  sociale  améliore,    par  deux 
■moyens  principaux,  les  rapports  mutuels  des  familles 
et  des  nations.  Elle  laisse  un  libre  développement  à  la 
concurrence  qui  est  la  vraie  source  de  leur  activité  et 
de  leur  grandeur  (§51);  et  elle  tempère  ce  stimulant, 
en  l'empêchant  de  s'exagérer  jusqu'à  Tantagonisine 
ou  à  la  guerre.  Elle  permet  la  propagation  du  mal  ; 
mais  elle  donne  à  celle  du  bien  une  force  incompa- 
rable.  Peut-être  même  la  tolérance  n'est-elle  jamais 
plus  utile  que  lorsqu'elle  laisse  un  talent  supérieur 
répandre  l'erreur  et  le  vice  :  car  l'amour  du  bien  et 
le  sentiment  du  salut  public  excitent  alors  les  cœurs 
généreux  à  faire  effort  sur  eux-mêmes,  et  à  parvenir  à 
la  même  hauteur  pour  faire  prévaloir  la  vérité  et  la 
vertu .  Rien  n'est  plus  propre  à  tremper  fortement  des 
intelligences  qui,  privées  do  cette  excitation  salutaire, 
se  fussent  amollies  dans  le  repos  et  la  sécurité!  Assu- 
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réraent  il  n  y  a  qu'un  petit  nombre  d'hommes  que 
puisse  grandir  ainsi  la  lutte  de  la  vérité  contre  l'er- 
reur ;  mais  tous  s'élèvent  dans  Tordre  moral,  à  la  vue 
des  exemples  de  tolérance  donnés  par  les  classes  diri- 
geantes qui  résistent  à  la  tentation  de  persécuter  leurs 
semblables.  On  ne  saurait  concevoir  pour  les  âmes  un 
exercice  plus  salutaire  que  l'effort  qui  fait  triompher, 
en  pareil  cas,  de  l'orgueil  et  de  l'esprit  de  domina- 
tion. Ces  vices,  en  effet,  ont  été  particulièrement  re- 
doutables, toutes  les  fois  qu'ils  ont  pu  se  fonder  sur 
la  défense  des  grands  intérêts  sociaux. 

La  tolérance  a  acquis  de  nos  jours  son  plus  grand  dé- 
veloppement chez  les  deux  peuples,  les  Anglais  et  les 
Américains  du  Nord,  qui  pratiquent  le  mieux  la  li- 
berté religieuse  :  mais  elle  n'est  point  propre  aux  temps 
modernes;  et  elle  fait  encore  défaut  à  plusieurs  nations 
de  l'Europe.  Dès  les  âges  les  plus  reculés,  des  hom^ 
mes  supérieurs  l'ont  plus  ou  moins  pratiquée.  Jésus-I 
Christ  l'a  enseignée  au  monde;  et,  pendant  les  pre4 
miers  siècles  de  FÉglise,  les  chrétienséminents*  sont 

*  Mgr  Tévêque  d'Orléans,  en  décrivant,  le  16  novembre  1862, 
la  belle  vie  de  saint  Martin,  évêque  de  Tours,  a  montré  que,  vers 
la  fin  du  quatrième  siècle,  les  âmes  élevées,  n'avaient  pas  encore 
adopté  les  habitudes  d'intolérance  propagées  par  Tunion  de  TÉ- 
glise  et  de  l'Empire.  Ce  grand  homme,  qui  naquit  vers  Tépoque 
où  Constantin,  en  décrétant  cette  union,  infusait  aux  âmes  chré* 
tiennes  l'esprit  persécuteur  de  l'antiquité,  eut  la  vertu  de  résister 
à  cette  contagion.  Il  condamna  haulemcnt  des  évêques  espagnols 
qui,  à  peine  échappés  au  fer  des  païens,  étaient  venus  à  Trèv^ 
pour  y  demander  le  sang  des  Priscillianistes. 

15. 
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restés  fidèles  à  sa  doctrine.  Oubliée  eu  France  sous 
les  Valois  (§13),  proclamée  de  nouveau  par  Henri  IV, 
la  tolérance  s'est  progressivement  rétablie  avec  la  pra- 
tique de  la  liberté  religieuse.  Vers  le  milieu  du  dix- 
septième  siècle,  elle  avait  créé,  entre  les  clei^és  ri- 
vaux, les  bonnes  relations  qu'on  admire  maintenant  en 
Allemagne  (g  8),  et,  entre  les  classes  supérieures, 
l'harmonie  et  les  excellents  rapports  sociaux  que  le 
monde  civilisé  s'empressa  d'imiter  (g  9).  L'intolérance, 
inculquée  de  nouveau  aux  esprits  par  le  déplorable 
gouvernement  de  Louis  XIV,  notamment  par  la  per- 
sécution de  Port-Royal  et  l'expulsion  des  protestants, 
a  divisé  les  intelligences,  propagé  la  corruption  et  em- 
pêché les  réformes  pendant  toute  la  durée  du  dix- 
huitième  siècle  ;  elle  a  jeté  la  France  dans  la  Révolu- 
tion, et  provoqué  les  actes  les  plus  odieux  d'injustice 
et  de  cruauté.  Depuis  lors,  le  rétablissement  partiel 
de  la  liberté  religieuse  (g  13)  a  enlevé  à  notre  esprit 
d'intolérance  le  caractère  sinistre  et  passionné  qu'il 
avait  pris  à  cette  triste  époque.  Cependant  le  germe 
du  mal  n'est  pas  encore  détruit  ;  et  il  a  visiblement  en- 
travé les  efforts  qu'ont  faits  les  générations  contempo- 
raines, pour  fonder  des  gouvernements  libres  et  stables. 
L'intolérance  actuelle  de  l'esprit  français  est  le 
trait  de  mœurs  qui  étonne  le  plus  les  observateurs 
des  autres  nations.  D'après  eux,  le  symptôme  du  mal 
se  trouve  dans  l'impuissance  où  nous  sommes  d'arri- 
ver au  vrai  par  la  libre  discussion,  et  surtout  dans 
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les  haines  et  les  discordes  qui  sont  le  résultat  habi- 
tuel de  ces  tentatives.  Tout  récemment  encore,  le 
congrès  de  bienfaisance,  tenu  à  Londres  à  Tépoque 
de  l'Exposition  universelle  de  1862,  a  fourni  aux  An- 
glais une  nouvelle  occasion  de  constater  cette  imper- 
fection de  nos  nationaux^,  dans  des  discussions  qui 
ne  semblaient  pas  cependant  devoir  provoquer  la 
passion. 

Une  première  manifestation  de  l'esprit  d'intolé- 
rance est  celle  qui  nous  a  toujours  conduits  à  suborl 
donner  nos  diverses  constitutions  à  quelques  docA 
trines  exclusives  ;  et  rien  n'a  plus  contribué  à  les 
rendre  éphémères.  Le  principe  dominant,  quelque 
respectable  qu'il  fût,  n'a  pu,  ^aute  d'une  pondéra- 
tion suffisante,  produire  tout  le  bien  qui  en  devait  ré- 
sulter; et  bientôt  une  nouvelle  révolution  nous  en  a 
complètement  enlevé  le  bienfait,  en  nous  rejetant, 
avec  la  même  exagération,  vers  un  principe  différent. 
Ces  brusques  réactions  ont  eu  surtout  pour  effet  dè\ 
changer  la  situation  relative  des  diverses  classes  de  la 
société,  c'est-à-dire  d'affecter  les  intérêts  qui  passion- 


*  J^ai  même  entendu  des  dames  qui  assistaient  à  ces  discus- 
sionSy  témoigner  leur  étonnement  de  Tintolcrance  manifestée  par 
plusieurs  orateurs  français,  au  sujet  d'une  simple  question  d*in~ 
stniction  primaire  :  elles  ont  remarqué  spontanément  que  ce  dé- 
faut expliquait  notre  inaptitude  pour  les  libertés  civiles  et  poli- 
tiques. 
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nent  le  plus  les  esprits.  C'est  ainsi  que  nos  trois  der- 
nières constitutions,  au  lieu  de  se  rattacher  au  principe 
britannique  (g  61),  et  de  satisfaire,  pour  chaque  classe, 
tous  les  intérêts  compatibles  avec  ceux  du  public,  ont 
toutes  montré  pour  Tune  d'elles  une  prédilection  in- 
juste. 

Le  gouvernement  de  la  Restauration  a  voulu  fonder 
une  classe  supérieure  sur  la  pairie  héréditaire  {§  23). 
Il  a  ainsi  improvisé  une  institution  peu  conforme  aux 
tendances  générales  de  notre  temps.  Cette  institution, 
à  la  vérité,  subsiste  en  Angleterre  ;  mais  elle  s'y  pré- 
sente comme  une  tradition  vénérable,  justiQée  par  de 
longs  services  (g  61),  et  maintenue  par  l'opinion, mal- 
gré l'abrogation  de  tous  les  autres  privilèges.  Ce  gou- 
vernement a  accordé  cette  faveur,  non  pas  seulement 
à  la  richesse  territoriale  qui  offrira  toujours  des  élé- 
ments sérieux  de  prépondérance,  mais  encore  à  une 
noblesse  dont  l'influence  avait  été  amoindrie,  dès  le 
dix-huitième  siècle,  par  les  scandales  de  la  cour,  el, 
plus  tard,  par  une  émigration  de  vingt  années.  Reve- 
nant, en  outre,  à  une  mauvaise  tradition  de  Tancicn 
régime  déjà  reprise  par  le  premier  Empire,  il  a  réta- 
bli, en  faveur  de  la  grande  propriété  rurale  unie  à  la 
noblesse,  le  régime  des  majorais  (g  25).  En  lui  confé- 
rant ce  privilège,  il  a,  en  premier  lieu,  fait  une  faute; 
caria  supériorité  de  la  noblesse  anglaise  sur  celles  du 
Continent  met  en  évidence  la  supériorité  de  la  Liberté 
testamentaire  sur  le  droit  d'aînesse.  Il  a,  en  second 
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,  commis  une  injustice  ;  car  il  n  y  avait  aucune 
on  pour  refuser  à  la  petite  propriété  un  avantage 

n'eût  compromis  en  rien  celui  qu'on  accordait  à 
laBse  préférée.  Le  gouveniement  de  la  Restauration 
réciant  vaguement,  sans  se  rendre  compte  des 
s  principes,  le  bienfait  de  la  transmission  inté- 
le  des  biens,  avait  même  proposé  en  1826  (g  23) 
tribuer,  sous  ce  rapport,  à  la  grande  propriété 
irée  de  la  noblesse,  des  facilités  qui  seraient  res- 
;  interdites  à  la  petite  propriété. 
,e  gouvernement  de  juillet  1830,  accordant  ses 
ipathies  à  une  classe  plus  nombreuse,  quoique 
;  restreinte  encore,  celle  des  propriétaires  et  des 
amerçants  payant  au  moins  un  impôt  annuel  de 
)  francs,  s*est  appliqué  à  diminuer,  autant  qu'il  dé- 
idait  de  lui,  Tiîifluence  de  la  riche  noblesse,  en  la 
fant,  pour  ainsi  dire,  au  milieu  de  cette  classe 
yenne,  et  en  abrogeant  d'ailleurs  la  pairie  hérédi- 
re  et  les  majorats.  Aussi  longtemps  qu'il  s'est 
intenu,  il  a  obstinément  refusé  d'étendre  le  droit 
ctoral,  caractère  distinctif  de  la  prépondérance  po- 
que,  à  ces  petits  propriétaires  et  à  ces  tenanciers  j 
i  depuis  longtemps  exercent  utilement  ce  droit,  f 
fis  les  États  Scandinaves,  en  Suisse  et  en  Angle-/ 
Te.  Il  a  encore  contribué  à  amoindrir  le  prestigej 

la  noblesse,  en  tolérant  les  usurpations  de  titres, 
les  par  une  bourgeoisie  avide  de  distinctions  et  peu 
*Qpuleuse  dans  le  choix  des  moyens.  Enfin,  il  a  eu 
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recours  à  des  combinaisons  plus  positives,  pour  déve- 
lopper, au  profit  de  sa  classe  de  prédilection,  cet  in- 
satiable besoin  de  privilèges  que  Pancien  régime  a 
inoculé  à  toute  la  nation,  que  les  réformateurs  de  1789 
ont  à  peine  réprimé  pendant  deux  années,  et  que  tous 
les  gouvernements  postérieurs  ont  voulu  satisfaire. 
C'est  ainsi  qu'il  a  conservé  ou  multiplié  les  prohibi- 
tions douanières,  les  corporations  fermées,  et  une 
multitude  d'interventions  fâcheuses  de  l'Etat  entraî- 
nant la  création  de  nombreux  emplois  publics;  c'est 
ainsi  qu  il  a  distribué  ces  privilèges,  et  entravé  toutes 
les  propositions  de  réforme  en  se  préoccupant  surtout 
de  servir  les  intérêts  ou  les  passions  des  petites  oli- 
garchies électorales. 

Le  gouvernement  de  février  1848,  continuant  la 
réaction  commencée  en  1830  contre  les  classes  supé- 
rieures  de  k  Restauration,  et  se  jetant  d'un  bond  au 
delà  de  toutes  les  limites  gardées  jusque-là  par  la  ci- 
vilisation européenne,  a  détruit  à  son  tour,  autant 
qu'il  l'a  pu,  l'influence  de  la  classe  moyenne,  en  h 
confondant,  comme  la  classe  riche  qui  y  était  déjà 
mêlée,  dans  les  masses  du  suffrage  universel.  Il  s'est 
même  trouvé  conduit  à  annuler  jusqu'à  l'influence  de 
la  petite  propriété  dans  les  centres  manufacturiers^  ^ 
Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes,  où  s'acco- 
mulent  les  populations  vivant  du  salaire  journalier- 
Enfin,  il  a  conléré  à  ce  corps  électoral,  où  la  majorité 
est  toujours  acquise  aux  classes  inférieures,  le  pou- 
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voir  de  nommer  périodiquement  le  chef  de  l'Etat,  et 
rassemblée  unique  où  se  concentrait  la  représenta- 
tion nationale.  Il  a  amoindri  encore  la  prépondérance 
naturelle  des  classes,  supérieures,  en  remplaçant,  au- 
tant que  le  comportaient  les  ressources  du  trésor,  par 
des  fonctionnaires  salariés,  les  citoyens  qui  exerçaient 
précédemment  à  titre  gratuit  des  fonctions  utiles  au 
public,  et  surtout  en  restreignant,  au  profit  de  la  bu- 
reaucratie (g  63),  le  domaine  de  l'activité  privée. 
A  part  la  triste  exception  des  ateliers  nationaux,  cette 
prédilection  pour  la  classe  ouvrière  n'a  pu  se  mani- 
fester par  des  avantages  positifs,  analogues  à  ceux 
que  les  deux  gouvernements  antérieurs  avaient  pro- 
digués à  leurs  classes  privilégiées.  A  défaut  d'autres 
satisfactions,  on  n'a  pas  épargné  les  protestations 
d'une  sympathie  réelle  mais  impuissante  ;  et  il  a  été 
un  moment  où  la  qualité  d'ouvrier  semblait  devoir 
seule  conférer  des  droits  à  la  considération  publique. 
Les  partis  politiques  qui  ont  inspiré  en  France  cesi 
trois  gouvernements  n'ont  pas  toujours  manifesté  parj 
des  divergences  l'esprit  d'intolérance  qui  les  animait! 
Ils  se  sont,  en  général,  accordés  à  comprimer  les  par- 
tis rivaux  plus  que  la  paix  publique  ne  l'exigeait;  ils 
ont  peu  consulté  l'opinion  ;  ils  ont  même  prétendu  la 
créer  en  dominant  les  classes  libérales,  ou  en  organi- 
sant  renseignement  de  l'Etat.  En  un  mot,  les  partis 
ont  gouverné  en  s'inspirant  de  doctrines  préconçues, 
plutôt  que  des  besoins  et  des  vœux  de  la  nation. 


V 
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Cependant  on  a  été  parfois  injuste  envers  ces  gon- 
yemements,  en  leur  reprochant  trop  vivement  ces 
tendances  coercitives.  L'oppression  a  été  souvent  h 
conséquence,  non  de  la  doctrine  qui  inspirait  Taiito- 
rité,  mais  du  caractère  personnel  de  ses  agents  ;  et, 
comme  je  l'indiquerai  plus  loin  (g  65),  elle  a  été  d'au- 
tant plus  lourde  qu'on  se  rapprochait  davantage  des 
rangs  inférieurs  de  la  hiérarchie  gouvernementale. 
L'intolérance  de  nos  gouvernements  n'a  guère  été  que 
la  conséquence  de  l'impulsion  donnée  aux  esprits, 
pendant  le  dernier  siècle  de  l'ancien  régime. 

Il  ne  faut  donc  point  exagérer,  sous  ce  rapport,  la 
responsabilité  de  nos  gouvernemenis  ;  mais  il  npn 
faut  pas  moins  condamner,  partout  où  elles  se  pré- 
sentent, les  manifestations  d'un  principe  dangereux 
et  antisocial.  L'intolérance  ne  blesse  pas  seulement  la 
raison  et  la  justice.  Elle  a,  aux  yeux  de  l'homme  d'É- 
tat, un  défaut  non  moins  grand  :  elle  nuit  aux  intc- 
rols  qu'elle  prétend  servir.  Soit  qu'elle  agisse  directe- 
ment sur  les  personnes,  soit  qu'elle  s'applique  surtout 
aux  choses,  elle  produit  toujours  des  résultats  opposés 
à  ceux  qu'on  en  attend. 

Les  faveurs  exclusives  accordées  par  nos  derniers 
gouvernements  à  une  partie  de  la  société  ont  souleié, 
contre  la  classe  privilégiée,  les  jalousies  ou  les  rnn- 
cunes  des  autres.  Celles-ci,  par  un  accord  tacite,  ont 
réagi  dans  tous  leurs  actes  contre  les  intentions  de 
l^autorité  ;  et  souvent  même,  en  ameutant  les  intérêt' 
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froissés,  elles  ont  privé  la  cjfisse  privilégiée  de  l'in- 
fluence à  laquelle  elle  pouvait  légitimement  prétendre. 
Les  gouvernements  ont  bientôt  subi  le  contre-coup  de 
ces  dissensions;  et  ils  sont  tombés,  sans  trouver  un 
moyen  de  défense  dans  les  forces  qu'ils  se  flattaient 
d'avoir  créées.  Cette  première  forme  de  Tintolérance 
n'a  donc  servi  qu'à  développer  les  deux  maux  dont 
nous  souffrons  le  plus  depuis  le  renversement  de  l'an- 
cien régime,  l'antagonisme  social  et  l'instabilité  gou- 
vernementale. 

Une  seconde  manifestation  de  l'intolérance  s'est 
surtout  produite  dans  les  régimes  du  travail  et  de 
l'association  :  elle  s'est,  en  général,  appliquée  à  dé-^ 
truire  la  concurrence  dans  toutes  les  branches  de  l'ac- 
tivité sociale,  sous  prétexte  de  les  protéger  ou  d( 
servir  quelque  intérêt  public.  Elle  a  éloigné  les  parti- 
culiers du  droit  chemin  qui  mène,  par  le  travail  libre, 
à  la  vertu  et  à  la  richesse;  elle  les  a  habitués  à  cher- 
cher le  succès  dans  la  faveur  des  fonctionnaires  ;  elle 
a  ainsi  constitué  un  régime  où  se  développe  avec  le 
temps  une'irremédiable  corruption.  D'autre  part,  les 
personnes  dont  l'activité  repose  sur  le  monopole  et  le 
privilège  ont  parfaitement  conscience  des  abus  qu'ils 
entraînent.  Elles  ne  veulent  pas  que  l'opinion  pu- 
blique s'éclaire  ;  et,  à  ce  point  de  vue,  elles  se  mon- 
trent sympathiques  à  tous  les  abus,  dans  la  crainte 
que  la  destruction  de  ceux  dont  elles  souffrent  ne 
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fasse  prochainement  mettre  en  question  ceux  dont 
elles  profitent.  Cette  coalition  spontanée  des  intérâs 
créés  par  les  monopoles  et  les  *  privilèges  est  un  dfis 
plus  grands  maux  dont  notre  pays  ait  souffert  de- 
'  puis  deux  siècles.  Elle  tend  sans  cesse  à  vicier  nos 
institutions,  en  nous  rendant  à  la  fois  enclins  à  la 
corruption  et  rebelles  aux  réformes.  Pendant  cette 
longue  période,  elle  nous  a  rarement  permis  de  trou- 
ver un  moyen  terme  entre  la  routine  administratiie 
(§  63)  et  les  révolutions. 

Une  troisième  manifestation  de  l'intolérance  est 
celle  qui  consiste  à  introduire,  dans  la  discussion  des 
problèmes  sociaux,  certaines  expressions  vagues  dont 
on  se  fait  un  argument  pour  repousser  toute  diseus- 
sion  méthodique.  C'est  ainsi  qu'on  provoque  une  dan- 
gereuse confusion  d'idées,  lorsqu'on  appelle  Démo- 
cratie la  constitution  sociale  d'un  grand  État  moderne; 
car  on  n'y  trouve  rien  de  commun  avec  l'ordre  de 
choses  qui  régnait,  sous  ce  nom,  dans  plusieurs  Etals 
de  l'ancienne  Grèce. 

Un  Etat  grec  se  composait,  en  général,  d'une  petite 
ville  et  d'une  grande  banlieue  rurale  subdivisée  en 
moyens  domaines  à  cultures  arborescentes,  analogues 
à  ceux  de  notre  Provence.  La  ville  était  habitée  su^ 
tout  par  les  propriétaires  qui  cultivaient  ces  domaines 
en  régie;  en  moindre  partie,  i)ar  les  chefs  de  métiers, 
chargés  des  travaux  de  construction  ou  des  autres 
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lustries  urbaines  ;  enfin  par  des  gens  de  commerce 
)Ioitant,  dans  la  ville  ou  au  dehors,  la  vente  des 
)duits  bruts  de  lagriculture  ou  des  objets  manu- 
turés  dans  les  ateliers  domestiques  (gg  57  et  50).  La 
iin-d*œuvre  nécessaire  aux  travaux  de  la  ville  et  de 
campagne  était  fournie  par  aine  nombreuse  popu- 
ion  de  serviteurs,  attachés  en  permanence  à  chaque 
lison,  complètement  identifiés  à  la  personnalité  du 
litre,  et  n'ayant  aucun  rang  dans  la  constitution, 
as  un  tel  régime,  les  affaires  de  TÉtat  étaient  celles 
la  ville;  et  il  était  naturel  qu'elles  fussent  dirigées 
r  tous  les  chefs  de  maison  discutant  et  délibérant  sur 
place  publique. 

Un  système  analogue  de  gouvernement  s'applique 
core  aux  affaires  des  communes  rurales  de  la  Russie 
65)  ;  mais  il  ne  saurait  évidemment  s'étendre  à 
lies  d'un  grand  État  moderne,  habité  par  des  mil- 
ns  de  citoyens  répartis  sur  un  vaste  territoire,  et 
richi  par  d'innombrables  industries  dont  la  moindre 
îlame  le  concours  de  plusieurs  chefs  de  maison  in- 
pendants  Tun  de  l'autre. 

n  est  permis  assurément  de  donner  à  un  mot  une 
uvelle  acception,  sans  tenir  compte  de  l'étymologîe  ; 
lis  cette  création  n'est  légitime  que  si  elle  répond 
me  idée  précise.  Or  je  ne  vois  pas  qu'on  se  con- 
TRe  à  cette  règle,  en  introduisant  le  mot  Démocratie 
os  les  langages  modernes. 
Les  écrivains  qui  résument  dans  ce  mot  l'idée  du 
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meilleur  gouvernement,  semblent  avoir  en,  vue  un 
ordre  de  choses  qui  créerait,  autant  que  possible,  entre 
les  citoyens  Tégalité  des  conditions  ^  Les  plus  libéraux 
reconnaissent  que  les  autorités  modernes  ne  sauraient, 
comme  celles  de  Sparte,  interdire  toute  trace  d'inéga- 
lité dans  la  vie  privée  ;  mais  ils  pensent  néanmoins 
que  la  loi,  les  mœurs  et  la  coutume  doivent  imposa 
cet  ordre  de  choses  dans  la  vie  publique.  D'après  ce 
principe,  tous  les  citoyens  prendraient  part  aux  fonc- 
tions du  gouvernement,  ou  tout  au  moins  à  Télection 
des  fonctionnaires.  L'École  dite  démocratique  pense 
d'ailleurs  que  son  système  assurera  aux  peuples,  à 
rintérieur  le  bien-être  et  l'harmonie,  au  dehors  une 
haute  influence.  Elle  se  persuade  que  l'Europe  com- 
mence à  l'adopter;  et  elle  en  voit  déjà  la  réalisation 
pratique  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord*. 

*  Cette  définition  a  surtout  été  propagée  par  M.  A.  de  Toque- 
ville  qui,  dès  le  début  de  son  ouvrage  (de  la  Démocratie  en  Amé- 
rique, introd.,  ligne  5),  met  en  relief  la  notion  de  Tégalilé,  avec 
une  exagération  que  dément  Tétat  social  actuel  de  toutes  les 
grandes  nations,  y  compris  les  États-Unis  eux-mêmes.  Montes- 
quieu, qui  parait  avoir  introduit  le  mot  Démocratie  dans  notre 
langue,  n'y  avait  nullement  attaché  Tidée  d'égalité.  Il  s*était  borné 
à  dire  :  «  Lorsque,  dans  la  république,  le  peuple  a  la  souveraine 
«  puissance,  c'est  une  Démocratie.  »  Au  surplus,  la  détinitioo  de 
Montesquieu,  quoique  plus  élastique  que  celle  de  M.  de  Tocqoe- 
ville,  n'a  jamais  pu  s'appliquer  qu'à  une  très-petite  fraction  de 
gouvernement  local  (§  52).  On  ne  peut  l'étendre  qu'aux  États  qui, 
comme  la  république  actuelle  de  Saint-Marin,  se  composent  d'une 
ville  et  de  sa  banlieue. 

*  M.   A.  de  Tocqueville  a  beaucoup  contribué  par  son  outrige 
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L'étude  attentive  des  Etats-Unis  me  paraît  conduire  ♦ 
à  une  toute  autre  conclusion.  Jusqu'à  l'époque  où  l'in- 
dépendance fut  proclamée,  cette  nation  dut  évidem- 
ment ses  succès  aux  coutumes  et  aux  lois  de  FAngle- 
terre  (§§  54  à  61),  c'est-à-dire  à  un  régime  tendant 
surtout  à  fonder  une  hiérarchie  sociale  sur  la  vertu,  le 
talent  et  la  richesse.  C'est  sous  cette  influence  que  se 
formèrent  Franklin,  Maddison,  Washington  et  les 
autres  grands  hommes  qui  conquirent  l'indépendance 
de  leur  patrie.  A  la  vérité,  la  nouvelle  Constitution 
promulguée  en  1787  a  parfois  réformé  les  anciennes 
coutumes,  en  vue  d'accroître  l'égalité  des  conditions  ; 
mais  elle  a  gardé  de  grands  ménagements,  dans  l'in- 

{de  la  Démocratie  en  Amérique)  à  répandre  en  France  cette 
dangereuse  erreur.  Plusieurs  chapitres  de  cet  ouvrage  sont,  pour 
le  fond  et  la  forme,  de  vrais  chefs-d'œuvre  ;  mais  ils  sont  contre- 
dits  par  la  plupart  des  autres,  et  ils  ne  s'accordent  pas  avec  les 
conclusions. 

L'auteur,  en  effet,  affirme  que  le  gouvernement  exclusif  des 
classes  inférieures  a  produit  la  grandeur  actuelle  des  Etats-Unis  ; 
mais  il  ne  le  démontre  pas.  Il  décrit  fort  imparfaitement  la  con- 
stitution de  ce  pays  ;  et  il  ne  mentionne  même  pas  Tinfluence  pré- 
pondérante qu'exerçaient,  à  l'époque  de  son  voyage  en  Amérique, 
les  grands  propriétaires  des  États  du  Sud.  Sous  ce  rapport,  M.  Mi- 
chel Chevalier  qui  observait  TAmérique  à  la  même  époque,  a 
donné  une  idée  plus  juste  de  cette  constitution  (Lettres  sur  l'A^ 
mérique  du  Nord,  Paris,  1826  ;  t.  I,  p.  173).  On  s'explique  ces 
lacunes,  lorsqu'on  étudie  la  manière  de  l'auteur  :  en  s'attachant  à 
être  complet,  il  eût  compromis  l'unité  nécessaire  à  l'œuvre  d'art 
qu'il  voulait  créer;  il  eût  été  plus  vrai  et  plus  utile  ;  mais,  chez 
un  peuple  qui  tient  surtout  l'art  en  estime,  il  eût  été  moins  re- 
marqué. Pour  apercevoir  Terreur  de  M.  de  Tocqueville,  il  n'est 
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térêt  des  libertés  privées  et  de  l'ordre  public.  Cesl 
ainsi  qu'elle  a  recommandé  le  Partage  égal  des  biens 
par  la  loi  ab  intestat,  sans  restreindre  en  rien  la  Liberté 
testamentaire  ;  qu'elle  a  étendu  le  droit  de  sufCrage, 
sans  le  rendre  absolument  universel.  Préparées  aux 
bonnes  habitudes  d'égalité  par  les  coutumes  anglo- 
saxonnes,  par  les  croyances  chrétiennes,  et  par  une 
longue  pratique  de  la  tolérance  en  religion  comme  en 
politique,  les  mœurs  ont  secondé  sans  résistance  Tim- 
pulsion  imprimée  par  la  loi.  Ce  mouvement  d'ailleurs 
a  été  singulièrement  favorisé  par  la  proximité  de  ter- 
ritoires indéfinis.  L'agriculteur,  qui  n'est  point  pro* 
priétaire  dans  la  région  cultivée,  peut  aisément  M 

pas  nécessaire  de  rechercher  les  nombreux  passages  où  elle  se 
montre  :  il  suflil  de  relire  les  dix  lignes  qu'il  a  lui-même  souli- 
gnées dans  l'averti ssement  de  Tédition  de  1850. 

Les  conclusions  relatives  à  la  France  sont  particulièrement 
inexactes;  et  elles  ont  plus  égaré  l'opinion  qu'elles  ne  l'eussent  lait 
dans  l'ouvrage  d'un  écrivain  moins  libéral  et  moins  modéré,  kaât 
Tauteur  décrit  éloquemment  (t.  I,  c.  m)  les  funestes  effet»  que 
produit  la  Démocratie  en  pulvérisant  le  sol,  à  Faide  du  Partage 
forcé.  La  description  de  ce  fléau  est  évidemment  empruntée  à  b 
France  ;  car  les  États-Unis  en  ont  été  jusqu'ici  préservés  par  U 
Liberté  testamentaire  et  par  la  proximité  de  territoires  indêfiniS' 
On  ne  s'explique  donc  pas  que  l'auteur  puisse  se  féliciter  d'aroir 
le  premier  signalé  Tavénement  de  cette  sorte  de  gouvernement, 
comme  un  fait  providentiel.  Cette  assertion  a  déjà  donné  une  ft* 
neste  impulsion  aux  esprits  chez  un  peuple  intolérant  et  porté  aux 
partis  extrômes.  A  la  vue  des  maux  que  nous  a  légués  la  corrup- 
tion des  corps  privilégiés  de  l'ancien  régime,  nous  devions  en  ef- 
fet accueillir  avec  faveur  une  théorie  qui  nous  montre  le  remède 
dans  un  régime  d'égalité  forcée. 
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créer  un  domaine  dans  i'Ouest  ;  et,  tant  que  cette 
situation  durera,  on  ne  verra  guère  se  constituer  les 
propriétaires  résidants  et  les  tenanciers,  c'est-à-dire 
les  deux  classes  qui  forment  les  principaux  éléments 
delà  hiérarchie  britannique  (g  54).  Cet  acheminement 
vers  l'égalité  se  trouvait  conforme  à  la  nature  des 
hommes  et  des  choses  :  on  s'explique  donc  qu'il  ait 
concordé  avec  la  conservation  de  la  paix  publique,  et 
même  avec  un  nouveau  développement  de  prospérité 
et  de  puissance. 

Cependant  le  nouveau  régime  offre  déjà  beaucoup 
d'inconvénients;  et  ceux-ci  s'aggravent  rapidement 
depuis  trente  ans,  à  mesure  que  s'efface  la  tradition^ 
des  grands  hommes  de  1787.  J'ai  indiqué  ci-dessus 
(§  12)  les  symptômes  d^une  décadence  morale  dont  la 
cause  ne  saurait  être  recherchécv  avec  trop  de  sollici* 
tude  par  les  hommes  d'Etat  de  notre  temps.  Je  vois 
surtout  cette  cause  (§  22)  dans  la  loi  ab  intestat,  par 
laquelle  les  législateurs  de  1787^  contrairement  à 
Popinion  de  Washington,  ont  voulu  réagir  contre  les 
anciennes  coutumes  de  transmission  intégrale.  C'est 
ainsi  que  j'explique  notamment  Tinstabilité  croissante 
des  familles,  T  indépendance  exagérée  des  enfants  et 
des  femmes,  l'affaiblissement  des  traditions  domes- 
tiques et  des  croyances  religieuses.  Si  le  plan  de  cet 


^  L^illiistre  Uaddisdn  a  irécii,  entouré  de  la  vénération  publiqiic, 
jusqu'en  i836. 
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ouvrage  eût  comporté  une  description  de  la  vie  pu- 
blique des  Américains,  j'y  aurais  signalé  le  contre- 
coup de  ces  désordres,  et  surtout  la  tendance  que 
montrent  de  plus  en  plus  les  électeurs  à  écarter  des 
hautes  fonctions  sociales  le  talent  et  la  vertu*. 

J'aurais  eu  encore  à  montrer  que  les  Américains 
sont  loin  d'avoir  conquis  les  conditions  d'égalité  les 
plus  désirables.  Ainsi  les  États  du  Sud,  formant  les 
deux  tiers  du  territoire,  avaient  conservé,  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  la  grande  propriété  rurale  unie  à 
r esclavage  ;  et  ce  sont  ces  mêmes  États  qui  fournis- 
saient presque  exclusivement  à  la  République  les  pré- 
sidents et  le  personnel  dirigeant.  Ainsi  les  États  du 
Nord  continuent  à  mépriser  et  même  à  détruire  les 
races  de  couleur.  Là,  plus  qu'ailleurs,  beaucoup 
d'hommes  s'élèvent  rapidement  à  de  grandes  for- 
tunes par  le  commerce  et  l'industrie  manufacturière; 
mais,  comme  ils  ne  sont  plus  admis  à  servir  l'Etat, 
ils  commencent  à  le  corrompre  par  leurs  vices  et  leurs 
passions  (g  61). 

*  «  Tandis  que  les  instincts  naturels  de  la  Démocratie  portent 
a  le  peuple  à  écarter  les  hommes  distingués  du  pouvoir,  un  ins- 
«  linct  non  moins  fort  porte  ceux-ci  à  s'éloigner  de  la  carrière 
•  politique,  où  il  leur  est  si  difQcile  de  rester  complètement  eiu* 
ft  mêmes  et  de  marcher  sans  s'aviHr.  »  (A.  de  Tocquevillc,  di  la 
Démocratie  en  Amérique ^  ch.  xii.)  On  s'explique  difficikmenl 
que  Tautcur  éminent  qui  a  décrit  en  ces  termes  la  Démocratie, 
ail  pu  admettre  qu'un  tel  ordre  de  choses  devait  se  répandre  ;wr- 
touty  pour  constituer  un  gouvernement  tranquille  et  réçulitr 
'Avertissement  de  lïditionde  1850). 
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Quand  les  opinions  que  je  viens  d'exposer  auront  été 
dûment  vérifiées,  il  sera  démontré  que  les  Américains 
auraient  évité  les  désordres  qui  se  manifestent  parmi 
eux,  s'ils  n  avaient  pas  eu  recours  à  la  contrainte  mo* 
raie  de  la  loi  pour  imposer  aux  familles  un  régime 
d'égalité  incompatible  avec  l'ordre  social  ;  si,  en  adop- 
tant Tune  des  meilleures  tendances  de  la  Société  des 
Àmis^  (g  12),  ils  s*étaient  bornés  à  abroger  les  ordres 
de  chevalerie  et  les  titres  de  noblesse;  si,  enfin,  ils 
avaient  conservé,  avec  les  coutumes  anglo-saxonnes, 
le  moyen  de  se  garantir  de  la  corruption,  et  de  trans- 
mettre à  leurs  enfants  les  traditions  de  l'honneur  et 
de  la  vertu. 

L'École  dite  démocratique  commet  donc  une  grave 
erreur,  lorsqu'elle  croit  trouver,  dans  les  États  nou- 
veaux de  l'autre  Continent,  la  justification  pratique  de 
son  système.  Elle  se  serait  plus  rapprochée  de  la  vé- 
rité, en  cherchant  ses  exemples  dans  la  vieille  Europe. 
Il  existe  en  effet,  au  centre  de  notre  Continent,  entre 
la  mer  du  Nord  et  le  golfe  de  Biscaye,  de  nombreuses 
populations  qui  ne  connaissent  ni  la  richesse,  ni  la 
pauvreté,  et  qui,  à  la  faveur  de  leurs  franchises  du 

*  Cette  tendance  à  régalité  n'est  point  américaine  ;  elle  est  an- 
glo-saxonne, et  forme  un  contraste  complet  avec  les  dispositions  de 
Pesprit  français  (§  48).  J'ai  vécu  dans  rintimité  d'une  multitude 
cTÂnglais  qui,  ayant  conquis  par  le  travail  la  richesse  et  Tin- 
fiaence,  auraient  cru  s'abaisser  en  sollicitant  des  rubans  ou  des 
titres  :  je  ne  sais  si  je  pourrais  citer  trois  Français  "animés  du 
même  sentiment  (§  48). 

III.  16 
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înoyen  âge,  se  gouvernent  elles-mêmes  en  toute  sou- 
veraineté. Elles  occupent  dans  les  États  Scandinaves, 
dans  le  nord-est  et  le  sud-ouest  de  TAllemagne,  dans 
les  hautes  vallées  du  Tyrol  et  de  la  Suisse,  dans  les 
montagnes  de  Tltalie,  de  la  Catalogne  et  des  pro- 
vinces basques,  cette  région  de  familles-souches  que 
j'ai  signalée  comme  notre  plus  précieuse  réserve  de 
bonnes  mœurs,  de  hberté  et  d'égalité  (§  33).  Mais  ces 
estimables  populations  s'adonnent  uniquement  à  la 
culture    de  leurs  petits  domaines  (§  34)  ;  elles  ne 
sont  point  en  situation  de  s'enrichir  par  le  commerce 
ou  rindustrie  manufacturière.  Les  plus  ambitieux  n'y 
conçoivent  jamais  la  pensée  d'intervenir  dans  les  af» 
faires  des  peuples  voisins  ^  ;  et  ils  bornent  leurs  désirs 
à  diriger  les  intérêts  locaux.  Ces  petites  nations  ne  ' 
sauraient  donc  servir  de  modèles  pour  la  haute  in- 
fluence internationale  que  recherchent  chez  nous  tous 
les  partis  politiques  ;  et^  sous  ce  rapport,  elles  ne  ren- 
trent nullement  dans  le  programme  indiqué  ci-dessus. 
Quelques-uns  enfin  ne  croient  pas  être  obligés  de 
chercher  en  dehors  de  notre  pays  les  vraies  sources 
de  la  Démocratie.  Ils  se  persuadent  que  les  Français 
sont  spécialement  portés,  par  leurs  mœurs  et  par  leur 
génie,  vers  cette  forme  de  gouvernement.  Mais  j'ai 

^  A  plus  forte  raison  ne  songent-ils  pas,  comme  tel  orateur 
du  moindre  Township  (§  65)  de  TAmérique  du  Nord,  à  dominer, 
en  vertu  de  la  doctrine  Monroë,  un  Continent  entier,  en  attendant 
la  domination  uniterselle. 
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déjà  démontré  que  les  faits  contredisent  cette  théorie,^ 
et  qu'on  ne  trouve,  au  contraire,  chez  aucun  autre 
peuple  des  propensions  aussi  invétérées  vers  Tinéga-" 
lité.  On  commet  une  grave  erreur,  quand  on  appelle, 
esprit  d'égalité  Tantagonisme  social  qui  se  propagea 
depuis  que  les  classes  supérieures  abandonnent  leurs \ 
résidences  rurales  et  négligent  les  autres  devoirs  du 
patronage  (g§  50  et  51).  D'ailleurs,  la  tendance  à 
l'inégalité  n'est  pas  toujours  puérile  et  rétrograde* 
(§  48);  elle  se  lie  souvent  à  une  juste  appréciation 
de  l'intérêt  public. 

Les  classes  populaires  restent,  en  France,  fort  sen- 
sibles à  la  gloire  et  aux  grands  services  :  elles  voient 
donc  avec  faveur  toutes  les  mesures  qui  élèvent  à  de 
hautes  situations  les  hommes  éminents.  Ceux-ci,  de 
leur  côté,  ont  rarement  manqué,  sous  tous  les  ré- 
gimes, d'user  de  leur  crédit  pour  se  faire  accorder 
des  privilèges,  des  rubans  et  des  titres.  Depuis  l'éta- 
blissement du  suffrage  universel,  on  n'a  guère  vu  les 
petits  propriétaires  et  les  ouvriers,  qui  dominent  dans 
nos  circonscriptions  électorales,  imiter  les  paysans  à 
familles-souches  de  la  Scandinavie,  et  envoyer  un  des 
leurs  au  Coirps  législatifs  Ainsi,  quoi  qu'on  en  dise^ 
les  Français  conservent  un  vif  sentiment  de  la  hiérar-/ 
chie  sociale;  et,  comme  aux  meilleurs  temps  de  l'an- 

*  La  liste  des  membres  du  Corps  législatif,  élus  par  le  suffrage 
universel,  présente  aujourd'hui  64  noms  accompagnés  d'un  titre 
de  noblesse  ;  sur  la  liste  des  membres  du  Sénat,  on  en  compte  78. 
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cien  régime,  ils  s'habitueraient  bientôt  à  respecter 
tous  les  pouvoirs  publics,  si  les  classes  dirigeantes  fai- 
saient leur  devoir. 

On  est  donc  fondé  à  reproduire,  pour  la  partie  réa- 
lisable des  tendances  dites  démocratiques,  Tobserva- 
tion  déjà  faite  au  sujet  de  l'association  des  travail- 
leurs (§  45).  Ces  deux  théories  nous  reportent  à  la 
pratique  des  populations  qui,  à  la  faveur  de  certaines 
conditions  exceptionnelles,  ont  conservé  les  vieilles 
coutumes  européennes  :  toutes  deux,  sans  se  rendre 
compte  de  l'impulsion  qu'elles  impriment  à  leurs  ad- 
hérents, nous  ramèneraient  plus  qu'il  ne  convient 
vers  le  passé. 

En  résumé,  le  mot  Démocratie  ne  se  rattache  à  au- 
cune organisation  qu'on  puisse  observer  à  notre 
époque  ;  pris  dans  l'acception  la  plus  précise  qu'in- 
dique l'expérience,  il  tend  à  recommander  un  régime 
rétrograde.  Il  convient  donc  de  l'exclure  du  langage 
politique,  et  surtout  de  la  discussion  des  questions 
sociales. 

Des  considérations  analogues  pourraient  s'appli- 
quer au  mot  Aristocratie,  et  conduiraient  à  la  même 
conclusion.  L'Angleterre,  que  l'on  représente  souvent 
comme  un  Etat  dominé  par  une  noblesse  privilégiée, 
n'est  nullement  soumise  à  cette  sorte  de  gouverne- 
ment (g  61).  Ce  prétendu  système  social  n'existe  chez 
aucun  peuple  contemporain  ;  et  le  mot  n'est  employé 
que  par  les  partis  politiques  qui  prêtent  gratuitement 
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à  leurs  adversaires  une  idée  fausse  pour  se  donner  la 
tâche  facile  de  la  réfuter. 

L'emploi  des  expressions  Démocratie  et  Aristocratie 
n'est  donc  qu'un  des  nombreux  témoignages  de  l'in- 
tolérance actuelle  des  Français.  Il  est  une  source  de 
malentendus  incessants  et  une  cause  permanente 
d'antagonisme.  Quand  nous  aurons  compris  qu'il  faut 
y  renoncer,  nous  aurons  fait  un  pas  décisif  vers  la 
tolérance. 


Malheureusement,  les  hommes  ne  sont  point  natu- 
rellement portés  à  la  tolérance,  comme  les  pères  à 
l'amour  de  leurs  enfants.  Il  ne  suffit  pas  d'établir  la 
liberté  dans  les  rapports  sociaux  où  cette  vertu  peut 
s'exercer,  pour  obtenir  aussitôt  le  bien  qui  se  produit,, 
dans  la  famille,  dès  que  le  père  est  abandonné  à  ses 
propres  inspirations.  L'expérience  indique  même  que, 
chez  un  peuple  intolérant,  la  liberté  fait  naître  sou 
vent  des  luttes  et  des  haines  fort  dangereuses  pour  1 
paix  publique.  Mais,  d'un  autre  côté,  l'exemple  de 
nations  qui  nous  devancent  dans  la  pratique  de  la 
tolérance,  apprend  aussi  quef  le  seul  moyen  d'arriver 
au  but  est  de  se  résigner  à  subir  les  épreuves  de  cet 
utile  noviciat.  Les  individus  s'exercent  à  la  tolérance 
comme  les  enfants  à  la  marche,  par  l'effort  de  chaque 
jour  et  en  s'exposant  d'abord  à  tomber. 

Le  seul  procédé  qui  inculque  aux  peuples  cette 
vertu  est  celui  que  nos  pères  employèrent,  avec  tant 

10. 
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de  succès,  pendant  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle  :  il  consiste  à  discuter,  et  à  pratiquer  librement 
toutes  les  idées  qui  ne  sont  point  condamnées  par 
l'assentiment  unanime  des  gens  de  bien.  Les  doc- 
trines qui,  à  chaque  époque,  fournissent  les  meilleurs 
exercices  pour  bette  éducation  salutaire,  sont  précisé- 
ment celles  qui  excitent  au  plus  haut  degré  Tantago- 
nisme  des  sentiments  et  la  lutte  des  intérêts.  La  reli- 
gion a  toujours,  sous  ce  rapport,  occupé  le  premier 
rang  ;  et  il  est  facile  de  voir  qu'il  en  est  encore  de 
même  aujourd'hui  chez  les  peuples  les  plus  tolérants 
(§11  et  12).  La  science  sociale,  qui  soulève  à  notre 
époque  de  si  vives  controverses,  nous  fournit  aussi  de 
précieux  moyens  de  perfectionnement. 

Depuis  l'abolition  du  régime  de  la  Terreur,  la 
France  a  pu  presque  toujours  discuter,  sans  entrave 
formelle,  les  questions  religieuses  ;  mais  il  s'en  faut 
de  beaucoup  que,  en  présence  du  scepticisme  (g  13), 
elle  ait  tiré  de  cette  liberté  les  bienfaits  qu'elle  en 
avait  obtenus,  deux  siècles  phis  tôt,  en  présence  de 
fermes  croyances.  Beaucoup  de  sceptiques,  en  récla- 
mant la  liberté,  s'inspirent  moins  du  respect  des  prin- 
cipes que  du  désir  d'affliger  ou  d'irriter  les  croyants, 
en  les  exposant  aux  critiques  du  matérialisme.  Ceux 
mêmes  qui  ne  cèdent  point  à  ce  mauvais  sentiment, 
restent  indifférents  aux  écarts  de  la  polémique.  Ils  ne 
sauraient  y  trouver  l'occasion  d'être  modérés  dans 
leurs  propres  attaques,  ou  résigués  devant  celles  de 
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leurs  rivaux  ;  et,  bien  qu'à  vrai  dire  ils  ne  se  montrent 
point,  en  cette  matière,  intolérants,  ils  restent  étran- 
gers au  genre  de  progrès  moral  que  je  signale.  Un 
libre  penseur  ne  s'élève  pas  plus  à  la  tolérance  par  la 
liberté  religieuse,  qu'un  avare  ne  devient  généreux 
en  faisant  l'aumône  avec  le  bien  d'autrui.  Enfin, 
comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer  (g  13),  la  liberté 
religieuse  a  de  fragiles  fondements  dans  une  société  de 
sceptiques;  car  on  peut  toujours  craindre  que  l'into- 
lérance ne  revienne  avec  la  foi.  Le  plus  sûr  moyen  de 
faire  régner  la  liberté  chez  un  peuple,  est  évidemment 
d'inculquer  à  chacun  le  respect  de  la  liberté  d'autrui  : 
je  m'explique  ainsi  pourquoi  les  peuples  les  plus  li- 
bres ont  toujours  été,  plus  que  les  autres,  pénétrés  de 
croyances  religieuses. 

Les  questions  économiques  et  politiques  sont  les 
seules  qui,  de  nos  jours,  aient  le  pouvoir  de  passion-': 
ner  en  France  tous  les  esprits  :  ce  sont  celles  qui: 
peuvent  le  mieux  nous  initier  à  la  pratique  de  la  to- 
lérance. La  libre  discussion  de  ces  questions  se  pré- 
sente donc  comme  l'une  des  conditions  préalables  de 
la  réforme. 

Sans  doute,  comme  je  l'ai  expliqué  ci-dessus,  cette, 
liberté  donnera  lieu  tout  d'abord  à  quelques  inconvé- 
nients pour  les  personnes  et  pour  la  paix  publique  ; 
tandis  qu'elle  ne  produira  qu'avec  le  temps  le  progrès 
moral  qui  en  doit  résulter.  Mais  cette  épreuve  est  né- 
cessaire ;  et  notre  nation  doit  la  subir,  sous  peine  de 
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rester  étrangère  au  mouvement  le  plus  fécond  de 
l'Europe  moderne,  et  de  tomber  à  la  longue  au  dernier 
rang.  Quant  à  Texécution  de  la  réforme,  la  prudence 
conseille  d'y  procéder  par  degrés  (g  67),  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  au  maintien  de  la  paix 
publique;  mais,  sous  ce  rapport,  les  circonstances  ne 
semblent  pas  pouvoir  être  jamais  meilleures  qu'elles 
ne  le  sont  aujourd'hui. 

La  liberté  de  discussion  n'exerce  pas  seulement  les 
hommes  à  la  pratique  de  la  tolérance  ;  elle  offre  en 
outre  plusieurs  avantages  dont  nous  sommes  mainte- 
nant privés,  et  elle  supprime  plusieurs  inconvénienls 
qui  affectent  gravement  le  régime  actuel. 

Les  sociétés  qui  restreignent  l'émission  de  la  pen- 
sée, qui  prohibent  les  assemblées  publiques,  et  qui 
réglementent  la  presse  périodique,  s'endorment  géné- 
ralement dans  une  fausse  sécurité.  Elles  ne  com- 
prennent pas  assez  que  ces  systèmes  de  contrainte 
donnent  une  force  d'agression  incomparable,  non- 
seulement  aux  réunions  et  aux  publications  clandes- 
tines, mais  encore  à  l'esprit  de  critique  qui  se  déve- 
loppe dans  la  vie  privée,  et  aux  propagandes  spéciales 
que  beaucoup  d'intérêts  s'accordent  à  créer.  Tout  se 
dit,  malgré  le  régime  réglementaire,  chez  les  Euro- 
péens de  l'Occident,  où  la  publicité  est  devenue  un 
besoin  pour  la  conduite  des  affaires  privées,  en 
même  temps  qu'une  agréable  diversion  au  travail; 
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et,  en  général,  ce  qui  se  sait  le  mieux  est  précisé- 
ment ce  que  l'autorité  croit  ayoir  le  plus  d'intérêt  à 
cacher. 

En  France,  où  la  liberté  de  parole  a  toujours  été;^ 
en  fait,  illimitée  ;  où  les  rapports  sociaux  sont  promptsi 
et  faciles  ;  où  les  gouvernants  eux-mêmes  critiquent 
souvent,  dans  le  cercle  de  leur  familiarité,  les  actes  de 
leurs  collègues  ;  où  la  vie  publique  est  concentrée  dans  1 
une  capitale  habitée  par  de  riches  oisifs  qui  se  plai-  ( 
sent  à  propager  la  chronique  du  jour;  où,  enfin,  des 
milliers  de  gens  ont  pour  profession  de  recueillir  cette 
chronique  et  de  la  transmettre  dans  toutes  les  con- 
trées  du  globe  ;  en  France,  dis-je,  la  propagation  des 
faits  intéressant  le  public  ne  saurait  désormais  être 
sérieusement  entravée  par  des  règlements.  D'ailleurs, 
la  publicité  clandestine  se  prête  plus  que  la  publicité; 
régulière  à  Terreur  ou  à  la  calomnie;  en  sorte  que 
le  régime  restrictif  est  particulièrement  redoutable 
pour  les  institutions  et  les  personnes  qu'il  semble 
protéger. 

L'impuissance  et  le  danger  de  cette  réglementation 
se  sont  manifestés,  dès  le  dix-huitième  siècle,  lorsque 
la  propagation  de  la  pensée,  comprimée  par  des  me- 
sures restrictives  que  l'opinion  ne  tolérait  plus,  n'é- 
tait point  favorisée  autant  qu'elle  l'est  aujourd'hui 
par  les  communications  rapides  établies  entre  les  per- 
sonnes. Le  public  s'imprégna  alors,  pour  ainsi  dire, 
d'erreurs  que  la  libre  discussion  eût  tout  d'abord  ré- 
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futées.  Les  classes  dirigeantes,  se  complaisant  dans 
leur  quiétude,  ne  surent  ni  défendre  la  vérité,  ni  faire 
droit  à  de  justes  critiques;  et  elles  rendirent  ainsi  le 
cataclysme  inévitable.  Jetés  hors  des  voies  du  progrès 
régulier  par  Tintolérance  du  dix-huitième  siècle  et  de 
la  Terreur,  nous  restons  indécis  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  régime  (§  8).  Nous  réclamons  la  censure 
des  idées,  à  la  moindre  agitation  occasionnée  par  la 
recherche  de  la  vérité  ;  puis,  honteux  de  Tinfériorité 
relative  à  laquelle  nous  condamne  ce  système  de 
compression,  nous  demandons  de  nouveau  aux  révo- 
lutions les  réformes  qui  ne  peuvent  résulter  que  de 
patients  efforts  stimulés  par  la  libre  discussion. 

A  cette  première  considération  il  convient  d'ajou- 
ter que  les  livres,  et  surtout  les  romans,  s'emploient 
aujourd'hui  à  propager  ouvertement  les  mauvaises 
doctrines  qu'on  prétend  interdire  aux  réunions  de 
penseurs  et  à  la  presse  périodique.  En  se  publiante 
ton  marché,  par  petites  livraisons  illustrées,  ces  ou- 
vrages sapent  les  fondements  de  l'ordre  social  dans 
l'esprit  des  masses,  qui  n'ont  pas  d'autre  nourriture 
intellectuelle  que  ces  malsaines  fictions;  tandis  que 
la  parole  et  la  presse,  à  l'aide  desquelles  on' pourrait 
combattre^  ces  erreurs,  sont  soumises  à  des  entraves 

*  La  supériorité  que  montrent  les  Allemands,  et  surtout  les  An- 
glais, dans  les  publications  destinées  aux  classes  populaires,  ré- 
sulte à  la  fois  de  la  plus  grande  liberté  laissée  à  rémission  de  la 
pensée,  et  d'une  intelligence  plus  saine  des  questions  sociales.  Je 
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qui  précisément  nous  empêchent  d'accomplir  cette  % 
partie  de  la  réforme. 

En  se  préoccupant  outre  mesure  des  maux  qu'en- 
traîne la  liberté  de  parler  et  d'écrire,  on  oublie  qu'ils 
sont  compensés  par  de  plus  grands  biens.  On  rendrait 
tout  ordre  social  impossible,  en  condamnant  les  insti- 
tutions dont  la  perversité  humaine  peut  abuser;  et 
c'est  ainsi  qu'on  a  combattu  à  tort  la  religion  et  la 
propriété,  pour  conjurer  les  désordres  émanant  des 
prêtres  persécuteurs  et  des  mauvais  riches.  Je  ne  con- 
nais, à  vrai  dire,  que  les  rapports  essentiels  à  la  fa- 
mille qui  puissent  résister  à  ce  genre  de  critique  ;  et 
encore  un  rhéteur  habile  pourrait-il  se  fonder  sur 
beaucoup  de  traitements  cruels  infligés  à  des  enfants 
pour  détruire,  dans  l'estime  des  peuples,  jusqu'à  Ta- 


signale  comme  exemple,  entre  mille  autres,  un  article  tendant  à 
démontrer  que  le  travail  domestique  des  femmes  est  plus  fruc- 
tueux pour  la  famille  que  le  travail  au  dehors  (§  50)*Ila  pour 
titre  :  «  0/  stap  ai  wlioame^  mammy,  wV  Tammy  an'  me,  » 
par  M.  T.  H.  Walker^et  est  inséré  dans  Texcellent  journal  nommé 
British  ti/or/cma»  (Londres,  n"  108,  décembre  1863).  L'auteur 
donne  à  la  description  d'une  jeune  famille  un  attrait  que  les  au- 
teurs d'une  autre  nation  ne  sauraient  ^uère  égaler  ;  en  revanche, 
il  n*a  point  le  sentiment  du  bonheur  qu'un  auteur  allemand  mon- 
trerait  acquis  à  tous  les  âges  dans  la  famille-souche  (§  30).  Ces 
tt^ts  charmants  sont  à  peu  près  inconnus  dans  notre  littérature; 
et  il  y  aurait  lieu  de  les  y  acclimater  par  des  traductions.  Même 
dans  l'intérêt  de  l'art,  ces  importations  ne  seraient  point  à  dédai- 
gner ;  et,  à  ce  point  de  vue,  elles  pourraient  exciter  l'émiilation 
des  écrivains  renonunés  qui  s'emploient  si  souvent  chez  nous  à 
détruire  le  respect  des  principes  sociaux. 
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mour  maternel.  Les  écrivains  qui  critiquent  le  prin- 
cipe d'autorité  dans  la  famille,  Tatelier  ou  TÉtat,  de- 
vraient conclure,  non  à  de  nouvelles  révolutions, 
mais  à  l'extinction  de  la  race  humaine;  et  quanta 
ceux  qui,  considérant  seulement  les  maux  produits 
par  la  liberté  de  parler  et  d'écrire,  veulent  interdire 
cette  liberté  pour  conjurer  les  révolutions,  ils  appar- 
tiennent au  fond  à  la  même  école,  et  ne  se  montrent 
guère  plus  judicieux. 

La  liberté  de  propager  Terreur  et  le  mal  par  la  pa- 
role ou  par  la  presse,  a  pour  correctif  naturel  la  li- 
berté de  propager,  par  les  mêmes  moyens,  la  vérité  et 
le  bien.  Chez  un  peuple  ayant  l'intelligence  de  l'ordre 
moral,  la  vérité  peut  toujours  se  fonder  sur  l'évidence 
et  la  raison  :  elle  doit,  dans  cette  lulte,  l'emporter  sur 
Terreur  qui  ne  se  défend  qu'à  Taide  de  sophismes  cl 
de  faits  controuvés.  La  cause  de  la  réforme  s'identiGe 
donc  réellement  avec  celle  de  la  liberté. 

On  peut  sans  doute  concevoir  un  peuple  chez  lequel 
les  citoyens,  ayant  perdu  le  sentiment  du  vrai,  laisse- 
raient la  société  exposée,  sans  défense,  à  l'invasion  des 
fausses  doclrincs  ;  mais  il  est  évident  que  cette  situa- 
tion serait  la  conséquence  d'une  complète  dégradation 
morale,  et  non  de  Tusagc  de  la  liberté.  Je  ne  pense 
pas  d'ailleurs  qu'on  puisse  citer  une  seule  nation  qui) 
jouissant  de  la  liberté  de  parler  et  d'écrire,  ait  fait 
preuve  d'un  tel  abaissement.  Enfin  ceux  mêmes  qui 
voient  sous  l'aspect  le  plus  sombre  Tavenir  de  noire 
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pays,  n'oseraient  nier  qu'il  existe  encore  chez  nous 
beaucoup  d'esprits  éminents  et  de  cœurs  généreux 
prêts  à  répandre  le  \rai  et  le  bien,  et  à  remplir  ainsi 
leur  devoir  de  citoyens. 

La  libre  discussion  n'a  pas  seulement  pour  résultat 
de  révéler  au  public  la  vérité  :  elle  forme  et  grandit  j 
les  hommes  engagés  dans  la  lutte;  à  ce  point  de  vue[ 
elle  est  pour  l'esprit  humain  un  stimulant  d'une  force  ) 
incomparable.  La  concurrence,  si  salutaire  dans  Tor- 
dre des  intérêts  matériels  (§  51),  est  encore  plus  fé- 
conde dans  Tordre  des  intérêts  moraux.  Les  erreurs* 
de  la  pensée  ne  sauraient  donc,  pas  plus  que  les  dés- 
ordres de  la  nature  physique,  être  considérées  comme 
un  mal  absolu.  La  discussion  des  principes  de  gou- 
vernement et  d'économie  sociale,  lorsqu'elle  pourra 
être  enfin  méthodiquement  organisée,  fournira  aux 
Européens  modernes  des  moyens  de  culture  intellec- 
tuelle, analogues  à  ceux  que  la  polémique  religieuse  a 
offerts  aux  Européens  du  seizième  et  du  dix-septième 
siècle. 

La  liberté  de  parler  et  d'écrire  sera  l'instrument 
essentiel  de  ce  nouveau  progrès  ;  et,  quand  elle  sera." 
définitivement  acquise  à  nos  contemporains,  elle  aug- , 
montera  beaucoup  le  contraste  des  deux  systèmes  so- 
ciaux (§  8)  qui,  selon  les  temps  et  les  lieux,  ont  assuré 
aux  peuples  la  prospérité  et  le  bien-être.  Les  uns  joui- 
ront, dans  une  indolente  quiétude,  des  bienfaits  qu'ils 
doivent  à  la  libéralité  d'un  climat  fertile,  et  à  la  soU 

iiî.  17 
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licitude  tVuii  gouvernement  d'ancien  régime  imposant 
à  la  vie  privée  la  vérité  et  la  vertu.  Les  autres  lutte- 
ront avec  énergie,  non-seulement  contre  les  fléaux 
naturels*,  mais  encore  contre  Tinvasion  toujours  me- 
naçante de  l'erreur  et  du  vice. 

Si  la  parole  et  la  presse  produisent  parfois  le  mal 
en  égarant  l'opinion  publique,  elles  exercent,  en  cer- 
tains cas,  une  action  bienfaisante  que  n'offrirait  au- 
cune autre  institution  sociale.  C'est  ce  qui  arrive,  par 
exemple,  lorsqu'elles  s'emploient,  avec  les  garanties 
'd'ordre  que  je  signalerai  plus  loin,  à  critiquer  les  actes 
de  la  classe  dirigeante  et  surtout  des  fonctionnaires. 
Rien  n'est  plus  propre  à  prévenir  la  corruption  et  à 
provoquer  les  réformes.  Eminemment  utile  au  public, 
ce  contrôle  est  encore  plus  fécond  pour  les  chefs  du 
gouvernement,  qui  se  trouvent  ainsi  avertis,  sans 
fatigue  personnelle,  des  fautes  de  leurs  subordonnés. 

La  France,  qui  a  subi  tant  de  dures  épreuves,  se 
trouve  peu  portée  vers  la  liberté  civile  et  politique: 
elle  apprécie  peu  la  liberté  de  parler  ou  d'écrire;  et 
elle  souffre,  à  ce  sujet,  d'une  méprise  qu'il  serait 
temps  de  faire  cesser.  La  liberté  n'a  jamais  régné  chei 
nous  qu'aux  époques  de  révolution,  où  le  désordre 
était  dans  les  esprits  non  moins  que  dans  la  rue:  elle 
s'y  trouvait  alors  paralysée,  comme  le  sont  les  établiîr 
sements  riverains  d'un    fleuve   débordé;  elle  jetait 

*  Les  Ouvriers  des  deux  mondeSi  t.  IV,  p*  44y. 
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même,  dans  la  société,  de  nouveaux  éléments  d'agita- 
tion. Mais  ce  caractère  perturbateur  n'est  point  inhé- 
rent à  la  presse  :  celle-ci  s'est  habituellement  employée, 
en  Angleterre  et  aux  Élal^-Unis,  dans  un  sens  conser- 
vateur. En  France,  la  même  tendance  apparaît,  à  me- 
sure que  se  fait  l'éducation  politique  des  citoyens  ;  et, 
au  milieu  des  plus  déplorables  événemenls  de  1848, 
on  a  déjà  vu  la  presse  opposer  aux  passions  déchaînées 
une  digue  salutaire*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  ignorons  encore  les  avan- 
tages que  la  liberté  pourrait  produire  dans  un  ordre 
social  régulier  :  car  les  gouvernements  chargés  de  ré- 
parer les  désastres  de  chaque  révolution,  se  sont  tou- 
jours accordés  avec  l'opinion  pour  attribuer  à  la  presse 
libre  les  maux  produits  par  l'erreur  ou  la  corruption 
des  hommes  ;  et  ils  ont  détruit  la  liberté,  au  moment 
où  elle  pouvait  devenir  utile.  Le  gouvernement  qui 
mettra  sa  gloire  à  émanciper  chez  nous  la  pensée,  se 
montrera  aussi  bienfaisant  que  le  fut  celui  de  Henri  IV 
en  émancipant  la  conscience  (g  9).  Comme  ce  grand 
souverain  il  blessera  Tesprit  de  routine;  mais,  comme 
lui  aussi,  il  sera  justifié  par  l'expérience^  et  il  se  créera 
des  droits  éternels  à  la  reconnaissance  du  pays. 


*  Je  crois  être  l'interprôtô  de  tous  ceux  qui  comprennent  le  ca- 
ractère conservateur  de  la  liberté  de  penser,  en  accordant  ici  un 
témoignage  de  reconnaissance  à  M.  Emile  de  Gii^ardin^  alors  direc- 
teur du  journal  la  Presse,  qui,  en  ces  temps  difficiles,  eut  la  gloire 
de  faire  respecter  pour  la  première  fois  celte  liberté  par  Témeute. 
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Depuis  la  Révolution,  nos  gouvernements  successifs 
ne  se  sont  guère  souciés,  il  faut  le  reconnaître,  de 
combattre  la  méprise  qui  nous  porte  à  craindre  la  li- 
berté. Ceux  qui  ont  le  mieu.yempli  leur  devoir  essen- 
tiel en  mainte'nant  la  paix  publique',  ont  même  partagé 
de  bonne  foi  l'erreur  commune.  Aucun  d'eux  n'a 
eu  le  courage  de  reprendre,  en  des  circonstances 
moins  difficiles,  les  grandes  traditions  de  Henri  IV*. 
Attribuant  à  la  presse  le  caractère  malfaisant  que  l'es- 
prit de  révolution  a  communiqué  à  nos  rares  époques 
(de  liberté,  cédant  aussi  aux  conseils  intéressés  des 
fonctionnaires ,  ils  ont  tous  cru  augmenter  leurs 
chances  de  stabilité  en  entravant  le  droit  de  critiquer 
leurs  actes.  Ils  se  sont  enrfpressés,  pour  la  plupart, 


*  Dans  son  excellente  histoire  du  règne  de  Henri  IV,  M.  A.  Poir- 
son  annonce  (t.  II,  p.  445)  que  ce  souverain  laissait  une  complète 
liberté  à  la  presse,  même  lorsqu'elle  s'employait  à  critiquer  ses 
actes.  La  démonstration  de  cette  vérité  est  à  mon  avis  celle  qui 
pourrait  exercer  aujourd'hui  sur  la  réforme  de  nos  institutions 
la  plus  heureuse  influence.  Si,  en  effet,  il  était  prouvé  qu'en  pré- 
sence dun  antigonismc  social  plus  violent  que  celui  de  notre  épo- 
que, la  paix  publique  put  se  rétablir,  avec  la  liberté,  au  coromen- 
ccment  du  dix-septième  siècle,  aucun  homme  d'Etat  n'hésiterait 
sans  doute  à  nous  accorder  aujourd'hui  le  même  bienfait.  Tout  ce 
que  j'ai  lu  sur  ce  grand  rè^ne  justifie  d'ailleurs  Tallégation  àc 
M.  Poirson.  Je  citerai,  par  exemple,  la  célèbre  lettre  du  8  avril  1607 . 
(Sully,  Œcoïiomies  royales  y  t.  II,  ch.  171;  édition  Michaud-Pou- 
joulat),  dans  laquelle  Henri  IV  énumère  les  défauts  qu'on  lui  re- 
prochait. Cette  lettre  fait  comprendre  que  la  libre  critique  àes 
contemporains  a  du  souvent  exciter  ce  grand  honmic  ^  se  corri- 
ger de  ses  passions  et  de  ses  erreurs. 
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de  donner  à  l'opinion  alarmée  une  satisfaction  dont  ils 
espéraient  tirer  profit  pour  eux-mêmes  ;  mais  Pévé- 
nement  n  a  jamais  répondu  à  leur  attente.  En  com- 
primant la  pensée,  ils  n'ont  point  réussi  à  paralyser 
l'attaque  des  partis  hpstiles  :  loin  de  là,  ils  ont  accru 
la  force  agressive  de  ces  derniers  ;  car  ils  leur  ont 
fourni  un  drapeau  et  un  cri  de  ralliement  qui,  mal- 
gré des  échecs  réitérés,  auront  toujours  un  prestige 
légitime. 

En  effet,  lorsque  Tavénement  de  nouvelles  généra- 
tions, et  les  inconvénients  propres  à  tout  régime  de 
compression  ont  effacé  peu  à  peu  le  souvenir  du  mal 
produit  par  les  révolutions  antérieures,  on  se  de- 
mande de  nouveau  pourquoi  notre  pays  resterait  privé 
des  avantages  que  la  liberté  apporte  aux  nations  qui 
n'ont  sur  lui  aucune  supériorité  organique.  On  se 
rappelle  qu'au  dix-septième  siècle,  la  France  avait 
pris  sur  F  Angleterre,  pour  la  discussion  des  idées, 
une  avance  considérable.. On  se  refuse  à  croire  que  la 
Belgique  soit  plus  digne  que  la  France  de  pratiquer 
le  nouvel  ordre  social.  On  ne  voit  pas  pourquoi  la 
propagande  exercée  par  la  parole  et  la  presse,  dans 
la  langue  de  Descartes,  aurait  son  siège  à  Bruxelles 
plutôt  qu'à  Paris.  Stimulée  par  le  souvenir  de  son 
ancienne  prépondérance  morale,  et  par  la  prospérité 
actuelle  des  Américains  du  Nord,  des  Anglais,  des 
Hollandais,  des  Belges  et  des  peuples  Scandinaves,  la 
France,  après  ses  époques  de  découragement,  se  pas- 
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sionnc  de  nouveau  pour  la  liberté  civile  et  politique. 
Perdant  le  sentiment  de  ses  défauts,  et  se  persuadant 
alors  que  l'obstacle  vient  exclusivement  du  régime  de 
compression  auquel  elle  est  soumise,  elle  s*indignc 
contre  son  gouvernement,  et  se  r^îjette  dans  la  voie  des 
révolutions. 

Ce  besoin  de  liberté  deviendra  plus  prononcé  et  plus 
légitime,  à  mesure  que  les  peuples  qui  en  jouissent 
se  montreront  plus  stables  et  plus  prospères.  Les  gou- 
vernements qui,  suivant  notre  exemple,  persisteront 
à  croire  que  la  compression  de  la  pensée  doit  invaria- 
blement succéder  à  l'agitation  révolutionnaire,  s'expo- 
seront donc  à  des  éventualités  redoutables. 

En  gardant  cette  attitude,  nos  gouvernements  joue- 
raient de  plus  en  plus,  au  point  de  vue  de  leur  propre 
conservation,  un  rôle  de  dupes;  car  ils  n'ont  plus 
même  pour  alliés  ces  hommes  peu  judicieux  qui  croient 
la  stabilité  de  l'ordre  social  liée  aux  habitudes  régle- 
mentaires de  l'ancien  régime,  et  notamment  à  la  com- 
pression de  la  pensée.  Ces  derniers,  en  effet,  se  trou- 
vent entraînés,  dans  leurs  luttes  contre  l'autorité,  à  se 
démentir  eux-mêmes  :  ils  blâment  dans  la  pratique  ce 
qu'ils  approuvent  en  théorie  ;  et  ils  espèrent  se  donner 
par  cette  inconséquence  un  faux  air  de  libéralisme. 
D'autres,  plus  coupables  encore,  enchantés  au  fond  de 
voir  interdire  la  discussion  des  principes,  et  croyant 
pouvoir  être  rassurés  par  là  sur  le  maintien  de  l'ordre 
social,  s'emploient  à  renverser  le  gouvernement  en 
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Taccusant  de  tyrannie,  et  en  s'alliant  ainsi  à  ceux  qui 
réclament  une  transformation  radicale  de  la  société. 

Ces  menées  tortueuses  seraient  déconcertées  si  le 
gouvernement,  laissant  toute  liberté  à  rémission  de  la 
pensée,  se  bornait  à  propager  les  bonnes  doctrines 
par  un  emploi  judicieux  de  son  influence.  Il  verrait 
les  réformateurs  lionnétes  et  les  conservateurs  de 
toules  nuances  se  serrer  autour  de  lui  pour  défendre  la 
paix  publique.  Des  attaques  bruyantes  pourraient  alors 
menacer  l'ordre  social  ;  mais  elles  seraient  moins  à 
craindre  que  celles  qui  s'organisent  aujourd'hui  dans 
le  secret  des  conspirations,  ou  avec  le  prestige  de  la 
persécution.  Le  gouvernement,  en  accomplissant  ainsi, 
avec  les  procédés  du  nouveau  régime  (g  8),  sa  mission 
tutélaire,  aurait  des  auxiliaires  plus  francs  et  des 
ennemis  moins  dangereux. 

Le  gouvernement  d'un  grand  empire,  lorsqu'il 
prétend  diriger  la  pensée,  est  constamment  entrav^ 
par  l'impossibilité  de  réunir  le  nombre  considérablcî 
de  fonctionnaires  habiles  qui  serait  nécessaire  ponrj 
remplir  convenablement  cette  mission.  Les  uns,  en* 
effet,  animés  d'un  zèle  exagéré,  veulent  contrôler, 
dans  un  intérêt  moral,  jusqu'aux  moindres  détails  de 
la  vie  privée;  d'autres,  tom])ant  dans  une  indolence 
incompatible  avec  l'esprit  de  l'institution,  tolèrent  la 
propagande  de  doctrines  subversives,  aux  époques  où 
les  gens  de  bien,  tenus  dans  une  sécurité  trompeuse 
par  la  protection  apparente  do  l'antorité,  négligent  de 
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droit  lie  saurait  être  entravé  par  la  loi.  Quelques-unes, 
se  fondant  sur  Tintérét  public  attaché  à  la  plus  larga 
publicité,  et  sur  Tinefficacité  des  lois  répressives,  ou 
considérant  la  presse  comme  la  source  de  tout  bien, 
arrivent  à  la  même  conclusion.  D'autres,  au  contraire, 
pensent  que  le  droit  de  publier  de  mauvaises  doctrines 
doit  inévitablement  pervertir  l'esprit  public,  et  saper 
les  fondements  de  l'ordre  social.  La  plupart  de  nos 
contemporains,  sans  attribuer  précisément  à  la  mau- 
vaise presse  une  influence  aussi  pernicieuse,  ont 
perdu,  touchant  la  force  de  la  vérité,  la  généreuse 
confiance  qui  animait  leurs  ancêtres,  aux  époques  de 
Henri  lY  et  de  Descartes.  Ils  se  persuadent  que,  au 
milieu  de  nos  i^évolutions,  la  presse  a  acquis  une  force 
agressive  à  laquelle  les  meilleurs  gouvernements  ne 
sauraient  résister.  Notre  pratique  habituelle  est  con- 
forme à  cette  opinion  dominante  :  beaucoup  d'hommes 
ont  réclamé,  depuis  soixante-quinze  ans,  la  liberté  de 
critiquer  le  gouvernement  établi;  mais  ces  mêmes 
hommes,  parvenus  au  pouvoir,  ont  rarement  cru  de- 
voir, dans  leur  propre  intérêt,  accorder  cette  faculté  à 
leurs  adversaires.  Enfin  quelques  penseurs,  portant 
encore  plus  loin  le  découragement,  arrivent  à  la  con- 
clusion que  la  presse  ne  peut  être,  dans  aucun  régime, 
ni  tolérée,  ni  réglementée,  ni  interdite,  et  qu'elle  est 
un  obstacle  absolu  à  tout  gouvernement  régulier^ 

,  *  Au  milieu  d'une  multitude  d'assertions  contradictoires  sur  la 

17. 
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Toutes  ces  opinions  contradictoires  sont  également 
réfutées  par  Inexpérience  :  ainsi  les  Apglais,  qui  plus 
que  les  autres  Européens  pratiquent  utilement  la  li- 
berté de  la  presse,  n'ont  jamais  vu  dans  ce  principe, 
^li  tant  de  mérite,  ni  tant  de  dangers.  Pour  obtenir 
les  résultats  que  le  monde  admire,  ils  se  sont  soigneu- 
sement gardés  de  ces  exagérations  et  de  ces  systèmes 
absolus. 

La  nouvelle  dynastie  qui,  à  la  fin  du  dix-septième 
siècle,  commença  à  acclimater  la  tolérance  chez  ce 
peuple  jusqu'alors  livré  à  l'antagonisme  et  aux  révolu- 
tions, eut  d'abord  recours  à  des  lois  réglementaires, 
répressives,  et  môme  préventives.  Les  unes  ont  été 
fermement  maintenues  jusqu'à  ce  jour;  les  autres,  en 
plus  grand  nombre,  sont  tombées  en  désuétude,  à  me- 
sure que  s'apaisaient  les  passions,  et  que  se  créaient 
de  sages  coutumes;  mais  toutes  subsistent  en  principe, 
et  pourraient  être  appliquées  en  cas  d'une  nécessité 
exceptionnelle. 

L'autorité  publique  interdit,  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse,  les  honteuses  publications  que  condamnent 
les  gens  de  bien  de  tous  les  partis  et  de  toutes  les 
doctrines.  Elle  laisse  toute  liberté  aux  autres,  excepté 


presse,  M.  A.  de  Tocquevillc  penclie  souvent  vers  cette  conclu- 
sion :  «  En  Amérique  connme  en  France,  dit-il,  la  presse  est 
♦<  retje  puissance  extraordinaire,  si  étrangement  mélangée  debicns 
«  et  de  maux  que  sans  elle  la  liberté  ne  saurait  vivre,  et  qu'avec 
H  elle  Tordre  peut  à  peine  se  maintenir.  » 
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quand  la  paix  publique  est  compromise  ou  menacée 
d'un  péril  imminent;  et,  dans  ce  cas,  elle  prend, 
avec  le  concours  de  tous  les  bons  citoyens,  les  mesures 
de  répression  qu'exige  Tintérêt  commun.  Cette  ac- 
tian  répressive  ou  préventive  varie  avec  la  nature  de 
la  publicité  :  elle  augmente  graduellement,  selon  qu'il 
s'agit  de  livres,  de  réunions  accidentelles  en  lieux  clos 
ou  sur  les  voies  publiques,  ou,  enfin,  de  réunions  pé- 
riodiques, telles  que  celles  des  théâtres. 

Les  tribunaux  de  droit  commun  infligent  les  peines 
encourues  par  Tauteur  d'une  publication  qui  a  blessé 
Tordre  moral  ou  troublé  la  paix  publique;  et  ils  lui 
accordent  les  dédommagements  auxquels  il  a  droit  en 
cas  d'excès  de  pouvoir  des  agents  de  l'autorité.  Ils 
fixent  aussi  les  dédommagements  dus,  pour  des  faits 
de  publicité,  aux  particuliers  et  aux  fonctionnaires 
lésés  dans  leur  honneur  ou  leurs  intérêts. 

Le  régime  de  la  publicité  qui,  au  dix-huitième  siècle, 
a  suscité  en  Angleterre  tant  d'embarras,  ne  réclami 
guère,  aujourd'hui,  ni  l'intervention  de  l'autorité,  ni^ 
celle  des  tribunaux.  Ce  changement  est  dû,  non  à  h 
réforme  de  la  loi,  qui  reste  à  peu  près  ce  qu'elle  étail 
au  siècle  dernier,  mais  au  progrès  de  la  tolérance  pan 
l'usage  de  la  liberté.  Chaque  jour  les  écrivains  et  les* 
orateurs  deviennent  moins  agressifs;  tandis  que  les 
particuliers  et  les  fonctionnaires  deviennent  plus  ré- 
signés devant  la  critique.  La  publicité  des  opinions 
agit  de  moins  en   moins  'sur  la  vie  [publique  :  elle 
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prend  peu  à  peu  le  caractère  de  toute  autre  industrie; 
elle  n  est  plus  guère,  à  ce  titre,  qu'une  branche  de  la 
vie  privée  (§  54). 

Nous  arriverons  aux  mêmes  résultats,  en  suivant  pa- 
tiemment la  même  voie  ;  en  subissant  avec  résigna- 
tion, comme  particuliers,  les  attaques  injustes  et  les 
autres  abus  de  la  presse;  en  nous  unissant  tous  pour 
réprimer  avec  énergie  ces  abus,  dès  qu'ils  troublentla 
paix  publique.  Nous  nous  déconsidérerons,  au  con- 
traire, aux  yeux  de  l'Europe  si  nous  continuons  à  lui 
donner  le  triste  spectacle  qu'elle  voit  chez  nous  de- 
puis 1 789  ;  si  nous  exaltons  outre  mesure  les  bienfaits 
de  la  liberté,  dans  le  temps  où  nous  en  sommes  pri- 
vés ;  et  si,  après  y  être  revenus  par  un  engouement 
irrélléchi,  nous  nous  rejetons  en  arrière  au  moindre 
inconvénient  qui,  dans  la  pratique,  vient  démentir  ces 
exagéralions. 

Nous  ne  saurions  apporter  trop  de  soin  à  éviter  ces 
excès  de  confiance  ou  de  découragement.  En  abor- 
dant les  réformes  que  réclame  notre  état  social,  nous 
devons  agir,  non  en  visant  d'abord  à  la  perfeclion, 
mais  en  cherchant  le  mieux  par  l'effort  de  chaque  jour. 
En  matière  de  publicité,  par  exemple,  il  faut,  avant 
tout,  prendre  les  habitudes  de  la  liberté,  sans  trop 
s'inquiéter  du  régime  répressif  que  nos  défauts,  nos 
préjugés  et  notre  inexpérience  sembleraient  d'abord 
exiger. 
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Quand  je  considère  l'antagonisme  qui  nous  divise  et 
les  préjuges  qui  nous  égarent,  je  n'ose  espérer  que 
l'opinion  publique  soit  disposée  à  soutenir,  en  tout 
état  de  choses,  un  régime  de  complète  liberté*.  Si 
donc  j'avais  à  diriger  aujourd'hui  le  service  de  la 
presse  périodique,  dans  une  époque  de  paix  publique 
qui,  par  une  heureuse  exception,  dure  depuis  quinze 
années,  je  ne  songerais  pas  d'abord  à  modifier  les  lois 
ou  les  règlements.  Je  conserverais,  en  principe,  l'au- 
torisation préalable,  le  cautionnement,  le  commur 
nique,  l'avertissement  et  la  suppression;  mais  je 
m'attacherais  à  en  faire  oublier  l'existence  à  tous  les 
intéressés  qui  ne  manifesteraient  pas  l'intention  de 
troubler  l'ordre  établi.  A  cet  effet,  j'accueillerais 
toutes  les  demandes  d'autorisation,  et  je  ferais  ainsi 
tomber  en  désuétude  les  distinctions  relatives  à  la  na- 
ture de  la  publicité*.  Le  personnel  de  surveillance, 


<  M.  Femand  Giraudeau  a  présenté  sur  ces  questions  un  tra- 
vail consciencieux,  dans  un  ouvrage  ayant  pour  titre  :  la  Presse 
périodique  de  1789  à  1867.  On  y  trouvera  beaucoup  de  faits  in- 
structifs, qui  concordent  avec  cette  manière  de  voir. 

*  Quant  à  la  question  du  timbre,  elle  resterait  subordonnée  à 
la  convenance  de  ne  point  troubler  Téquilibre  du  Budget.  Toute- 
fois, dans  un  régime  qui  multiplierait  les  écrits  périodiques,  et  qui 
Délaisserait  subsister,  entre  ces  écrits,  que  les  différences  fondées, 
par  les  intéressés  eux-mêmes,  sur  le  terme  de  la  périodicité,  on 
pourrait  diminuer  beaucoup  la  taxe  ac^tuelle,  sans  nuire  au  pro- 
duit total  de  rimpot.  On  pourrait  également  supprimer  le  timbre 
sur  les  brochures,  qui  nuit  beaucoup  à  In  propagation  des  idées 
utiles. 
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placé  SOUS  la  direction  immédiate  du  pouvoir  exécutif, 
aurait  la  double  mission  de  signaler  aux  "^intéressés 
Terreur  des  critiques  injustes,  et  de  provoquer  la  ré- 
forme des  abus  dûment  constatés.  La  surveillance  ad- 
ministrative continuerait  à  rassurer  ropinion  sur  la 
conservation  de  la  paix  publique;  et  elle  cesserait 
d'exciter  la  rancune  des  écrivains.  Les  sentiments 
hostiles  à  la  presse  périodique  s'affaibliraient  peu  a 
peu,  sous  l'influence  de  la  raison  et   de  Tesprit  de 
justice;  et  les  écrivains  deviendraient  plus  libres,  à 
mesure   que   les    surveillants   deviendraient  moins 
utiles.  Je  ne  conteste  pas  absolument  qu'on  ne  puisse, 
à  plusieurs  égards,  améliorer  la  législation  actuelle; 
mais  l'avantage  de  ces  améliorations  serait  toujours 
contre-balancé  par  les  inconvénients  d'une  discussion 
oii  Ton  ne  serait  guidé,  ni  par  la  coutume,  ni  par  les 
principes.  Placé,  par  un   devoir  public,  en  contact 
avec  la  presse  périodique,  je   m'assure  de  plus  en 
plus  que  la  solution  des  difficultés  actuelles  se  trou- 
vera, non  dans  la  réforme  de  la  loi,  mais  dans  Tapti- 
sement  de  l'esprit    de   parti,   sous   la   bienfaisante 
influence  des  gouvernants^  (g  67). 

*  Depuis  que  ces  lignes  ont  été  écrites,  rEmpereur,  par  sa  let- 
tre du  19  janvier  18G7,  a  pris  rinilialive  d'une  réfornne  plus  large 
qui  étend,  par  des  mesures  législatives,  la  liberté  de  parler  et 
d'écrire.  En  principe,  le  régime  nouveau  sera  très-supérieur  à 
celui  que  je  croyais  pouvoir  conseiller  :  car  les  libertés  fondées 
sur  la  loi  assurent  aux  citoyens  une  situation  plus  digne  que  celles 
qui  reposent  seulement  sur  le  discernement  et  la  tolérance  des 
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,  Les  particuliers,  de  leur  côté,  doivent  donner  leur 
concours  à  la  fondation  du  régime  nouveau  ;  et  l'opi- 
nion doit  réprimer  sévèrement  les  abus  que  la  tolé- 
rance des   pouvoirs   publics    semblerait    autoriser. 
Chaque  citoyen  doit  payer  de  sa  personne,  dès  que 
l'ordre  est  en  danger.  La  liberté  de  la  presse,  comme  ; 
toute  autre  liberté  civile,  nous  sera  naturellement ( 
rendue  quand  nous  comprendrons,  aussi  bien  quej 
les  Anglais,  l'importance  de  cette  mission  ;   quand( 
nous  tiendrons  à  honneur  de  la  remplir,  en  secondant,;' 
aux  moments  de  désordre,  le  plus  infime  agent  de 
rauik)rité(§57). 


§65 

LA    BUREAUCRATIE   EST,    EN  FRANCE,    DEPUIS   LA    REVOLUTION, 
LE   PRINCIPAL  ECUEIL  DE   LA   VIE  PUBLIQUE. 

Le  second  vice  que  j'ai  à  décrire  ne  porte  pas, 
comme  le  premier,  par  un  mouvement  intérieur,  les 
esprits  vers  le  mal  ;  il  les  détourne  du  bien,  en  les 
soumettant  à  un  pouvoir  extérieur  qui  envahit  main- 
tenant pinceurs  sociétés  européennes. 

fonctionnaires.  Toutefois  cette  réforme  ne  sera  bienfaisante  que  si 
elle  peut  durer,  c'çst-h-dire  si  Topinion,  alarmée  par  quelque 
nouvelle  atteinte  à  la  paix  publique,  ne  réclame  pas  dans  l'avenir 
lé  retour  k  un  régime  plus  restrictif.  Kn  effet,  il  est  fâcheux  assu- 
rément de  ne  pas  posséder  toutes  les  libertés  désirables;  mais  il 
est  plus  fâcheux  encore  de  voir  restreindre  les  libertés  acquises. 
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On  signale  souvent,  sous  le  nom  de  centralisfliiony 
une  partie  des  désordres  sociaux  sur  lesquels  je  vais 
appeler  Tattention  du  lecteur.  Mais  ce  mot  est  aussi 
employé,  avec  toute  convenance,  pour  exprimer  l'or- 
ganisation qui,  en  concentrant  à  chaque  degré  de  la 
hiérarchie  gouvernementale  une  juste  dose  d'autorité, 
constitue  Tune  des  forces  d'un  grand  État.  Il  me 
semble  à  tous  égards  opportun  de  ne  pas  le  détourner 
de  son  sens  le  plus  naturel,  pour  le  prendre  en  mau- 
vaise part. 

Quelques-uns  de  ces  mêmes  désordres  ont  été  par- 
fois appelés  moins  improprement  .centralisation  exa- 
gérée; et  j'ai  ainsi  quelquefois  désigné  moi-même, 
dans  la  première  partie  de  cet  ouvrage,  une  organisa- 
tion où  l'autorité  est  trop  éloignée  des  hommes  et  des 
localités  qu'elle  doit  gouverner.  Mais  cette  expression 
ne  s'adapte  pas  exactement  à  Tordre  de  choses  qu'il 
faut  réformer  ;  et  elle  est  insuffisante  à  deux  points  de 
vue.  Elle  n'indique  pas  assez  le  principal  caractère 
du  mal  ;  et  elle  peut  donner  lieu  de  croire  qu'il  con- 
siste toujours  en  une  trop  forte  concentration  d'auto- 
rité. Je  montrerai  plus  loin  (§67)  qile  cette  manière 
de  voir  serait  inexacte,  et  que  le  mal  se  lie  au  con- 
traire quelquefois  à  un  éparpillement  de  pouvoir, 
plein  de  danger  pour  l'intérêt  public. 

Le  désordre  social  dont  il  s'agit  est  l'organisation 
administrative  qui,  dans  la  capitale  ou  dans  les  pro- 
vinces, concentre,  en  apparence,  l'autorité  chez  les 
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hauts. fonctionnaires  responsables  devant  le  Souve- 
rain, mais  qui  la  dissémine,  en  fait,  chez  des  agents 
groupés  en  bureaux.  La  personnalité  de  ces  agents 
n'est  jamais  attachée  aux  actes  qu'ils  dirigent  ;  en 
sorte  que,  contrairement  au  principe  fondamental  de 
Tadministration  britannique  (g  61),  ils  joignent  la 
réalité  du  pouvoir  à  l'absence  de  responsabilité.  Le 
mot  bureaucratie^  m'a  paru  plus  propre  que  tout 
autre  à  désigner  les  vices  de  cette  organisation  ;  et 
l'objet  de  ce  paragraphe  est  d'en  décrire  sommai- 
rement Forigine,  le  caractère  et  les  inconvénients. 

Les  premiers  germes  de  la  bureaucratie  paraissent 
avoir  été  semés  par  les  légistes.  Dès  le  quatorzième 
siècle,  ces  derniers,  important  chez  nous  les  idées  de 
la  décadence  romaine,  commencèrent  à  familiariser 
l'opinion  avec  la  nécessité  de  faire  intervenir  l'auto- 
rité publique  dans  la  vie  intime  des  familles  ;  puis 
ils  mirent  ces  idées  en  pratique,  en  remplaçant 
pe]u  à  peu,  dans  les  localités  où  leur  ascendant  s'éta- 
blissait,  la  coutume  par  des   lois   écrites.    L'assu- 


*  Je  ne  me  dissimule  point  les  objections  qui  pourraient  faire 
exclure  de  la  science  sociale  ce  mot  hybride  créé  par  une  littéra- 
ture légère.  Je  me  suis  décidé  à  Tadopter,  en  considérant  qu'il  est 
employé  par  les  économistes  allemands  qui  peuvent  journelle- 
ment observer  de  près  le  fléau  ;  qu'il  est  admis  dans  le  Supplé- 
ment du  Dictionnaire  de  l'Académie  ;  et  enfin,  qu'en  écartant  ce 
mot,  j'aurais  dû,  contrairement  au  principe  adopté  dans  mes  tra- 
vaux, créer  une  expression  nouvelle. 
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giques  et  plus  dangereux,  elles  furent  aussi  le  princi- 
pal moyen  d'exagérer  la  centralisation. 

Cet  esprit  d'envahissement,  propre  à  tous  les  pou- 
voirs non  pondérés,  eut  d*abord  pour  prétextes  le 
besoin  d'unité  nationale,  et  l'intérêt  public  attaché 
à  la  répression  des  tyrannies  féodales  ;  mais,  quand 
ces  deux  prétextes  ne  purent  plus  être  allégués,  l'en- 
vahissement des  libertés  publiques  et  privées  devint 
plus  actif  que  jamais.  Obéissant  à  la  propension  de 
tous  les  gouvernements  qui  ont  suivi  cette  voie  rétro- 
grade, la  royauté  commença  à  mettre  en  avant  un 
nouveau  programme  :  elle  se  donna  la  mission  de 
provoquer  la  prospérité  publique  et  privée,  même 
dans  les  modes  d'activité  jusqu'alors  réservés  à  Pini- 
ti^tive  individuelle.  Dans  cette  nouvelle  phase,  l'au- 
torité fut  conduite  à  négliger,  et  souvent  même  à 
opprimer  les  légistes  qu'elle  avait  précédemment 
choyés.  Placés,  devant  le  pouvoir,  grâce  au  régime 
de  transmission  de  la  propriété  et  des  offices,  dans 
une  situation  à  demi-indépendante  ;  portés  par  éduca- 
tion, par  esprit  de  corps,  souvent  par  sentiment 
d'honneur,  à  respecter  les  lois,  les  légistes  n'avaient 
guère  la  souplesse  nécessaire  pour  prendre  part  à 
cette  nouvelle  forme  d'oppression. 

C'est  alors  que  fut  définitivement  inauguré,  sous 
l'impulsion  de  Colbert,  le  règne  d'une  classe  plus 
flexible  et  moins  scrupuleuse,  celle  des  intendants,  et, 
plus  généralement,  des  hauts  fonctionnaires  civib  i 
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charges  non  vénales.  Disposée  à  tout  entreprendre 
pour  fonder  sa  fortune  et  étendre  sa  domination, 
tournant  avec  une  infatigable  persévérance  les  obsta- 
cles créés  par  la  loi,  les  mœurs  et  la  coutume,  fai- 
sant appel,  en  cas  de  résistance  déclarée,  à  la  royauté 
qu'elle  semblait  servir,  cette  nouvelle  classe  eut 
bientôt  envahi  la  majeure  partie  du  domaine  indivi- 
duel, et  faussé  tous  les  éléments  de  la  constitution 
sociale.  Grâce  à  ce  concours,  TEtat  se  substitua,  de 
proche  en  proche,  aux  pouvoirs  locaux,  aux  corpora- 
tions et  aux  familles  :  il  pourvut  plus  exclusivement 
que  par  le  passé  aux  services  de  la  police,  de  la  voi- 
rie, de  la  salubrité  ;  et  il  intervint,  par  une  multitude 
de  mesures,  dans  les  travaux  de  l'agriculture,  des  ma- 
nufactures et  du  commerce.  ,0n  trouverait  difficile- 
ment une  sorte  d'intérêts  ou  une  branche  d'activité 
sur  lesquelles  les  hauts  fonctionnaires  de  Tancien 
régime  en  décadence  n'aient  pas  cherché  à  étendre 
leur  influence  par  des  conseils,  par  des  faveurs  ou  par 
une  réglementation  formelle  ^ 

Les  réformateurs  de  1789  n'ont  guère  apenju  Ta- 
bîme  vers  lequel  notre  pays  se  trouvait  ainsi  entraîné; 
souvent  même  ils  se  sont  montrés  sympathiques  à 
une  organisation  dont  le  personnel  était  recruté  de 

*  M.  A.  de  Tocqueville  a  insisté  sur  cette  partie  de  notre  his- 
toire, dans  son  bel  ouvrage  intitule  :  V Ancien  régime  et  la  liévo^ 
lulion  ;  et  Ton  ne  saurait  trop  regretter  que  cet  excellent  exposé 
soit  resté  sans  conclusion. 
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préférence  au  milieu  des  classes  bourgeoises.  Leur 
préoccupation  dominante,  au  sujet  des  fonctions  pu- 
bliques, fut,  non  de  restreindre  celles  qui  étaient  in- 
compatibles avec  la  liberté,  mais  de  briser  les  der- 
nières traditions^  qui  conféraient  encore,  par  privilège, 
certaines  dignités  à  la  noblesse.  Guidés,  sous  d'autres 
rapports,  par  un  sentiment  vrai  sur  les  libertés  publi- 
ques et  privées,  ils  ont  souvent  été  conduits,  notam- 
ment dans  l'organisation  des  pouvoirs  locaux,  à  réagir 
contre  les  propensions  tyranniques  de  Tancien  régime; 
et  leurs  principaux  actes  jusqu'en  mars  1791,  s'ils 
avaient  pu  aboutir  à  une  pratique  régulière,  auraient 
fait  pencher  la  balance  vers  la  liberté.  Mais  cette  im- 
pulsion blessait  les  préjugés  que  l'ancien  régime  avait 
•propagés  par  une  pratique  séculaire;  aussi,  lorsque 
les  événements  de  juin  1791  curent  attribué  le  pou- 
voir à  l'école  révolutionnaire,  celle-ci  put,  avec  le 
concours  de  l'opinion  publique,  détruire,  non-seule- 
ment les  libertés  conquises  depuis  deux  ans,  tuais 
encore  celles  qui  avaient  échappé,  pendant  le  siècle 
précédent,  à  l'oppression  des  hauts  fonctionnaires. 
Suivant  l'exemple  donné  par  toutes  les  tyrannies, 

^  l/énumuralion  des  Droits  de  l'homme  du  5-14  septembre  1791. 
contient  la  déclaration  suivante,  que  les  Anglais  pratiquent  depuii: 
longtemps,  mais  que,  selon  eux,  il  est  peu  séant  d'insérer  dans  un 
BtU  of  rights  (§  00)  :  «  Tous  les  citoyens  étant  égaux,  sont  égale- 
«  ment  admissibles  à  toutes  dignités,  places  et  emplois  publics. 
4  selon  leur  capacité,  et  sans  autre  distinction  que  celle  de  leurs 
«  vertus  et  de  leufs  talents.  » 
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le  nouveau  gouvernement  proclama  l'intention  de 
prendre  à  sa  charge  le  bien-être  des  individus  et  des 
corporations  libres  qu'il  dépouillait  de  leur  initiative: 
il  revint,  en  conséquence,  avec  une  exagération  dé- 
passant toutes  les  limites  connues,  aux  plus  mauvaises 
pratiques  du  régime  que  Ton  avait  cru  détruire.  Une 
histoire  spéciale  de  l'administration  révolutionnaire 
pourrait  seule  montrer  à  quel  point  le  siècle  précé- 
dent avait  perverti  l'opinion  publique  en  matière  de 
gouvernement,  et  jusqu'où  peuvent  s'étendre  les 
aberrations  d'une  autorité  qui,  méprisant  toute  tra- 
dition, applique  à  un  faux  système  les  déductions 
d'une  inflexible  logique. 

Jusqu'à  la  fin  de  la  Terreur,  rien  n'arrêta  dans  cette 
voie  les  systèmes  exclusifs  des  assemblées  révolution- 
naires. Ainsi,  lorsque  les  ouvriers  parisiens,  inquiets 
de  risolement  où  ils  se  trouvaient  depuis  l'abrogation 
des  corporations  d'arts  et  métiers,  réclamaient  le  droit 
de  se  réunir,  dans  un  but  d'assistance  mutuelle  en 
cas  de  chômage  ou  de  maladie,  l'Assemblée  nationale 
leur  répondait,  le  14  juin  1791  :  «  Il  ne  doit  pas  être 
«  permis  aux  citoyens  de  s'assembler  pour  leurs  pré- 
«  tendus  intérêts  communs.  C'est  à  la  nation,  c'est 
«  aux  officiers  publics,  en  son  nom,  à  fournir  des  tra- 
ce vaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin  et  des  secours  aux 
c(  infirmes.  » 

L'année  suivante^  à  l'occasion  d*un  renchérisse- 
ment momentané  des  céréales^  la  Convention  nationale 
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ne  se  borne  pas  à  intervenir,  comme  le  faisait  l'ancien 
gouvernement,  en  confiant  aux  autorités  publiques  le 
soin  d'acheter  des  grains  au  dehors  (4  septembre 
1792),  ou  en  en  prohibant  l'exportation  (8-10  sep- 
tembre 1792).  Elle  se  flalte  d'empêcher  la  hausse,  au 
moyen  de  prescriptions  directes  ;  et,  à  cet  effet,  elle 
confère  (19-22  juillet  1791)  aux  municipalités  le 
pouvoir  de  fixer  un  maximum  pour  le  prix  du  pain. 
Elle  décrète  (22  décembre  1792),  par  une  prévision 
singulière,  que  toute  personne  convaincue  d'avoir 
offert,  pour  des  grains  ou  farines,  un  prix  plus  fort 
que  celui  demandé  par  les  vendeurs,  sera  condamnée 
à  deux  années  de  fers. 

Constatant  l'inefficacité  de  ces  mesures,  elle  établit 
(4  mai  1795)  l'abominable  régime  du  maximum,  dans 
lequel  l'autorité,  désorganisant  tous  les  rouages  du 
commerce,  se  réserve  le  droit  exclusif  de  régler  le 
battage,  la  conservation  et  le  transport  des  grains, 
puis  la  vente  sur  les  marchés,  aux  prix  qu'elle  juge 
convenable  de  fixer.  Elle  classe  en  deux  catégories 
(1®'-10  juillet  1793)  les  départements  où,  dans  l'opi- 
nion du  législateur,  régnait  la  disette  ou  Tabondance; 
et  elle  impose  à  ces  derniers  l'obligation  dâ  subir  les 
exportations  de  grains  faites,  par  ordre  des  fonction- 
naires publics,  vers  les  autres  départements,  au  prix 
du  maximum.  Puis,  comme  chacune  de  ces  mesures  j 
augmente  la  cherté  au  milieu  d'une  abondance  rela- 
tive, la  Convention  s'irrite  :  elle  attribue  à  des  menées 
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perfides  le  résultat  de  cette  déplorable  intervention  ; 
elle  établit  la  peine  de  mort  contre  les  accapareurs,  et 
elle  déclare  que.  leur  crime  consiste  à  retirer  de  la 
circulation  les  grains  pour  les  enfermer  dans  un  lieu 
quelconque,  sans  les  mettre  en  vente  journellement 
et  publiquement.  La  logique  démontrant  qu'on  ne 
pouvait  limiter  aux  céréales  les  bienfaits  attendus 
de  ce  régime,  on  est  conduit  à  l'étendre  à  toutes  les 
denrées  usuelles.  Enfin,  comme  tous  les  intérêts  se 
roidissent  contre  un  tel  régime,  la  Convention  tente, 
par  un  dernier  effort,  de  terrifier  les  contrevenants 
par  des  peines  si  sévères,  qu'un  meunier,  convaincu 
d'avoir  acheté  des  grains  pour  son  compte  au  lieu  de 
moudre  à  façon,  est  condamné  à  dix  ans  de  travaux 
forcés. 

Ce  régime  tomba  bientôt  sous  le  mépris  public  : 
mais  plusieurs  des  germes  semés  à  cette  époque  se 
consertèrent  dans  un  sol  trop  préparé  à  cette  culture  ; 
et,  depuis  lors,  certains  abus  se  sont  multipliés  dans 
des  proportions  que  Tancicn  régime  n'aurait  pu 
soupçonner. 

La  tendance  des  fonctionnaires  à  envahir  le  do- 
maine de  l'activité  individuelle  s'est  rarement  pro- 
duite avec  l'exagération  que  j'ai  signalée  pour 
l'époque  révolutionnaire  ;  mais  elle  a  inspiré  plus  ou 
moins  tous  les  gouvernements  postérieurs.  Elle  s'est 
incarnée,  en  quelque  sorte,  dans  une  institution  nou- 
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velle  qu'on  peut  considérer  comme  l'œuvre  spéciale 
de  la  Convention. 

Les  hauts  fonctionnaires  de  l'ancien  régime,  les 
ministres,  les  intendants  et  leurs  subdélégués,  les  fer-* 
miers  généraux  et  les  chefs  de  service  des  déparle- 
ments ministériels,  exerçaient  en  réalité  le  gouverne- 
ment sous  l'autorité  nominale  *  du  Roi,  des  corps 
constitués,  des  gouverneurs  de  provinces  et  des  au- 
tres grands  dignitaires.  Pour  conserver  leur  pouvoir, 
ils  n'avaient  qu'à  accorder  certains  égards  à  ces  auto- 
rités, et  surtout  il  se  montrer  constamment  dociles  aux 
influences  qui  doniinaient  à  la  cour.  Ils  se  faisaient 
aider,  pour  les  détails  du  service,  par  des  commis 
qui  étaient  choisis  selon  les  convenances  des  chefs 
immédiats,  et  qui,  en  général,  se  trouvaient  moins 
attachés  aux  cadres  de  la  fonction  qu'à  la  fortune 
du  fonctionnaire  -. 


*  Les  personnes  qui  voudraient  se  former  elles-mêmes  une  con- 
viction sur  la  distribution  effective  du  pouvoir,  dans  le  triste  ré- 
gime organisé  par  Colbert,  consulteront  avec  fruit  les  documents 
publiés  sur  la  correspondance  administrative  de  celte  époque.  En 
8*attacbant,par  exemple^  aux  faits  concernant  les  sessions  annuelles 
des  Ëtats  de  Languedoc  et  de  Provence,  elles  constateront  que  les 
grands  dignitaires  du  clergé  et  de  la  noblesse,  placés  à  la  télé  de 
ces  deux  corps,  n'avaient  plus  qu'une  influence  nominale  dans  la 
direction  des  affaires;  et  que  l'autorité  était  réellement  exefcêe 
par  le  représentant  local  de  la  centralisation,  par  l'intendant. 

*  On  désignait  liabiluellemelit  ces  notabilités  secondaires  du 
gouvernement  central,  sous  les  noms  de  commis  de  M.  Fouquel, 
de  M.  Colbert,  de  M.  de  Bàville  ou  de  tout  autre  haut  fonctionnaire. 
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Ces  grandes  individualités  n'auraient  pu  subsister 
sans  exciter  l'envie,  après  la  destruction  des  hautes 
situations  de  la  monarchie  ;  et  la  Convention  détrui- 
'  sit,  de  1791  à  1795,  toutes  celles  qui  n'avaient  pas 
été  déjà  supprimées  par  les  réformes  des  deux  prc- 
niières  assemblées.  D'un  autre  côté,  jusqu'à  l'avéne- 
ment  du  Consulat,  la  lutte  des  partis  s'opposa  à  l'é- 
tablissement de  toute  autorité  permanente,  au  moment 
où  les  tendances  naturelles  de  la  nation  pliée  de 
longue  mairàà  la  servitude  administrative,  et  les  exi- 
gences d'une  guerre  acharnée  soutenue  contre  l'Eu- 
rope entière,  provoquaient  une  concentration  plus 
énergique  de  l'autorité. 

Dans  ces  conditions,  )a  force  des  choses  conseilla 
naturellement  de  constituer  un  pouvoir  assez  expéri- 
menté pour  approprier  au  régime  nouveau  les  an- 
ciennes habitudes  gouvernementales,  assez  intelligent 
pour  exercer  les  attributions  des  anciens  hauts  fonc- 
tionnaires, assez  permanent  pour  suppléer  à  Tinsta- 
bilité  du  pouvoir  souverain,  enfin  assez  modeste  et 
assez  souple  pour  ne  pas  porter  ombrage  aux  in- 
fluences éphémères  qui  se  succédaient  dans  le  gouver- 
nement de  rÉtat.  Les  ministres  qui  entrèrent  au  pou- 
voir après  les  événements  de  Yarennes,  et  le  Comité  de 
salut  public  qui  devint,  sous  le  régime  de  la  Terreur, 
le  centre  principal  de  l'autorité,  travaillèrent  succes- 
sivement à  organiser  ce  pouvoir;  et  ils  en  trouvèrent 
les  premiers  éléments  dans  les  commis  et  les  agenls 
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secondaires  de  Tancien  régime.  Ces  derniers  furent 
tout  d'abord  de  précieux  auxiliaires  pour  les  nou- 
veaux gouvernants  ;  et  ils  établirent  un  certain  ordre 
au  milieu  du  cataclysme  qui  renversait  toutes  les 
institutions: 

Mais  la  plupart  de  ces  agents  se  trouvèrent  portés, 
par  cette  élévation  subite,  au-dessus  du  niveau  que 
comportait  leur  capacité  :  ils  poussèrent  souvent  leurs 
chefs  dans  une  mauvaise  voie  ;  et  ils  exagérèrent  la 
centralisation  pour  accroître  leur  influence  S  Au  mi- 
lieu de  la  pénurie  de  talents  qui  se  fit  sentir  pendant 
la  persécution  de  Tancien  personnel  administratif, 
plusieurs  de  ces  agents  furent  élevés,  avec  peu  de 
profit  pour  la  chose  publique,  à  des  situations  ines- 
pérées^. Ils  formèrent  sans  contredit,  avec  les  acqué- 
reurs de  biens  confisqués  et  les  officiers  de  la  nou- 
velle armée,  la  classe  la  plus  favorisée  par  les 
changements  qui  venaient  de  se  produire. 

C'est  ainsi  que  se  constitua  définitivement  la  bu- 

*  Une  monographie  récemment  publiée  sur  le  régime  du  maxi- 
mum de  la  Terreur,  a  mis  en  évidence  un  exemple  de  cette  in- 
fluence malfnisante.  Les  rapports  adressés  au  Comité  de  salut  pu- 
blic par  le  chef  du  bureau  des  subsistances,  furent  la  cause 
déterminante  des  mesures  insensées  adoptées  par  la  GonTention. 
(Rapport,  déjà  cité,  sur  les  commerces  du  blé,  de  la  farine  et  du 
pain,  p.  142.) 

s  Le  ministre  de  Tintérieur  du  parti  de  la  Gironde,  Roland  de 
la  Platière,  était  un  ancien  inspecteur  des  manufactures,  c'est- 
à-dire  un  agent  de  Tune  des  branches  les  plus  abusives  de  la  cen- 
tralisation de  Tancien  régime. 
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reaucratie,  héritière  directe  des  hauts  fonctionnaires 
de  l'ancien  régime,  celle  des  institutions  réYolution- 
naires  qui  a  exercé  l'influence  la  plus  réelle  sur  les 
destinées  de  notre  pays. 

Depuis  la  RéYolution,  ce  pouvoir  ne  'cesse  pas  de 
grandir,  grâce  à  deux  avantages  qu'il  possède  seul 
parmi  les  autres  pouvoirs  sociaux.  En  premier  lieu^il 
n'excite  poipt  l'envie  :  car,  en  gouvernant  l'État  avec 
plus  d'autorité  que  n'en  aivait  l'ancienne  administra- 
tion, il  rejette  plus  complètement  sur  le  Souverain, 
sur  ses  ministres  et  sur  ses  dignitaires,  les  honneurs, 
la  responsabilité  et  les  périls  du  pouvoir.  En  second 
Heu,  il  forme,  au  milieu  de  Tinstabilité  générale  des 
hommes  et  des  choses,  la  seule  institution  permanente 
de  notre  société  :  camos  gouvernements,  en  devenant 
plus  réguUers,  ne  sont  pas  devenus  plus  stables  ;  tan- 
dis  que  le  Partage  forcé  a  détruit  toute  continuité 
dans  les  éléments  essentiels  de  la  vie  privée,  dans  la 
possession  du  sol,  dans  l'exercice  des. professions  et 
dans  l'organisation  même  de  la  famille.  Or,  on  voit 
gisement  que  les  pouvoirs  stables  deviennent  à  la 
longue  les  pouvoirs  dominants  ;  et  lorsque,  sans  s'ar- 
rêter aux  apparences,  on  va  au  fond  des  choses,  on 
reconnaît  bientôt  que  telle  est  la  situation  conquise 
par  la  bureaucratie.  Pendant  que  le  corps  social  est 
désolé  par  les  révolutions  et  paralysé  par  des  systèmes 
contradictoires,  les  bureaux  jouissent  avec  quiétude 

18. 
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de  leurs  conquêtes  ;  et  ils  procèdent  avec  ardeur,  suU 
vant  un  plan  qui  leur  est  propre,  à  des  envahisse- 
ments nouveaux. 

La  bureaucratie  a  été  développée,  dans  plusieurs 
autres  grands  États  du  Continent,  en  partie  par  des 
influences  analogues,  en  partie  par  la  tendance  qui  a 
souvent  porté  les  Européens  à  chercher  en  France, 
depuis  le  dix-septieme  siècle,  les  exemples  qu'ils  re- 
cevaient antérieurement  de  l'Italie  et  de  ITspagne. 
Elle  y  a  même  pris  des  allures  pernicieuses  qui,  Dieu 
merci,  restent  encore  inconnues  chez  nous.  Grâce  à 
l'esprit  de  sociabilité  que  Tantagonisme  des  partis  et 
les  révolutions  n'ont  pu  complètement  détruire,  notre 
bureaucratie  ne  forme  point  encore,  ce  qu'elle  est 
ailleurs,  une  caste  dans  la  nation.  Elle  est  donc  moins 
portée  à  abuser  d'un  pouvoir  mal  constitué.  Mais  tout 
,  vice  social  doit,  à  l'aide  du  temps,  produire  ses  con- 
séquences; et  il  devient  urgent  de  porter  notre  at- 
tention sur  celles  qui  nous  menacent.  Je  vais  donc 
décrire  la  Ijureaucratie  d'après  K  s  caractères  qu'elle 
présente  dans  quelques  pays  étrangers,  espérant 
que  la  vue  des  écueils  contre  lesquels  d'autres  na- 
tions échouent,  nous  éloignera  de  la  voie  qui  y  con- 
duit. 

Les  agents  de  la  bureaucratie  restent  indifférents 
aux  haines  qui  agitent  rOccident  ;  et  ils  n'ont  pointa 
souiïrir  des  désordres  ou  des  révolutions  que  ces  pas- 
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ons' engendrent.  Sous  tous  les  régimes,  ils  ont  le 
lême  moyen  de  succès  :  ils  doivent  plaire  au  chef, 
ans  lequel  s'absorbe  leur  personnalité,  et  dont  le  bon 
ouloir  décidera  de  leur  avenir.  Quel  que  soit  Thomme 
hargé  de  conduire,  selon  le  système  du  jour,  leur 
roupe  administratif,  ils  veulent  se  rendre  indispen- 
ibles  à  force  de  zèle  et  de  souplesse;  ils  adaptent, 
vcc  une  inépuisable  fécondité  de  moyens,  l'appareil 
c  la  centralisation  aux  aspirations  et  aux  conve- 
ances  de  leur  supérieur*. 


*  Ces  'propensions  ont  été  fort  développées  chez  Colbert,  Tun 

es  fondateurs  du  système;  elles  sont  indiquées  par  M.  Clément, 

ins  aucune  pensée  de  dénigrement*  {Lettres  de  Colbert^  intro> 

iction)  ;  elles  apparaissent  encore  mieux  dans  les  lettres  elles- 

Imes. 

Colbert,  sachant  que  Mazarin  aimait  h  recevoir  les  premières 

ingcs  de  la  saison,  avait  enjoint  aux  agents  des  douanes  de  lui 

faire  Tenvoi  immédiat,  en  retardant  le  débarquement  de  celles 

ittendait  le  public.  Il  s'était  même  décidé  à  entreprendre  ce 

imerce  à  son  compte,  afin  de  satisfaire  plus  sûrement  son  pa- 

.  Il  lui  écrivait,  le  0  mars  1 660  :  *  J'ai  'fait  toutes  les  dili- 

inces  qui  m'ont  été  possibles  pour  me  pouvoir  donner  la  joye 

e  je  ressens  quand  je  puis  faire  quelque  chose  qui  puisse 

iner  quelque  plaisir  à  Votre  Eminence.  Pour  cela,  il  n'y  » 

nt  d'année  que  je  n'aye  ordonné  au  sieur  de  Terron  de  pren- 

les  mesures  qu'il  estimerait  les  plus  seures  pour  avoir  les 

iiières  oranges...  N'estant  point  satisfait  de  sa  conduite,  je 

e  suis  entendu  avec  les  commis  de  la  douane  de  Rouen,  aux- 

je  me  suis  obligé  ù  donner  six  livres  de  chacune  orange, 

u  qu'ils  me  livrent  tous  les  ans  les  deux  cents  premières, 

la  charge    qu'ils  empeschcnt  l'ouverture  des   bateaux 

l)ourroient  arriver,  jusqu'après  trois  jours  qu'ils  m'auront 

3  les  dites  deux  cents.  N'estant  point  encore  assez  asseuré 
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Tout  en  compromeltant,  comme  je  l'indiquerai  plu» 
loin,  les  pouvoirs  souverains,  les  bureaucrates  savent 
accréditer  l'opinion  qu'ils  en  sont  les  plus  fermes  ap- 
puis. Comme  tous  les  hommes,  d'ailleurs,  ils  sont  in- 
génieux à  épargner  leur  peine  (§45);  capables  de  tous 
les  efforts  sous  un  chef  laborieux  et  perspicace,  ils  se 
dédommagent  sous  un  successeur  indolent  et  inexpé- 
rimenté. Entraînés  momentanément  hors  de  leur  voie 
propre  par  une  bienfaisante  influence,  ils  réagissent 
au  moment  opportun,  d'abord  pour  retrouver  leur 
quiétude,  puis  pour  étendre  leur  pouvoir  en  compli- 
quant le  mécanisme  administratif.  Us  dirigent,  en  ef- 
fet, sans  partage  et  mêjne  sans  contrôle,  une  brancbe 
d'activité  sociale,  dès  qu'ils  ont  réussi  à  en  multi- 
plier les  rouages  au  point  que  le  directeur  responsable 
n'en  puisse  plus  embrasser  les  détails. 

Leur  grand  art  est  de  persuader  à  un  chef  confiant 
qu'en  créant  de  nouveaux  bureaux,  il  travaillera  au 
bien  public  et  accroîtra  sa  propre  importance;  et  ces 
conquêtes  coïncident  habituellement  avec   les  se- 

«  par  ce  moyen,  j'ai  pris  intérest  d'un  quart  dans  un  petit  hàti- 
«  ment  que  MM.  Tallemant  et  moy  avons  envoyé  en  Portugal;  et 
«  à  l'heure  que  je  parle,  j'ai  intérest  d'un  quart  dans  une  bouti- 
«  que,  à  la  foire  de  Saint-Germain,  qui  débite  nos  oranges...  i 

La  même  lettre  nous  apprend  que,  malgré  les  réprimandes  li^i 
Mazarin,  les  oranges  de  ce  commerce  officiel  arri^'aient  toujours 
gelées  ou  gâtées.  La  confiance  avec  laquelle  Colbcrt  entreprcMiJ. 
en  lOGO,  ces  commerces  ridicules  explique  les  erreurs  du  STsIène 
qu'il  institua  pendant  le  quart  de  siècle  suivant,  et  que  nous  pn* 
tiquons  encore  aujourd'hui. 
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ousses  politiques  qui  renouvellent  le  personnel  diri- 
eant.  Dans  quelques  États,  au  surplus,  la  bureaucra* 
îe  impose  déjà  ses  doctrines  et  ses  opinions,  même 
ux  époques  où  règne  la  paix  publique  ;  et  j'ai  sou- 
ent  entendu  des  hommes  d'État  responsables  envers 
î  Souverain  et  la  nation,  se  déclarer  impuissants  à 
ccomplir,  devant  la  résistance  des  bureaux,  les  ré- 
)nnes  les  mieux  justifiées  ^  Le  chemin  ainsi  par- 

*  Chargé  en  1837,  par  le  gouvernement  russe,  avec  l'autori- 
tion  de  mon  gouvernement,  d'explorer  les  terrains  carbonifères 
i  la  vallée  du  Don,  j'ai  étudié,  à  cette  époque,  la  bureaucratie 
i  la  Russie  méridionale,  avec  les  facilités  que  me  donnaient  Tac- 
mplissement  d'un  devoir  public,  et  Tadjonction  d*un  général, 
le  de  camp  du  souverain.  Deux  autres  missions  également  ac- 
mplies,  en  1844  et  en  1855,  avec  l'adjonction  de  deux  officiers, 
'ont  fourni  l'occasion  d'étendre  ces  études  aux  provinces  de 
ccident,  du  centre,  du  nord  et  de  l'oriont.  S.  M.  l'Empereur 
colas  voulut,  dans  le  cours  de  ces  missions,  me  consulter  sur  une 
estion  intéressant  son  empire,  et  connaître  mon  opinion  sur  les 
*ormes  qui  pouvaient  être  introduites  dans  la  condition  des 
^sans,  comme  dans  le  régime  des  mines,  des  forets,  de  l'agricuU 
*e  et  de  l'industrie  manufacturière.  Sa  Majesté  daigna  prolonger 
atretien,  avec  cette  sollicitude  patriotique  qui  est  l'une  des 
'ces  de  toute  société,  et  qui  se  trouve  à  un  degré  éminent  chez 
classes  dirigeantes  de  la  Russie.  Mais,  lorsque  mon  exposé  m'eût 
lëné  à  signaler  les  vices  de  la  bureaucratie  russe.  Sa  Majesté 
interrompit  brusquement,  en  me  disant  :  «  Oh  !  monsieur,  je  ne 
connais  que  trop  la  vérité  que  vous  me  signalez  ;  mais  je  n'es- 
père plus  que  cette  réforme  puisse  être  l'œuvre  de  mon  règne.  » 
En  France,  j'ai  souvent  reçu  des  confidences  analogues  de  per- 
ines  qui  ont  occupé,  ou  qui  occupent  encore  une  haute  situation 
as  l'Etat.  Ces  personnes  ont  raison  de  croire,  comme  le  faisait 
dernier  Souverain  de  la  Russie,  qu'on  ne  peut  toucher  pru- 
mmcnt  à  la  bureaucratie  qu'après  avoir  réformé  les  mœurs  et 
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couru  depuis  deux  siècles  dépasse  tout  ce  que  peuvent 
soupçonner  les  personnes  étrangères  aux  mœurs  ad- 
ministratives. Telle  affaire  qui,  à  Torigine  du  sys- 
tème, eût  été  traitée  par  le  premier  ministre  lui- 
même,  qui,  plus  lard,  à  mesure  que  le  régime  se 
compliquait,  eût  été  confiée  à  un  directeur  général, à 
un  directeur,  à  un  chef  de  division,  à. un  chef  de  bu- 
reau, est  désormais  seulement  connue  dans  ses  détails 
d'un  sous-che(\  que  les  solliciteurs  bien  avisés  savent 
trouver  dans  les  immenses  casernes  bureaucratiques 
des  capitales  du  Continent.  C'est  cet  agent  qui,  dans 
l'état  actuel  de  l'institution,  rédige  seul  une  multi- 
tude de  décisions  que  le  ministre  le  plus  laborieux 
doit  souvent,  faute  de  temps,  signer  sans  les  lire. 
Telle  branche  d'administration  qui  n'occupai!,  il  y  a 
un  demi-siècle,  qu'un  simple  commis,  est  succcssi- 
vemeni  devenue  un  bureau,  une  division,  une  direc- 
tion. 


l'osprit  public;  mais  clios  rotombent  dans  IVrreur  ilo  ce  sonve- 
rain,  lorsqu'elles  se  livrent,  sans  nécessité,  à  des  cntropriso."  ijui 
les  éloignent  de  cette  œuvre  préalable.  CeUe  réforme  est  O|lpo^ 
tune  dans  un  pays  qui  voit  passer  à  d'autres  nations  l'ascembnl 
dont  il  jouissait  depuis  le  dix-septième  siècle,  et  (jui  n'a  poinl  eo- 
core  perdu  le  sentiment  de  sa  grandeur  passée.  K lie  serait  pltf 
facile  que  celle  qui  fut  accomplie  en  Angleterre,  il  y  a  un  siècle, 
lorsque,  parleur  exemple  ou  ])ar  leurs  écrits,  Georges  III,  E.  Buiie 
et  S.  Johnson  mirent  fin  à  la  corruption  qui  régnait  encort'  au 
temps  de  Georges  11,  de  U.  \Valpole  et  de  Ricliardson. 

*  Ces  divers  grades,  avec  des  noms  analogues,  se  retrouTenl 
dans  presque  toutes  les  biérarcliies  bureaucratiques  du  Conlincnl. 
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Le  trait  qui  accuse  le  mieux  le  pouvoir  envahissant 
de  la  bureaucratie  est  le  succès  avec  lequel  elle  s'est 
adaptée  à  toutes  les  formes  de  la  souveraineté,  aux 
monarchies  absolues,  comme  aux  républiques  et  aux 
gouvernements  parlementaires  ;  et  il  est  digne  de 
remarque  que  ces  derniers  ne  sont  pas  ceux  où  elle 
a  fait  le  moins  de  ravages.  Dans  tous  les  régimes, 
comme  je  Tai  dit,  la  bureaucratie  étend  son  empire 
en  compHquant  les  affaires/  Quant  aux  moyens  em- 
ployés, ils  sont  trop  variés  pour  être  exposés  métho- 
diquement dans  cette  étude.  Les  plus  efficaces  se 
trouvent  dans  les  arrêtés,  les  circulaires  ou  les  rè- 
glements à.  l'aide  desquels,  à  la  longue,  malgré  le 
contrôle  des  autorités  compétentes,  les  bureaux  en- 
vahissent le  domaine  des  lois  et  des  coutumes,  ou  en 
modifient  l'esprit.  Et  lorsqu'on  étudie  à  fond  certaines 
branches  d'administration,  on  reconnaît  que  Tinten- 
tion  du  législateur  s'est  trouvée  à  la  longue  .faussée, 
par  ce  travail  persévérant  et  en  quelque  sorte  sou- 
terrain. 

Ces  envahissements  de  la  bureaucratie  s'accom- 
plissent surtout  à  la  faveur  de  la  théorie  gouverne- 
meniàle  qui  conseille  de  simplifier  outre  mesure  les 
lois,  en  laissant  le  soin  de  les  compléter^  en  prin- 
cipe, au  pouvoir  exécutif,  mais^  en  fait^  aux  bureaux. 
Les  gouvernements  du  Continent^  pour  se  préparer, 
sous  ce  rapport,  aux  réformes  vraiment  utiles,  à  celles 
qui  améliorent  les  institutions  sans  rien  désorganiser^ 
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devraient  d'abord  se  rendre  compte  de  ces  empiéte- 
ments des  bureaux,  en  comparant  le  texte  des  lois  à 
celui  des  règlements  et  des  circulaires.  Us  devraient 
aussi  prendre  exemple  sur  les  peuples  qui  ont  le  mieux 
évité  ces  embûches  ;  et,  à  ce  sujet,  j'ai  souvent  ad- 
miré la  pratique  des  Hollandais  et  des  Anglais.  Ces 
peuples  s'accordent  à  penser  qu'en  rédigeant  les  lois 
qui  touchent  immédiatement  aux  intérêts  privés,  le 
législateur  ne  doit  pas  surtout  chercher  à  être  simple, 
mais  bien  à  protéger  les  citoyens  contre  les  abus  de 
Tautorité. 

La  bureaucratie,  procédant  partout  du  même  prin- 
cipe, offre  à  peu  près  partout  les  mêmes  dispositions; 
mais  les  conséquences  varient  beaucoup  d'une  contrée 
à  l'autre.  Le  mal  est  surtout  pernicieux  dans  les  pays 
où  le  pouvoir  absolu  du  souverain  se  fonde  sur  It 
coutume  et  sur  les  mœurs.  En  signalant  les  princi- 
paux désordres  que  la  bureaucratie  introduit  dans  la 
vie  privée  et  dans  la  vie  publique,  j'omettrai  ces  traits 
extrêmes  qui  n'auraient  pour  nous  qu'un  intérêt  de 
curiosité. 

La  bureaucratie  crée  beaucoup  d'inconvénient 
spéciaux  pour  les  gouvernements  modernes  ;  et  elle 
aggrave  souvent  ceux  que  l'ancien  régime  nous  a 
légués.  Elle  réagit  d'une  manière  fâcheuse  sur  la  vie 
privée,  alors  même  qu'elle  prend  sincèrement  l'inl^ 
rét  public  comme  le  but  de  ses  effoiis.  Quelle  que 
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soit  la  capacité  des  fonctionnaires,  les  citoyens  sont 
toujours  moins  bien  servis  dans  ce  régime  qu'ils  ne 
le  seraient  en  faisant  eux-mêmes  leurs  affaires  ;  et  il 
est  facile  d'en  apercevoir  la  raison. 

L'un  des  plus  puissants  mobiles  de  l'humanité, 
l'intérêt  personnel,  est  constamment  mis  en  jeu  dans 
les  entreprises  individuelles.  L'énergie  et  Tcsprit 
d'initiative  se  développent  au  plus  haut  degré  chez 
les  chefs  de  famille  dévoués  au  bien-être  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants;  tandis  que  ces  vertus 
sommeillent  chez  les  fonctionnaires  chargés  d'agir 
pour  le  public.  Les  considérations  à  l'aide  desquelles 
j'ai  signalé  la  principale  faiblesse  des  communautés 
privées  (§  45)  et  le  défaut  de  leurs  gérants,  s'appli- 
quent, à  plus  forte  raison,  aux  agents  de  la  bureau- 
cratie. A  ce  premier  point  de  vue,  on  s'explique  déjà 
que  l'activité  individuelle  et  l'aptitude  aux  grandes 
entreprises  se  reslreignenl  en  proportion  de  l'accrois- 
sement donné  à  ce  tégime. 

On  déplacerait  la  question  si  Ton  objectait  que 
l'État  peut  stimuler  le  zèle  de  ces  agents  par  l'appel 
au  sentiment  de  l'honneur.  Ce  mobile  est  sans  doute 
la  principale  force  des  Européens  ;  mais  il  ne  peut 
guère  agir  que  dans  les  institutions  sociales  où  ré- 
gnent la  personnalité  et  la  responsabilité,  systémati- 
quement refusées  aux  agents  de  la  bureaucratie.  Il 
ne  saurait  s'appliquer  d'ailleurs  aux  cas  nombreux 
où  la  bureaucratie,  se  combinant  avec  l'excès  de  la 

III.  19 
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centralisation,  envahit  le  domaine  de  l'activité  indi- 
viduelle. L'honneur  ne  peut  être  mis  en  jeu  que  dans 
les  services  nobles,  c'est-à-dire  dans  les  branches 
d'activité  qui,  appartenant  essentiellement  au  do- 
maine de  rÉtat,  impliquent  un  dévouement  à  l'intérêt 
public.  On  réussirait  rarement,  au  contraire,  à  tirer 
parti  du  même  sentiment  pour  des  services  d'ordre 
privé.  Le  soldat  sacrifie  sans  hésiter  sa  vie  pour  dé- 
fendre le  poste  qui  lui  est  confié  :  il  ne  serait  qu'un 
employé  négligent,  peut-être  infidèle,  si  l'État  lui 
confiait  la  gestion  du  moindre  négoce. 

Un  second  mobile  non  moins  puissant  est  celui  qui 
porte  les  travailleurs  à  épargner  leur  peine.  Ce  senti- 
ment est  très-fécond  dans  le  cercle  de  l'activité  indi- 
viduelle, parce  qu'il  est  contre-balancé  par  l'intérél 
qui  excite  la  famille  à  obtenir  de  chaque  travail  le 
maximum  de  production.  Le  père  hésite  souvent,  par 
dévouement  pour  les  siens,  à  prendre  un  repos  né- 
cessaire ;  et  il  s'applique  sans  cesse  à  faire  de  son 
temps  l'emploi  le  plus  fructueux,  en  recourant  aux 
meilleures  méthodes.  C'est  cette  double  tendance  qui 
a  donné  tant  d'énergie  aux  Européens,  et  tant  de  per- 
fection à  leurs  procédés  de  travail.  Dans  le  domaine 
de  la  bureaucratie,  encore  plus  que  dans  celui  des 
communautés  (§  45)^  le  sentiment  qui  porte  chacun  à 
épargner  sa  peine  devient  stérile  et  égoïste.  En  effet, 
l'indolence  et  l'amour  du  repos  tournent  à  la  satis- 
faction personnelle  de  celui  qui  manque  à  ses  devoirs; 
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tandis  que  le  dommage  qui  en  résulte  retombe  exclu- 
sivement sur  le  public.  11  suffit  d*avoir  fait  exécuter 
un  travail  en  régie  par  des  journaliers  non  intéressés 
au  résultat,  pour  comprendre  combien  l'Etat  fait 
fausse  route,  quand  il  se  charge  de  services  qui  pour- 
raient être,  à  la  rigueur,  confiés  à  l'intérêt  privé.  Une 
bureaucratie  qui,  pour  augmenter  son  importance, 
envahit  ainsi  le  domaine  des  particuliers,  place  même 
l'État  dans  une  situation  inférieure  à  celle  d'une  régie 
privée;  car,  en  présence  de  travailleurs  intéressés  à 
épargner  leur  peine,  elle  ne  dispose  même  pas  de 
régisseurs  intéressés  à  exercer  la  surveillance. 

Quant  aux  administrés ,  ils  sont  singulièrement 
gênés  par  cette  intervention  inopportune.  Un  ci- 
toyen, ayant  à  pourvoir  aux  besoins  de  la  vie,  à  rem- 
plir ses  devoirs  de  famille  et  à  vaquer  au  soin  de  ses 
affaires,  se  trouve  obligé,  par  ces  motifs,  d'entretenir 
avec  les  hommes  de  fréquents  rapports  ;  mais  il  est 
placé  dans  des  situations  fort  différentes,  selon  qu'il 
s'adresse  à  des  personnes  privées  ou  à  des  fonction- 
naires publics.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  compter 
sur  un  bon  accueil  :  car  tout  homme,  ainsi  recherché 
à  titre  privé,  trouve  un  avantage  immédiat  dans  la 
visite  de  ses  clients  ;  et  il  est  obligé  de  les  satisfaire, 
sous  peine  de  les  voir  se  porter  chez  quelque  concur- 
rent. Il  en  est  tout  autrement  dans  le  second  cas. 
En  principe,  un  fonctionnaire  devrait,  sans  doute, 
ménager  aux  administrés  un  accueil  meilleur  encore  : 
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jouissant  d'un  sort  heureux,  exempt  des  soucis  qu'en- 
traînent les  affaires  privées,  il  devrait  être  le  servi- 
teur reconnaissant  du  public  qui  lui  assure  la  consi- 
dération et  le  bien-être;  et  quelques  fonctionnaires, 
imbus  des  sentiments  du  devoir,  envisagent  ainsi  leur 
situation.  Mais,  en  général,  il  en  est  autrement  pour 
les  agents  de  la  bureaucratie  européenne.  Ceux-ci, 
intervertissant  les  rôles,  se  persuadent  aisément  que 
le  public,  obligé  de  les  rechercher,  leur  doit  obéis- 
sance et  respect.  Ils  ne  lui  permettent  pas  d'être 
pressé  ou  exigeant  ;  et  ils  se  plaisent,  pour  peu  qu'il 
insiste,  à  lui  faire  sentir  sa  dépendance.  Ces  disposi- 
tions s'aggravent,  et  prennent  un  caractère  à  la  fois 
ridicule  et  odieux,  lorsqu'on  descend  aux  derniers 
degrés  de  la  hiérarchie  administrative  ;  elles  devien- 
nent intolérables  à  ces  niveaux  inférieurs  oii  l'esprit 
de  tyrannie  n'a  plus  pour  contre-poids  les  habitudes 
d'une  éducation  libérale. 

Mes  lecteurs,  ceux  bien  entendu  qui  n'occupent  pas 
les  hautes  situations,  auront  vraisemblablement  gardé 
le  souvenir  de  pareils  faits.  Quant  à  moi,  ayant  ob- 
servé, à  plusieurs  reprises,  les  administrations  publi- 
ques de  l'Europe,  et  entre  autres  les  agents  avec  les- 
quels le  voyageur  est  particulièrement  en  contact,j'ai 
eu  mille  occasions  de  connaître,  surtout  dans  les 
contrées  où  la  parole  ç^l  moins  libre  qu'en  France, 
les  formes  variées  que  prennent,  chez  les  petits  fonc- 
tionnaires d'imc  centralisation  exagérée,  la  paresse, 
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la  morgue  ou  rapidité.  J'ai  en  même  temps  constaté 
qu'un  administré,  ami  de  son  repos,  ne  doit  jamais 
songer  à  faire  résistance,  et  que  le  meilleur  parti  à 
suivre  est  toujours*  de  supporter,  avec  une  apparence 
de  satisfaction,  cette  tyrannie  de  bas  étage. 

Ayant  eu  à  endurer  ces  maux,  j'ai  voulu  les  épar- 
gner aux  autres,  lorsque  des  intérêts  publics  m'ont 
été  confiés  ;  et  tel  est  le  sentiment  qui  m'a  le  plus 
préoccupé  dans  une  circonstance  où  j'ai  eu  à  servir  un 
public  nombreux,  avec  le  concours  d'un  millier  de 
fonctionnaires  ou  d'agents.  Bien  que  toutes  les  pré- 
cautions imaginables  eussent  été  prises,  bien  qu'un 
personnel  choisi  eût  pour  mission  d'aller  au-devant 
des  plaintes  du  public  et  de  faire  justice  immédiate, 
j'ai  constaté,  jusqu'au  dernier  jour  de  notre  entreprise 
temporaire  \  la  tyrannie  de  certains  agents  et  la  rési- 
gnation rancunière  du  public.  Suivant  le  principe  dont 
j'ai  signalé  ci-dessus  la  sagesse,  celui-ci  aimait  mieux 
subir  l'oppression  des  agents  que  d'employer  son 
temps  à  les  faire  réprimander.  Cette  double  pro- 
pension des  fonctionnaires  et  du  public  est  une  des 
circonstances  qui  condamnent  le  plus  la  bureau- 
cratie. 

Je  conviens  que,  dans  une  administration  perma- 
nente et  recrutée  à  loisir,  des  chefs  intelligents  peu- 
vent mieux  conjurer  le  mal.  En  France,  par  exemple, 

*  L'Exposition  universelle  de  Paris,  en  1855. 
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plusieurs  administrations  se  distinguent  honorable- 
ment  sous  ce  raj){3ort  ;  et  elles  contrastent  par  leur 
probité  avec  la  vénalité  propre  à  d'autres  pays.  L'in- 
stabilité même  de  nos  gouvernements,  dans  une  so- 
ciété que  l'ancien  régime  avait  profondément  pénétrée 
du  sentiment  de  Thonneur,  a  pu  souvent  imprimer 
à  la  bureaucratie  une  excitation  salutaire.  Je  ne  pense 
pas  cependant  qu'on  puisse  faire  appel  à  ce  senti- 
ment, pour  fonder  un  meilleur  ordre  de  choses,  chez 
une  caste  essentiellement  irresponsable  ;  car  l'ancien 
point  d'honneur  de  la  noblesse  était  inséparable  des 
habitudes  de  la  responsabilité  personnelle,  inculquées 
à  l'enfance  par  l'exemple  des  parents. 

Je  ne  conteste  pas  les  efforts  de  zèle  et  de  sollici- 
tude qu'imposent  parfois  à  la  bureaucratie  les  pou- 
voirs nouveaux  ;  mais  à  cette  ferveur  succèdent  bientôt 
la  paresse  et  la  routine.  Momentanément  comprimées, 
ces  tendances,  qui  tiennent  à  la  nature  même  des 
hommes  et  des  situations,  reprennent  peu  à  peu  leur 
empire.  Empressés  envers  les  chefs,  les  agents  infé- 
rieurs cèdent  volontiers,  dans  leurs  rapports  avec  le> 
administrés,  à  leur  besoin  de  quiétude.  Le  public,  de 
son  côté,  ne  pouvant  revendiquer  son  droit  tievant un 
juge  indépendant  de  la  bureaucratie,  ne  cherche 
guère  que  dans  la  faveur  ou  le  privilège  le  moyen  de 
lever  l'obstacle  qui  lui  est  opposé  ;  ou  bien  il  ronge 
impatiemment  son  frein  à  chaque  nouvelle  épreuve. 

Plus  la  bureaucratie  envahit  le  domaine  de  I  acti- 
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vite  indiyiduelle,  et  plus  ces  causes  d'irritation  se 
multiplient.  Ainsi  nait  dans  les  cœurs  une  sourde  irri- 
tation contre  Tordre  établi;  ainsi,  aux  époques  cri- 
tiques, préludes  de  nos  agitations  politiques,  voit-on 
des  hommes  calmes  et  étrangers  à  toute  ambition  per- 
sonnelle donner,  à  leur  insu,  un  certain  concours  à 
l'esprit  de  révolution.  Si  donc  notre  bureaucratie  a 
souvent  amorti  l'effet  de  nos  crises  politiques  et  so- 
ciales, en  assurant  le  prompt  établissement  d'une  nou- 
velle autorité,  elle  contribue  singulièrement  àaccroître 
l'instabilité  qui  les  fait  naître.  Cette  considération  doit 
être  méditée  par  ceux  qui  se  flattent  de  remédier  à 
cette  instabilité,  en  cherchant  un  point  d'appui  dans 
Fomière  où  nous  restons.  •- 

Ces  abus  de  la  bureaucratie  qui  sont,  pour  le  public 
pris  en  masse,  une  source  permanente  d'oppression 
et  de  malaise,  ne  pèsent  pas  moins  lourdement  sur 
chaque  citoyen  considéré  comme  chef  de  famille.  La 
plus  vive  préoccupation  d'un  père  est  d'élever  hono- 
rablement ses  enfants,  et  de  les  établir  dans  des  si- 
tuations oii  ils  puissent  subvenir  à  leurs  propres  be- 
soins, en  soutenant  à  leur  tour  une  génération  nou- 
velle. C'est  là  un  des  plus  respectables  mobiles  de 
l'activité  humaine  ;  et  toute  constitution  sociale  doit 
lui  assurer  une  légitime  satisfaction.  Or,  si  Ton  com- 
pare le  régime  actuel  avec  Tordre  de  choses  qui  régnait 
au  dix-septième  siècle,  et  qui  s'est  maintenu  excep- 
tionnellement jusqu'aux  premières  années  du  siècle 
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tique  de  la  profession  el  des  rapports  sociaux.  Le  tra- 
vail des  enfants  indemnisait  promptement  la  famille 
des  charges  imposées  par  le  premier  âge.  Cette  orga- 
nisation assurait  aux  familles-souches  (§  30)  upe  vie 
agréable  et  facile  :  les  mœurs  portaient  donc  à  la  fé- 
condité ;  et  la  considération  accordée  à  chaque  mai- 
son, souvent  même  Taisance  dont  elle  jouissait,  étaient 
habituellement  en  proportion  du  nombre  de  ses  en- 
fants. 

La  multiplication  exagérée  des  fonctions  publiques, 
en  se  combinant  avec  la  destruction  des  professions 
de  famille  opérée  par  le  Partage  forcé  (§  20),  a  pro- 
fondément modifié  cet  état  de  choses.  Ne  pouvant  plus 
transmettre  à  leurs  enfants  le  métier  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  exercé,  les  pères  jettent  naturellement  leurs 
regards  sur  ces  fonctions  qui  se  comptent  par  milliers, 
et  qui  se  trouvent  à  la  convenance  de  toutes  les  am- 
bitions et  de  tous  les  appétits.  Ces  situations  d'ailleurs 
sont  aujourd'hui  la  principale  source  d'influence;  et, 
seules  depuis  trois  quarts  de  siècle,  elles  donnent  de 
la  stabilité  aux  existences,  dans  une  société  périodi- 
quement désolée  par  les  révolutions.  Les  mœurs 
obéissent  peu  à  peu  à  cette  direction  imposée  aux  fa- 
milles par  la  force  des  choses;  et  elles  concourent 
même  à  l'exagérer.  Un  jeune  homme  semble  consta- 
ter lui-même  son  infériorité,  lorsqu'il  continue  la 
profession  paternelle  ;  et  si,  conformément  aux  dé- 
plorables habitudes  qui  président  chez  nous  à  la  con- 

19. 
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rière  de  leurs  enfants  dans  le  cercle  de  la  famille  et  de 
la  parenté,  les  pères  prévoyants  doivent  chercher  ap- 
pui auprès  de  ceux  qui  disposent  de  ces  situations  si 
enviéea. 

Aucune  circonstance  ne  contribue  davantage  à 
abaisser  l'ancien  caractère  de  la  nation  des  Francs. 
Ceux  qui  voudraient  la  relever  dans  l'estime  des 
autres  peuples  éprouvent  une  sorte  d'humiliation  en 
voyant  tous  nos  gouvernants,  débordés  par  cet  entraî- 
nement désordonné  vers  les  fonctions  publiques,  éga- 
lement impuissants  à  réprimer  ou  à  satisfaire  cette 
forme  nouvelle  de  mendicité.  Ce  régime  ne  donne  pas 
lieu  seulement  aux  difficultés  de  la  sollicitation;  il 
impose  aux  parents  des  charges  qui  deviennent  intolé- 
rables, pour  peu  que  leurs  enfants  se  multiplient.  Il 
ne  prive  pas  seulement  les  familles  prudentes  de  leur 
indépendance  et  de  leur  dignité  ;  il  les  condamne  à 
une  stérilité  systématique  (§26). 

Ces  charges,  qui  pèsent  de  plus  en  plus  sur  les  fa- 

ont  besoin  pour  établir  l'équilibre  de  leur  budget.  Ainsi,  dans  le 
même  discours  dont  je  viens  de  citer  un  passage,  M.  Gladstone, 
faisant  allusion  à  l'initiative  prise  par  le  député  de  Birmingham, 
au  sujet  de  la  réduction  des  services  civils,  a  dit  :  «  Les  divers 
«  services  civils  exigeront  8,125,900  francs  de  moins  que  Tannée 
«  dernière  ;  et  si  la  commission  que  la  Chambre  semble  résolue  de 
«•  nommer  peut  commencer  prochainement  ses  travaux,  et  les 
«  poursuivre  avec  assez  d'énergie  et  de  bonheur  pour  nous  per- 
«  mettre  de  faire  de  nouvelles  économies,  je  puis  déclarer  à  l'au- 
«  teurde  la  motion,  à  Thonorable  député  de  Birmingham,  que  le 
«  gouvernement  de  la  Reine  n'y  verra  aucun  inconvénient.  » 
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gime  favori  de  la  bureaucratie  a,  en  effet,  trois  in- 
convénients principaux.  Il  épuise  en  efforts  pénibles, 
dans  de  longues  préparations  à  des  luttes  stériles,  cer- 
taines aptitudes  qui  seraient  mieux  dirigées  vers  des 
travaux  utiles  à  la  famille  et  à  la  société.  Il  exclut  des 
professions  soumises  aux  formalités  de  l'examen,  les 
capacités  qui  se  révèlent  spontanément  par  la  pratique 
de  la  vie.  Enfin,  il  soumet  les  individus  et  les  fa- 
milles à  Tautorité  absolue  d'examinateurs  qu'on  ne 
peut  plus  convenablement  choisir,  dès  qu'on  les  mul- 
tiplie au  delà  de  certaines  limites.  Ceux  de  ces  fonc- 
tionnaires qui  ne  sont  point  pénétrés  des  sentiments 
de  devoir  faussent,  par  leur  improbité,  un  principe  qui 
aurait  pu  recevoir  utilement  quelques  applications 
restreintes  :  ils  cèdent,  en  classant  les  candidats, 
aux  hommes  influents  qui  veulent  assurer  à  leurs  en- 
fants, à  leurs  proches  et  à  leurs  clients,  les  fonctions 
publiques  ;  et  la  société  s'achemine  ainsi  peu  à  peu 
vers  la  corruption  des  anciennes  castes  gouverne- 
mentales. 

La  bureaucratie,  avec  les  développements  excessifs 
qu*elle  a  reçus  dans  quelques  pays  étrangers,  n'a  pas 
seulement  pour  résultat  de  ble.-ser  les  intérêts.  Elle 
se  montre  plus  funeste  encore,  en  abaissant  les  âmes 
et  les  intelligences;  et  le  lecteur  u  déjà  pu  remarquer, 
dans  les  faits  que  je  viens  de  signaler,  plusieurs, 
symptômes  de  cet  abaissement.  En  soumettant  les  ci- 
toyens à  des  fonctionnaires  irresponsables,  elle  pro- 
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en  les  habituant  à  croire  que  l'État  a  qualité  pour  se 
charger  de  toutes  les  fonctions  qui,  chez  les  peuples 
libres  et  prospères,  appartiennent  exclusivement  aux 
individus  et  aux  familles.  Il  a  fait  ainsi  éclore  en  1848 
les  doctrines  dites  socialistes,  à  la  stupéfaction  des 
citoyens  les  plus  expérimentés,  qui  n'ont  pu  d'abord 
se  rendre  compte  d'une  telle  aberration  (§  8).  Le 
doute  n'est  plus  possible  aujourd'hui  :  les  faits  prou- 
vent (jue  le  fléau  du  socialisme  n'a  nullement  atteint 
les  peuples  libres;  tandis  qu'il  se  développe  chez  les 
autres,  avec  les  empiétements  delà  vie  publique  sur  la 
vie  privée. 

Enfin  la  bureaucratie  affaiblit  les  facultés  d'une 
nation,  comme  le  ferait  une  discipline  qui  empêcherai! 
une  race  d'hommes  d'agir  et  de  penser.  Elle  mainJ 
tient,  en  effet,  les  peuples  dans  une  véritable  enfance^ 
et  elle  les  rend  incapables  de  ces  viriles  initiatives 
qui  distinguent  les  peuples  libres.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  qu'en  habituant  les  Français  à  compter  ex- 
clusivement sur  l'autorité  pour  le  maintien  de  la  paix 
publique,  elle  les  expose,  aux  époques  où  cette  aulo- 
rité  devient  défaillante,  à  subir  des  révolutions  ac- 


copyhold  and  tiihe  commissioners  (§C0)].  C'est  précisément  le 
contre-pied  de  ce  qu'ont  fait  pendant  le  même  temps,  avec  une 
déplorable  unanimité,  les  derniers  souverains  de  l'ancien  régime, 
la  Révolution  et  les  gouvernements  postérieurs.  Tous  ces  pou- 
voirs ont  étendu,  avec  égalité  il  est  vrai,  à  la  nation  entière  la  do- 
mination des  bureaux. 
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complies  par  une  faible  minorité.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  d'ailleurs  que  les  citoyens  se  créent  des  emplois 
fructueux  en  échange  de  ceux  que  la  bureaucratie  en- 
vahit. Quelle  que  soit  la  fécondité  de  son  esprit, 
l'homme  ne  saurait  développer  son  activité  en  dehors 
des  limites  fixées  par  son  organisation  et  par  la  nature 
des  choses.  La  bureaucratie,  lorsqu'elle  supprimée 
son  profit  une  fonction  individuelle,  désorganise  la 
société,  comme  la  paralysie  affaiblit  le  corps  humain 
en  rendant  un  membre  inutile. 

La  bureaucratie,  alors  même  qu'elle  exercerait 
mieux  que  les  particuliers  les  services  dont  elle  se 
charge,  aurait  toujours  Tinconvénient  d'enlever  an 
citoyens  les  satisfactions  morales  qu'ils  estiment  le 
plus.  Pour  apprécier  ce  que  nous  avons  perdu  depuis 
deux  siècles,  il  faut  se  reporter  par  la  pensée  aux  pri- 
vations que  nous  imposerait  la  suppression  de  plu- 
sieurs droits  qui  nous  restent,  et  qui  pourraient,  à  la 
rigueur,  fournir  aux  bureaucrates  des  prétextes  d'in- 
tervention. On  serait,  par  exemple,  fondé  à  dire  que  les 
particuliers,  au  point  de  vue  du  comfort  et  du  goûl, 
usent  pour  la  plupart  avec  peu  de  discernement  du 
droit  qu'ils  ont  de  construire  à  leur  gré  le  foyer  do- 
mestique; et  peut-être  l'autorité  réclamera-t-elle  un 
jour,  à  cet  égard,  une  initiative  plus  générale  et  plus 
formelle  que  celle  qui  lui  est  déjà  acquise  dans  les 
villes.  Je  ne  sais  si  ce  nouvel  envahissement  de  la  bu- 
reaucratie améliorerait  notre  architecture;  mais  j'af- 


g  65.  —  U  BUREAUCRATIE  EUROPÉENNE.     341 

firme  que  les  citoyens,  tant  qu'ils  ne  seraient  .pas 
dressés  à  le  subir,  apprécieraient  moins  les  chefs- 
d'œuvre  officiels  qui  leur  seraient  imposés  que  les 
plus  grossiers  produits  de  leur  propre  initiative. 

Tel  est  le  sentiment  que  durent  éprouver  nos  pères 
lorsque,  sous  prétexte  de  progrès,  on  les  contraignit 
de  renoncer  à  la  gestion  traditionnelle  de  leurs  af- 
faires locales  (§  6).  Dans  les  pays  libres,  les  citoyens 
trouvent  d'indicibles  satisfactions  à  gouverner  en 
toute  souveraineté  les  affaires  de  leur  cité  :  leur  ad- 
ministration, quelque  médiocre  qu'elle  soit,  les  rend 
plus  heureux  que  ne  le  ferait  l'administration  la  plus 
parfaite  des  fonctionnaires  modèles  de  la  bureaucratie. 

Le  pouvoir  d'agir  et  de  créer  est  une  jouissance 
morale  parfaitement  distincte  des  avantages  matériels 
qui  résultent  de  l'action  et  de  la  création.  Les  peuples 
civilisés  l'apprécient  hautement  ;  et  c'est  peut-être 
en  cela  qu'ils  contrastent  le  plus  avec  les  peuples 
d'ordre  inférieur  (§  51)  qui  considèrent  toute  activité 
comme  une  peine,  et  ne  se  résignent  à  un  effort  mo- 
mentané qu'en  vue  d'un  résultat  urgent  à  obtenir. 
La  tendance  bienfaisante  que  je  viens  de  signaler  se 
remarque  particulièrement  chez  le  propriétaire  rural, 
qui  se  prive  journellement  des  fruits  de  son  travail 
pour  entreprendre  des  plantations  et  une  multitude 
d'améliorations  foncières,  dans  l'intérêt  exclusif  des 
générations  futures  (§  34).  La  bureaucratie  décourage 
ces  fécondes  initiatives  ;  elle  détruit  sans  relâche  une 
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force  morale  que  ne  saurait  compenser  aucun  ann* 
tage  matériel.  On  peut  dire  sans  exagération  qaen, 
réalisant  le  vœu  d'une  école  socialiste  (g  45),  elle  et- 
vahissait  par  ses  fonctionnaires  la  direction  de  Tacti- 
vite  agricole,  elle  contribuerait,  plus  que  le  despo- 
tisme personnel  de  souverains  cruels  et  pervers,! 
faire  tomber  les  peuples  dans  la  décadence  I 

En  entrant  plus  avant  dans  le  détail  de  la  vie  pri- 
vée, on  retrouverait  presque  partout  la  funeste  ii- 
fluence  de  la  bureaucratie.  On  Taperçoit  souvent,  par 
exemple,  dans  les  désordres  sociaux  qui  se  rattacbenl 
chez  nous  aux  régimes  de  privilège  (§g48  et62).li 
bureaucratie  qui  a  pour  prétexte  l'intérêt  général,  d 
le  privilège  qui  ne  favorise  que  quelques  intérêts  pri- 
vés, semblent,  au  premier  aperçu,  procéder  de  [irin- 
cipes  opposés.  Ils  ont  pourtant  une  connexion  intinr 
et  des  caractères  communs.  Ils  tendent  également 
à  créer  des  espèces  de  castes  vivant  plus  ou  moins 
aux  dépens  du  public;  et  ils  perpétuent  ainsi  une  des 
plus  mauvaises  propensions  de  Tancien  régime  en  dé- 
cadence. Établies  dans  un  milieu  social  pénétré  à» 
traditions  d'honneur,  ces  castes  n'y  ont  point  enaore 
produit  la  corruption  qui  est  devenue  endémique 
chez  les  peuples  de  l'Orient.  Cependant  beaucoup  de 
symptômes  prouvent  qu'on  ne  pourra  longtemps  en- 
core supprimer  impunément,  dans  tant  de  branches 
d'activité  sociale,  les  salutaires  influences  delarff- 
ponsabilité  personnelle  et  de  la  libre  concurrenee- 
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Les  agents  de  la  bureaucratie,  incessamment  préoc- 
cupés de  soumettre  la  société  à  leur  domination,  ont 
une  prédilection  particulière  pour  les  corps  privilé- 
giés; et  ils  les  substituent,  autant  que  possible,  aux 
citoyens  indépendants.  Les  privilégiés,  de  leur  côté, 
donnent  en  toute  occasion  leur  appui  à  la  bureaucra- 
tie, pour  repousser  les  réformes  les  plus  justifiées  par 
l'exemple  des  peuples  libres  et  prospères.  Cette  alliance 
tacite  et  instinctive,  spontanément  établie  par  le  rap- 
prochement de  deux  principes  malfaisants,  jette  le 
trouble  dans  la  société  :  elle  place  les  privilégiés  dans 
un  état  permanent  d'inquiétude  ;  elle  excite  dans  la 
masse  du  public  d'ardentes  convoitises  qui  ne  peuvent 
être  satisfaites  ;  et  elle  froisse  presque  tous  les  inté- 
rêts. C*est  ainsi  que  la  bureaucratie  et  le  privilège 
agitent  incessamment  les  esprits,  et  les  poussent  aux 
révolutions. 

Un  autre  danger  de  la  bureaucratie  est  de  favoriser 
Tenvahissement  indéfini  de  la  vie  privée  par  la  vie  pu- 
blique, et  de  soumettre  plus  qu'il  ne  convient  les  pro- 
vinces à  la  capitale.  Elle  fournit,  en  effet,  des  moyens 
illimités  d'action  à  chaque  gouvernant  qui,  poussant 
le  désir  du  bien  jusqu'à  l'intolérance  (§  62),  veut,  à 
tout  prix,  assurer  aux  administres  le  bien-être  que 
ceux-ci,  dans  son  opinion,  sont  trop  lents  à  conqué- 
rir. A  chaque  degré  delà  hiérarchie  gouvernementale, 
elle  permet  à  des  hommes  ardents  d'accroître  leur  re- 
nommée, eh  multipliant  les  collaborateurs  anonymes  ; 
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intentions^;  et  il  a  déclaré,  devant  une  nombreuse 
assemblée,  que  le  régime  de  liberté  et  d'initiative  indi- 
viduelle  propre  à  l'Angleterre  était  le  but  qu'on  de- 
vait se  proposer  en  réformant  notre  Constitution.  Le 
prince  Napoléon,  dans  le  discours  qu'il  a  prononcé  à 
Limoges  en  1858,  a  insisté  sur  les  inconvénients  qui 
naissent,  chez  nous,  de  l'absorption  des  forces  indivi- 
duelles par  le  gouvernement  central  *.  Feu  M.  le  duc 
de  Morny,  président  du  Corps  législatif,  a  plusieurs 
fois  exprimé  les  mêmes  opinions,  notamment  dans  le 
discours  qu'il  a  prononcé,  en  1858,  devant  le  Conseil 
général  du  Puy-de-Dôme^. 


*  Discours  déjà  cité  (§  53),  prononcé  au  palais  du  Louvre,  le 
25  janvier  4863.  —  Lettre  (déjà  citée)  du  *24  juin  1863. 

*  Après  avoir  félicité  la  ville  de  Limoges  du  bon  exemple  qu'elle 
donnait  en  menant  à  bonne  fin,  avec  les  ressources  locales,  une 
entreprise  difficile  et  coûteuse.  Son  Altesse  Impériale  a  dit  :  «  Ce 
«  que  nous  devons  craindre,  c'est  l'absorption  des  forces  indivi- 
«  duelles  par  la  puissance  collective,  c'est  la  substitution  du  gou- 
â  vemement  au  citoyen  pour  tous  les  actes  de  la  vie  sociale,  c'est 
«  TafTaiblissement  de  toute  initiative  personnelle,  sous  la  tutelle 
«  d'une  centralisation  administrative  exagérée.  Je  voudrais  voir 
«  les  citoyens,  cessant  de  compter  sur  l'intervention  et  les  faveurs 
f  de  l'Etat,  mettre  un  légitime  orgueil  à  se  suffire  à  eux-mêmes, 
«  et  fonder  sur  leur  propre  énergie  le  succès  de  leurs  entreprises. 
«  J'ose  dire  que  si,  à  notre  unité  politique,  source  de  notre  puis- 
fl  sance,  nous  savions  joindre  cette  force  qui  nait  du  concours 
«  spontané  des  individus  et  des  associations  libres,  notre  patrie 
«  verrait  s'accomplir  les  grandes  destinées  prévues  par  les  citoyens 
«  illustres  de  1789.  »  (Discours  du  13  juillet  1858.) 

^  «  Grâce  à  l'appareil  législalil  que  nous  a  légué  le  passé,  on  ne 
«  peut  pas»  remuer  une  pierre,  creuser  un  puits,  exploiter  une  mine, 
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Chaque  chef  de  service  est  excité  à  bien  faire  parle 
sentiment  de  la  responsabilité  personnelle  ;  mais  il  est 
peu  porté  à  étendre  des  attributions  qu'il  faudrait 
bientôt  partager  avec  un  collègue  concurrent.  Placé  en 
contact  continuel  avec  ses  subordonnés,  il  tire  parti 
de  leurs  aptitudes  en  conjurant  l'effet  de  leurs  dé- 
fauts; et  il  obtient,  en  résumé,  tout  le  travail  que 
chaque  agent  peut  donner. 

Le  haut  fonctionnaire  duquel  relèvent  plusieurs 
services  ainsi  constitués,  est  dans  une  situation  plus 
digne  que  s'il  avait  à  diriger  les  mêmes  hommes  grou- 
pés en  bureaux,  privés  de  toute  personnalité,  incon- 
nus des  administrés,  sans  ascendant  sur  les  subal- 
ternes. Au  lieu  de  s'épuiser  dans  un  labeur  stérile 
d'audiences  et  de  signatures,  il  dispose  de  longs  loi- 
sirs pour  contrôler  efficacement  les  services  subordon- 
nés, pour  accomplir  les  réformes  qu'il  a  jugées  néces- 
saires, ou  pour  conduire  personnellement  les  affaires 
qu'il  se  réserve.  Il  n'est  point  porté  à  désirer  un  ac- 
croissement d'attributions  qui  créerait  de  nouveaux 
chefs  de  service,  sans  grandir  réellement  sa  situation. 
Enfin,  l'autorité  supérieure,  ayant  moins  à  agir  qu'à 
contrôler,  peut  être  exercée,  au  grand  avantage  du 
public,  par  des  commissions  ou  par  des  conseils. 
C'est  ainsi  que,  en  Angleterre,  chaque  branche  natu- , 
relie  de  service  étant  énergiquement  concentrée  dans 
les  mains  d'un  chef  unique,  responsable  à  la  fois  de- 
vant le  pubHc  et  devant  ses  supérieurs,  l'autorité  ap- 
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rivera  jamais  à  un  tel  résultat.  Chaque  haut  fonction- 
naire voudra  toujours  se  faire  honneur,  devant  le  pu- 
blic, du  travail  des  fonctionnaires  subordonnés  ;  mais, 
restant  incapable  d'en  diriger  les  détails,  il  ne  pourra 
imprimer  à  la  machine  bureaucratique  l'activité  né- 
cessaire. Et  si,  pour  remédier  au  mal,  le  pouvoir  sou- 
verain veut  imposer,  par  voie  réglementaire,  une 
meilleure  répartition  de  l'autorité  et  une  plus  prompte 
expédition  des  affaires,  il  s'exposera  souvent  à  désor- 
ganiser les  services  publics,  au  lieu  de  les  améliorer. 
J'ai  vu  plusieurs  fois  les  meilleures  intentions  abou- 
tir à  ce  triste  résultat;  et  la  coalition  tacite  des  per- 
sonnes froissées  par  la  réforme  a  été  d'autant  plus 
forte  qu'elle  a  pu  appuyer  sa  résistance  sur  des  motifs 
d'intérêt  général. 

Puur  atteindre  le  but  sans  mécompte,  il  faudra  se 
garder  de  modifier,  d'après  une  conception  systéma- 
tique, le  régime  établi  :  il  suffira,  tout  en  laissant 
d'abord  intact  le  mécanisme  actuel,  de  rendre  chaque  \ 
fonctionnaire  responsable  de  ses  actes  devant  les  tri-/ 
bunaux  de  droit  commun.  Sous  l'influence  de  ce  prin- 
cipe salutaire,  tous  les  agents  de  l'autorité  publique 
contracteraient  bientôt  des  habitudes  de  circonspec- 
tion qu'ils  ne  monlrent  guère  aujourd'hui.  Chacun 
d'eux  retiendrait  seulement  la  branche  de  service 
dont  il  lui  serait  possible  d'embrasser  personnelle- 
ment les  détails;  et  il  déléguerait  le  surplus  à  ses 
subordonnés.   Tous  s'emploieraient  d'ailleurs  à  faire 

III.  20 


g.63.— aA  BUREAUCRATIE  EUROPÉENNE.     351 

La  raison  et  l'expériewee  nous  offrent  donc,  pour 
réformer  la  bureaucratie^  un   moyen  aussi  simple 
qu'efficace.  En  ce  qui  ic&ncerne  la  France,  cette  ré- 
forme ne  tendra  nullement,  à  niéconnaitre  d'utiles 
services  (§  67)  :  loin  de  là,  elle  aura  surtout  pour 
effet  de  les  mieux:  mettre  en  lumière.  Le  principe  de 
la  responsabilité  n'aura  pas  seulement  pour  consé-j 
quence  de  supprimer  les  abus  énumérés  dans  ce  pa-^ 
ragraphe,  et  de  i^endre  au  public  les  libertés  de  la\ 
vie  privée.  Il  grandira  aussi  la  condition  d'une  mul4 
titude  de  fonctionnaires  éminents  qui  cesseront  d'être; 
anonymes,  et  retrouveront  leur  personnalité. 


«(  que  de  faire  régner  le  peuple,  est  aussi  le  moyen  le  plus  efficace 
a  de  lui  apprendre  à  régner.  »  (La  Démocratie  en  Amérique  y 
t.  I,  ch.  XVI.)  Préoccupé  de  sa  fausse- théorie  sur  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  (§  62),  et  constatant  d'ailleurs  avec  raison  que  la 
souveraineté  appartient  en  fait  à  la  classe  dans  laquelle  se  recrute 
le  jury,  M.  de  Tocqueville  afBrme  que  chaque  citoyen  américain 
est  électeur,  éligible  et  juré.  C'est  une  grave  erreur  qui  m'a  été 
signalée  par  tous  les  Américains  du  Nord.  L'auteur  semble  d';iil- 
leurs  la  reconnaître  lui-même,  dans  une  autre  partie  de  son  ou- 
vrage (t.  II,  note  29).  Les  jurés  américains  sont  désignés  par  un 
système  d'élection  à  deux  degrés  qui  met  les  citoyens  à  l'abri  des 
dangers  qu'entraînerait,  en  cette  matière,  pour  leurs  vies  et  leurs 
fortunes,  l'intervention  du  suffrage  universel  et  direct. 

Le  choix  des  jurés  est  attribué  au  conseil  communal;  mais  il 
est  souvent,  en  fait,  confié  au  membre  qui  connaît  le  mieux  le 
personnel  de  la  commune.  €e  détail  suffirait  seul  pour  réfuter  In 
théorie  qui  fonde  la  constitution  des  États-Unis  sur  un  principe 
absolu  d'égalité.  Le  système  judiciaire,  qui  est  la  clef  de  voûte  de 
cette  constitution,  continue  à  reposer  sur  le  principe  d'inégalité  de 
la  coutume  anglo-saxonne. 
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sement  la  vie  publique  entre   la  commune,  la  proviitce  et 
l'État. 

Ainsi,  pour  acquérir  la  liberté  et  le  bien-être  vers 

lesquels  tendent  surtout,  de  nos  jours,  les  vœux  et  les 

/  efforts  des  Européens,  nous  devons  d'abord  renoncer 

'    à  l'inlolérance,  et  modifier  le  principe  qui  a  créé  la 

bureaucratie. 

La  forme  d'intolérance  que  nous  devons  le  plus  re- 
douter est  celle  qui  a  été,  pour  ainsi  dire,  incarnée 
dans  notre  race  par  la  Révolution,  et  qui,  depuis 
1791,  porte  nos  partis  politiques  à  imposer  violem- 
ment à  la  nation  la  pratique  de  leurs  doctrines.  Cette 
tendance,  quand  elle  reste  à  l'état  latent,  autorise  les 
pouvoirs  établis  à  se  méfier  de  l'initiative  individuelle; 
et,  dès  qu'elle  atteint  son  but,  elle  porte  les  nouveaux 
pouvoirs,  désireux  de  se  maintenir  malgré  les  partis 
hostiles,  à  restreindre  encore  plus  la  liberté. 

Quant  à  la  bureaucratie,  elle  désorganise  la  vie 
publique^  et  déconsidère  Tautorité,  en  conférant  insi- 
dieusement le  pouvoir  aux  inférieurs  non  responsa- 
bles. Elle  excite  chez  les  citoyens  la  recherche  dc> 
fonctions  salariées;  elle  les  habitue  à  vivre  aux  dépens 


* 
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de  rËtat,  au  lieu  de  lui  venir  en  aide  ;  elle  fait  oublier 
le  devoir  qui  leur  commande  de  maintenir  l'observa- 
tion des  lois,  à  ces  époques  malheureuses  où  la  dé- 
faillance du  pouvoir  encourage  la  rébellion. 

Tant  que  cet  état  de  choses  subsistera,  et  tant  que  la 
nation  sera  peu  portée  à  respecter  la  constitution  éta- 
blie, nos  gouvernements  auront  des  motifs  spécieux 
pour  entraver  l'initiative  des  individus  et  des  locali- 
tés. Ils  seront  enclins,  comme  Test  le  gouvernement 
britannique  en  Irlande  (g  59),  à  faire  la  police  avec 
des  hommes  armés  de  fusils  ;  et  ils  se  garderont  de 
la  confier,  comme  on  le  fait  en  Angleterre  et  en  Ecosse, 
à  des  constables  munis  de  simples  baguettes.  Ils  char- 
geront l'administration  de  prévenir  le  mal,  plutôt  que 
de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  le  punir,  quand 
il  se  sera  produit. 

Mais  d'un  autre  côté,  pour  revenir  à  la  tolérance 
qu'ils  ont  pratiquée  plus  qu'aucune  autre  grande  na- 
tion au  dix-septième  siècle,  les  Français  doivent  dis- 
cuter librement  les  intérêts  sociaux  (§  62)  ;  et  ils  ne  \ 
peuvent  remplir  ces  devoirs  du  citoyen  que  s'il  leur/ 
est  d'abord  permis  de  développer  leurs  aptitudes,! 
étouffées  aujourd'hui  par  la  bureaucratie  (§  63)  et 
par  une  centralisation  exagérée. 

La  vraie  mission  de  nos  gouvernements  est  de  faire 
sortir  la  France  de  ce  cercle  vicieux  oî>  la  placent  le 
manque  actuel  de  liberté  et  le  besoin  permanent  de 
paix  publique.  Les  échecs  multipliés  que  nous  avons 

20. 
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subis  depuis  1791,  ne  doivent  nullement  nous  décou- 
rager; pourquoi,  en  effet,  serions-nous  incapables 
d'atteindre  le  but,  quand  les  peuples  que  nous  aTons 
autrefois  deyaneés  y  sont  maintenant  parvenus?  Kos 
révolutions  ne  sont  point,  comme  quelques-uns  l'af- 
firment, un  symptôme  d'impuissance;  elles  ne  témoi- 
gnent point  de  cette  irrémédiable  légèreté  dont  les 
Gaulois  auraient,  dit-on,  transn^is  à  nos  pères  le  germe 
indestructible.  Pour  écarter  cette  accusation  banale, 
il  suffit  de  constater  que  les  Français  ont  souffert  pen- 
dant un  siècle,  avec  jcine  patience  qu'on  est  en  droit 
de  leur  reprocher,  la  corruption  de  l'ancien  régime. 
Nos  révolutions  ont  été,  assurément,  la  conséquence 
d'erreurs  profondes;  mais  elles  sont  sorties  aussi  du 
besoin  de  réagir  contre  les  habitudes  de  dépendanoe 
imposées  à  notre  race  par  ce  régime  corrupteur  et 
oppressif.  Beaucoup  d'hommes  de  bien,  en  apercevant 
cette  vérité,  commencent  à  reprendre  la  conûancc 
généreuse  qui  animait  en  1789  la  partie  la  plus  intel- 
ligente do  la  nation  ;  les  efforts  qu'ils  voudraient  faire 
en  commun  semblent  avoir  aujourJ  hui  plus  de  chan- 
ces de  réussite  que  tout  ce  qui  a  été  précédemment 
tenté  dans  la  même  voie  I 

Les  mécomptes  réitérés  que  nous  subissons  depuis 
soixante-quinze  ans,  ont  donné  aux  moins  clairvoyants, 
en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  succès  du  nou- 
veau régime,  des  lumières  que  le  régime  antérieur 
n'avait  pu  fournir,  même  aux  citoyens  habiles  qui  se 
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vouèrent,  avec  tant  d'illusions,  à  la  régénération  de 
rdre  social.  Nos  enfants,  dès  la  sortie  des  écoles, 
itéraient  aujourd'hui  les  écueils  contre  lesquels  les 
formateurs  de  1789  ont  tout  d'abord  «choué.  L'Eu- 
pe,  animée  à  son  tour  des  mêmes  aspirations,  ne 
âge  plus  à  les  entraver  chez  nous,  ni  à  renouveler, 
ns  ce  but,  la  coalition  de  1792.  Elle  reconnaît 
lintenant  la  faute  qu'elle  commit  à  cette  époque  ; 
e  nous  verrait  même  avec  satisfaction  renoncer 
initivement  aux  dernières  traditions  des  gouverne- 
mis  de  l'ancien  régime,  et  fonder  dans  toute  sa 
reté  le  règne  de  la  souveraineté  nationale.  Nos 
iiyernements  pourront  donc,  à  l'avenir,  s*aider  des 
înfaisantes  influences  de  la  paix,  et  échapper  aux 
ficultés  qui  ont  pesé  sur  la  Convention,  sur  le  Direc- 
re  et  sur  le  premier  Empire:  Deux  considérations 
portantes  se  joignent  à  celles  que  je  viens  d'indi- 
er  pour  appuyer  cette  conclusion. 
Les  attaques  dirigées  contre  nos  gouvernements  par 

partis  hostiles  deviendront  chaque  jour  moins  re- 
utables.  Les  mécomptes  que  je  viens  de  rappeler 
mt  pas  eu  seulement  pour  effet  de  mieux  faire  con- 
ître  les  conditions  de  Tordre  ;  ils  nous  ont  démon- 
î  la  stérilité  absolue  des  révolutions.  Quelques-uns 
lignent,  à  la  vérité,  que  la  liberté  de  la  parole  et 

la  presse  ne  propage  les  faux  systèmes  qui  sont 
jourd'hui  àTétat  d'incubation  dans  certains  esprits, 
lis  j'ai  indiqué  les  motifs,  tirés  de  l'expérience,  qui 
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prouvent  que  la  libre  discussion  n'a  jamais  donné 
lieu  à  cette  fâcheuse  conséquence  (§  62).  Les  idées 
fausses  qui  nous  égarent  ont  pris  naissance  au  milieu 
de  nos  régimes  restrictifs  du  dix-huitième  siècle;' tan- 
dis qu'elles  n'ont  pu  s'acclimater,  ni  en  Angleterre, 
ni  aux  États-Unis,  sous  les  régimes  les  plus  libres  qui 
aient  existé  jusqu*à  ce  jour. 

Les  gouvernements  n'ont  guère  à  craindre  désor- 
mais les  grandes  guerres  civiles  dans  lesquelles  toutes 
les  classes  de  la  société,  animées  d'un  sentiment  acci- 
dentel d'antagonisme,  se  divisaient  en  deux  camps 
ennemis.  Dans  l'organisation  actuelle  de  la  propriété 
et  du  travail,  les  classes  dirigeantes  ne  sont  plus  en 
situation  de  garantir  aux  autres  une  existence  assu- 
rée :  elles  ne  peuvent  plus,  comme  aux  époques  de  la 
Fronde  ou  de  la  Vendée,  leur  conserver  une  place 
au  foyer  domestique,  après  les  avoir  associées  à  leurs 
débats.  L'effet  certain  des  discordes  civiles  est  main- 
tenant de  tarir  les  moyens  d'existence  des  classes 
populaires.  Celles-ci  prennent  en  mépris  des  intérêt 
et  des  passions  dont  les  inconvénients  retombent 
principalement  sur  elles.  Sentant  le  besoin  de  s'isoler 
au  milieu  de  ces  luttes  d'influence,  elles  commencent 
même  à  rêver,  en  dehors  du  patronage  (g  50),  une 
organisation  chimérique  qui,  substituant  des  dissen- 
timents factices  à  une  union  nécessaire,  ne  pourrait 
aboutir  qu'à  la  ruine  de  la  société.  Les  classes  diri- 
geantes, de  leur  côté,  voient  le  danger  auquel  elles 
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s'exposeraient,  en  se  mettant  en  lutte  ouverte  avec  les 
populations  qu'elles  emploient  dans  leurs  entreprises 
agricoles  ou  manufacturières.  Déjà  en  1848  et  en 
1852,  elles  ont  senti  le  besoin  de  s'unir  pour  sauver 
la  société,  au  Heu  de  s'abandonner  aux  discordes  en- 
gendrées par  l'esprit  de  parti. 

Il  est  donc  permis  d'attendre  de  l'avenir  un  sort 
plus  heureux  que  celui  qui  nous  a  été  fait,  depuis 
deux  siècles,  par  les  usurpalions.de  Louis  XIV  et  les 
violences  de  la  Révolution.  La  pratique  de  la  tolérance 
rétablira,  entre  les  diverses  classes,  Tharmonie  qui 
leur  fut  momentanément  acquise  au  dix-septième 
siècle.  L'agitation  même  que  la  liberté  pourra  d'abord 
produire  (g  62),  ralliera  tous  les  citoyens  auprès  des 
gouvernements  qui  auront  le  pouvoir  de  maintenir  la 
paix  publique,  et  qui  laisseront  d'ailleurs  leur  essor 
aux  légitimes  aspirations  du  pays.  Les  gens  de  bien 
de  tous  les  partis  doivent  tendre  sans  cesse  à  pro- 
duire cette  unité  de  vœux  et  d'efforts;  et  le  plus 
sûr  moyen  d'atteindre  ce  but,  est  de  créer  peu  à  peu 
un  plan  de  réforme  qui  donne  satisfaction  aux  vrais 
intérêts  nationaux. 

Un  réformateur  ne  saurait  aujourd'hui,  à  l'exemple 
de  ceux  de  l'antiquité,  déduire  un  pareil  plan  d'une 
notion  supérieure  de  raison  et  de  justice  qui  s'impo- 
serait à  tous  les  citoyens.  La  civilisation  moderne  a 
tellement  compliqué  les  intérêts,  que  le  législateur  le 
plus  cmincnt  ne  pourrait  suffire  seul  h  les  régler. 
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D'un  autre  côté,  la  direction  de  grandes  entreprises 
du  commerce  et  de  l'industrie  a  formé  tant  d'hommes 
capables  de  diriger  la  chose  publique,  qu'aucun  goa- 
vernement  ne  saurait  désormais  se  passer  de  leur 
concours. 

On  ferait  également  fausse  Yoie,  en  continuant  i 
employer,  comme  moyen  d'information,  le  système 
des  commissions  consultatives^  qui  depuis  deux  siècles 
a  propagé  chez  nous  tant  d'erreurs  et  autorisé  tant  de 
fausses  mesures.  Dans  ce  système,  Fautorité  supé- 
rieure qui  veut  être  éclairée  sur  l'opportunité  d'une 
réforme,  institue  la  commission,  en  choisit  le  penon- 
nel,  et  pose  les  questions  à  résoudre.  Il  sufBt  d'indi- 
quer le  principe  de  l'institution,  pour  en  signaler  les 
inconvénients. 

L'autorité  qui  n'a  point  de  parti  pris  sur  la  ques- 
tion mise  à  l'étude,  est  loin  de  connaître,  dans  la 
plupart  des  cas,  toutes  les  personnes  capables  de 
réclairer  ;  et  presque  toujours  elle  laisse  en  dehors 
de  la  commission  les  hommes  les  plus  compétents. 
Même  dans  le  cas  le  plus  favorable,  ce  moyen  d'in- 
formation est  donc  insuffisant.  11  devient  dangereux 
quand  l'autorité  supérieure  veut,  de  parti  pris,  dis- 
créditer ou  faire  prévaloir  une  innovation,  ou  quand 
elle  cède  à  des  suggestions  intéressées.  Les  commis- 
sions consultatives  ont  quelquefois  rendu  des  services; 
mais  elles  ont  été  souvent  un  instrument  d'oppression, 
dans  la  main  d'hommes  intolérants.  Elles  ont  servi 
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surtout  à  propager  des  idées  préconçues,  et  à  justifier 
les  envahissements  de  la  bureaucratie.  On  ne  saurait 
trop  s'en  méfier  désormais. 

Il  ne  faudrait  pas  attendre  beaucoup  d'informations 
du  droit  de  pétition,  qui  est  chaque  année  exercé  en 
Angleterre  par  quinze  mille  personnes  environ,  et  qui 
commence,  grâce  aux  consciencieux  travaux  du  Sénat, 
à  prendre  en  France  une  véritable  importance.  L'exer- 
cice de  ce  droit  fournit  aux  particuliers  le  moyen  d'ob- 
tenir le  redressement  de  certains  griefs,  et  en  général 
d'attirer,  sur  leurs  idées  et  leurs  intérêts,  l'attention 
des  pouvoirs  publics.  A  ce  titre,  il  peut  être  considéré 
comme  la  soupape  de  sûreté  des  constitutions  moder- 
nes; mais  il  suffit  de  consulter,  en  France  comme  en 
Angleterre,  le  texte  de  ces  pétitions,  pour  voir  qu'elles 
apportent  peu  de  lumières  à  la  réforme  sociale. 

Dani^  les  pays  où  la  constitution  entrave  l'émission 
de  la  pensée,  on  s'exagère  généralement  l'influence 
que  la  liberté  de  la  presse  et  de  la  parole  exerce  sur 
la  découverte  des  faits  et  des  principes  utiles  à  la 
réforme.  Si  la  presse  et  la  parole  acquièrent  une  im- 
portance toujours  croissante  dans  les  sociétés  libres 
et  prospères,  ce  n'est  point  parce  qu'elles  découvrent 
les  vérités  d'où  sortent  les  améliorations  ;  c'est  parce 
que  le  concours  des  écrivains  et  des  orateurs  devient 
de  plus  en  plus  nécessaire,  pour  propager  les  idées 
mises  en  lumière  par  les  personnes  spécialement 
Irouées  à  l'obsei*vation  et  à  la  méditation.  Chaque 
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jour,  en  effet,  les  connaissances  sur  lesquelles  s'ap- 
puie la  civilisation  moderne  deviennent  plus  nom- 
breuses et  plus  complexes  ;  tandis  que  les  masses  se 
trouvent  moins  disposées  à  y  prêter  attention. 

Les  pasteurs  nomades  qui  se  procurent  leur  subsi- 
stance avec  le  moindre  effort  de  travail  (§  51),  sont 
les  seules  races  où  la  population  entière  se  livre  à  la 
méditation,  pour  se  rendre  capable  de  repousser  les 
erreurs  nuisibles  et  d'adopter  les  vérités  utiles,  les 
agriculteurs  chez  lesquels  les  masses  sont  soumises  à 
un  labeur  opiniâtre,  montrent,  au  contraire,  une  ex- 
trême répugnance  pour  tout  autre  travail  ;  et  cette  teiï- 
dance  augmente,  à  mesure  que  I  agriculture  réclame 
plus  de  main-d'œuvre  et  devient  moins  pastorale. 

Je  retrouve  ici  une  de  ces  causes  (g  48)  qui  tendent 
à  accroître  l'inégalité  dans  les  sociétés  modernes. 
Tandis  que  quelques-uns  trouvent,  dans  l'accumula- 
tion de  la  richesse,  le  moyen  de  consacrer  tout  leur 
temps  à  l'étude,  les  masses,  absorbées  par  le  travail, 
sont  souvent  rebelles  à  tout  effort  d'intelligence  qui 
n'est  point  imposé  par  l'intérêt  professionnel.  Parfois 
même  les  classes  inférieures  rétrogradent  jusqu'à  U 
barbarie  (g  49),  lorsijue  la  liberté,  qui  est  l'àme  du 
nouveau  régime,  s'emploie  à  multiplier  les  ranHlle> 
inslabics,  à  rompre  les  liens  de  patronage,  et  à  pru|>a- 
ger  le  vice  ou  l'imprévoyance. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer  que  le  vrai  n»lt 
de  la  pres^se  est  de  conjurer  rel  abaissement,  vi  d  J*ll'" 
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nuer,  autaïit  que  possible,  Tinégalité  des  intelligences. 
L'art  de  Técrivain  est  de  triompher  de  l'inattention 
qui  sera  de  plus  en  plus  la  tendance  caractéristique 
des  personnes  vouées,  sous  l'aiguillon  d'une  conciir- 
renée  acharnée,  à  la  pratique  des  arts  usuels.  L'orateur 
remplit,  sous  ce  rapport,  une  fonction  encore  pins  effi- 
cace :  il  commande  plus  sûrement  l'attention  de  ceux 
qu'il  veut  instruire,  parce  qu'il  leur  épargne  l'effort 
pénible  de  la  lecture,  et  surtout  parce  qu'il  s'aide  de 
l'attrait  qu'un  récit  fait  avec  habileté  offre  à  tous  les 
hommes.  Mais  l'art  de  persuader  par  la  presse  ou  par 
la  parole  ne  s'acquiert,  en  général,  que  par  la  pra- 
tique d'une  longue  vie  :  il  est  donc  presque  toujours 
incompatible  avec  la  science,  non  moins  difficile  à 
acquérir,  qui  consiste  à  découvrir  la  vérité  par  la  mé- 
ditation et  par  l'observation  des  faits. 

Ces  considérations  sont  justifiées  par  l'exemple  des 
contrées  où  la  presse  et  la  parole  s'appliquent  au  bien 
public  avec  le  plus  de  succès.  Elles  inspirent,  en  An- 
gleterre, beaucoup  d'écrivains,  voués  à  la  critique 
littéraire  ;  et  j'ai  entendu  l'un  d'eux  déclarer  que  son 
principal  titre  à  l'estime  publique  était  d'avoir  attiré 
l'attention  des  hommes  d'État  sur  un  livre  qui  a  con- 
tribué à  la  réforme  d'une  colonie  britannique.  La 
presse  et  la  parole  rempliront  ce  rôle  bienfaisant 
dans  notre  constitution  sociale  :  d'une  part,  quand 
le  public  né  s'exagérera  plus  leur  mission  ;  de  l'au- 
tre, quand  les  écrivains  et  les  orateurs,  devenus  to- 
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lérants,  honoreront  les  hommes  qui  se  dévouent,  en 
dehors  de  toute  coterie,  à  la  recherche  du  vrai. 

Cependant  les  vérités  les  plus  utiles  à  la  réforme 
sociale  ne  sont  pas  celles  que  découvrent  les  savants, 
et  que  propage  l'art  de  parler  ou  d'écrire.  Les  meil- 
leures informations  sont  celles  qu'on  peut  se  procurer 
auprès  de  certains  esprits  observateurs  et  sagaces, 
formés  par  la  pratique  des  profession^  usuelles;  mais 
ces  praticiens,  absorbés  par  les  devoirs  du  métier, 
sont  peu  portés  à  propager  la  vérité,  ou  croient  avoir 
intérêt  à  s'en  réserver  1«  connaissance  exclusive.  C'est 
pourtant  en  puisant  à  cette  source  que  les  Anglais  ont 
créé  peu  à  peu,  depuis  deux  siècles,  l'admirable  ré- 
gime d'enquêtes  qui  est  devenu  l'un  des  fondements 
de  leur  constitution. 

La  coutume,  en  Angleterre,  soumet  chaque  citoyen 
à  l'obligation  de  se  présenter  devant  les  commissions 
d'enquête  établies  par  une  autorité  compétente,  et  de 
répondre,  sous  la  foi  du  serment,  aux  questions  qui 
hii  sont  adressées.  FlUc  autorise  les  commissaires  à 
infliger  des  amendes  à  ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à 
cette  sommation,  ou  qui  sont  convaincus  d'avoir  dis- 
simulé la  vérité.  Dans  les  enquêtes  organisées  par  le 
Parlement,  le  nombre  des  commissaires  est  souvent 
supérieur  à  trente;  et  toutes  les  opinions,  comme 
toutes  les  doctrines,  y  sont  largement  représentées. 
(iha(|uc  membre  peut  exercer  le  contrôle  le  plus  actif 
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« 

sur  le  choix  des  personnes  invitées  à  comparaître  et 
sur  leurs  dépositions.  Aucun  d'eux  n'est  d'ailleurs 
tenu  à  une  assiduité  constante  ;  et,  en  fait,  le  travail 
s'exécute,  avec  la  confiance  entière  de  la  commission, 
par  rintervention  d'un  petit  nombre  démembres.  Les 
dépositions,  recueillies  par  des  sténographes,  sont  cer- 
tifiées exactes  par  la  commission,  imprimées  avec  une 
table  facilitant  les  recherches,  puis  livrées  au  public 
à  un  prix  modéré.  Chaque  enquête  met  en  lumière 
une  vérité,  connue  surtout  d'une  personne,  dont  la 
supériorité  apparaît  avec  évidence  quand  on  compare 
s  y  déclaration  à  celle  des  autres  déposants,  mais  dont 
les  pouvoirs  publics  n'auraient  pu  découvrir  le  mérite 
spécial.  Presque  toutes  les  réformes  accomplies  de- 
puis 1830  ont  été  votées  avec  des  majorités  considé- 
rables, éclairées  par  les  dépositions  de  quelques 
hommes  compétents. 

Le  même  régime  d'information  a  été  quelquefois 
organisé  en  France;  et  il  a  donné  lieu,  dans  les  ré- 
formes qui  en  ont  été  la  conséquence,  à  la  même 
unanimité.  C'est  ainsi  que,  à  la  suite  d'une  enquête 
récente  \  et  grâce  à  la  déposition  d'un  praticien  expé- 
rimenté*, les  pouvoirs  publics  ont  renoncé  à  Tinter- 

*  Enquête  sur  la  boulangerie  parisienne,  faite  devant  le  conseil 
(rÉtat;  Paris,  1859,  1  vol.  in-8%  Imprimerie  impériale. 

*  Feu  M.  Pommier,  rédacteur  du  journal  intitulé  :  LÈcho  agri* 
lole.  Ce  déposant  m'a  avoué  plus  tard  que  sa  situation  devant  ses 
abonnés  ne  lui  permettait  pas  de  propager  spontanément  la  vérité 
qu'il  n'a  pas  cru  pouvoir  dissimuler  devant  le  conseil  d'État. 
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vention  exercée  depuis  soixante  ans,  en  France,  dans 
le  commerce  du  pain,  contrairement  à  la  pratique  des 
autres  nations. 

Beaucoup  d^hommes  d'État,  qui  ont  pris  part  aux 
travaux  des  enquêtes  entreprises  depuis  dix  ans,  en 
ont  reconnu  l'eificacité.  Sous  leur  inQuence^  ce  mode 
d'information  sera  de  plus  en  plus  préféré  a  celui 
que  fournissent  les  commissions  consultatives  :  il 
sera  bientôt  réputé  indispensable  pour  l'élaboratioB 
des  réformes  touchant,  par  quelque  point  essentidt 
à  la  vie  privée.  L'enquête  dissipera  Tignorance  qui 
conserve,  en  France,  l'esprit  de  routine  :  elle  créera, 
chez  nos  gouvernants,  des  convictions  fondées  sur 
révidcncc;  et  elle  dissipera  sans  secousse  les  erreurs 
jiropagécs  sous  le  régime  de  la  bureaucratie  et  des 
corps  privilégiés  (§  65). 

Le  gouvernement  réunira  ainsi,  sur  la  France  et^ur 
les  pays  étrangers,  une  multitude  de  faits  qui  lui 
restent  maintenant  inconnus.  Dans  cette  voie,  il  sera 
moins  expose  à  tomber  dans  Terreur.  S'il  y  tombe 
encore,  il  s'égarera  avec  l'opinion;  et,  sous  ce  rap- 
port du  moins,  il  se  mettra  à  l'abri  des  incoiivénienls 
auxquels  les  gouvernements  antérieurs  se  sont  sou- 
vent exposés.  En  faisant  intervenir  de  plus  en  plus  les 
particuliers  dans  la  conception  et  l'exécution  du  plan 
de  réforme,  il  donnera  des  aliments  utiles  à  raclivilé 
du  public,  qui  ne  se  contenterait  plus  désonutusde 
ceux  que  lui  olTraicnt  autrefois  la  guerre  et  les  salis- 
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factions  matérielles,  lise  conciliera  la  reconnaissance 
de  toutes  les  classes  qui,  sous  Tinfluence  des  idées  do- 
minantes, éprouveront  une  grande  jouissance  morale 
en  devenant  de  plus  en  plus  les  arbitres  de  leur  des- 
tinée. 

On  peut  maintenant  comprendre  comment  l'orga- 
nisation de  la  vie  publique  sortira  des  réformes  dont 
j'ai  déjà  indiqué  le  principe.  Le  point  de  départ  de  ces 
réformes  se  trouvera  :  en  premier  lieu,  dans  la  pror 
pagation  des  habitudes  de  tolérance  par  la  pratique] 
de  la  libre  discussion,  et  dans  l'établissement  d'une 
administration  publique  fondée  sur  le  principe  de  la' 
responsabilité;  en  second  lieu,  dans  une  série  d'en- 
quêtes méthodiques  qui  détermineront  les  limites  de^ 
la  vie  privée.  Si,  comme  j'ai  lieu  de  le  croire,  ces  en-' 
quêtes  officielles  conduisaient  aux  résultats  que  j'ai 
déduits  de  mes  propres  recherches,  on  aurait  à  dé-\ 
barrasser  peu  à  peu  l'Etat  des  soins  nombreux  que  lui 
imposent  aujourd'hui  la  religion,  la  transmission  des 
biens,  le  travail,  l'association  et  l'enseignement.  L'au- 
torité publique  se   trouverait  ainsi  progressivement! 
ramenée  à  ses  véritables  fonctions  ;  et  il  ne  resterait  \ 
plus  qu'à  les  répartir,  conformément  aux  principes 
généraux  que  je  vais  indiquer,  entre  la  commune,  la 
province  et  TÉtat. 
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§65 


EN  FRANCK,   LA  TIE  COMMUNALE  DOIT  GRANDIR   DANS  LES  TIIXBS, 
ET  PRENDRE  FIN  DANS  LES  CAMPAGNES. 


La  commune  groupe,  dans  toutes  les  coostilatrâiis 
sociales,  plusieurs  intérêts  collectifs  de  familles  et  de 
populations  agglomérées  en  certains  lieux  ;  elle  foitee, 
en  quelque  sorte,  le  premier  degré  du  gouveniemeiit 
local.  C'est  surtout  en  organisant  la  commune  qu'il 
&ut  résoudre  le  difficile  problème  qui  consiste  à  éta- 
blir le  partage  le  plus  convenable  entre  la  vie  prifée 
et  la  vie  publique  :  or,  la  comparaison  des  divers 
Ëtats  européens  m'^a  toujours  démontré  que  la  solu- 
tion la  plus  imparfaite  est  celle  que  nous  avons  adop- 
tée. Nous  souffrons  à  la  fois,  en  cette  matière,  d'une 
erreur  et  d'une  fausse  assimilation. 

L'erreur  de  notre  régime  communal  dérive  surtout 
des  principes  qui  exagèrent  la  centralisation.  Les  par- 
tisans de  ces  principes  s'ingénient  sans  cesse  à  faire 
remonter  jusqu'à  la  bureaucratie  de  la  commune,  du 
département  ou  de  l'État,  une  multitude  de  détails  qui, 
partout  ailleurs,  sont  tranchés  par  les  citoyens  inté- 
resses. Ce  genre  d'abus  commence  à  frapper  les  es- 
prits ;  il  a  été  récemment  signalé  par  de  hautes  aiilo- 
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rites ^.  On  peut  donc  espérer  que,  sous  ce  rapport,  il 
y  aura  au  moins  un  temps  d'arrél  dans  les  envahisse- 
ments des  bureaux. 

Malheureusement,  parmi  les  partisans  de  la  bureau- 
cratie, il  existe  une  école  influente  qui  paralysera 
pendant  longtemps  la  tendance  à  la  réforme  :  c'est 
celle  qui,  tout  en  reconnaissant  les  inconvénients  du 
système,  les  attribue,  non  au  principe,  qu'elle  tient 
pour  excellent,  mais  à  Tindolence  des  agents  chargés 
de  le  mettre  en  pratique.  Pour  ceux  qui  sont  à  ce 
point  de  vue,  la  réforme  n'aurait  pas  pour  objet  de 
rendre  aux  fonctionnaires  la  responsabilité,  et  aux  par- 
ticuliers le  pouvoir  de  régler  eux-mêmes  leurs  inté- 
rêts, en  restreignant  l'intervention  de  la  commune, 
du  département  et  de  TÉtat.  Elle  ne  simplifierait  pas 
le  mécanisme  administratif,  en  diminuant  le  nombre 
des  affaires  soumises,  sans  utilité  réelle  pour  l'intérêt 
public,  à  la  décision  des  fonctionnaires  ;  elle  se  bor- 
nerait à  accélérer  le  travail  que  ces  décisions  exigent 
aux  divers  degrés  de  la  hiérarchie  bureaucratique. 
Elle  ne  réduirait  pas  le  nombre  des  agents  ;  loin  de 
là,  elle  créerait  un  nouveau  personnel  chargé  de  sur- 

*  Il  est  spécialement  indiqué  dans  le  passage  suivant  de  la  let- 
tre, déjà  citée,  écrite  par  TEmpereur  le  24  juin  1805:  «  Comment 
«  comprendre  que  telle  alTaire  communale,  par  exemple,  d'une  im- 
«  portance  secondaire  et  ne  pouvant  soulever  aucune  objection, 
«  exige  une  instruction  de  deux  années  au  moins,  grâce  à  l^inter- 
«  vention  obligée  de  onze  autorités  différentes  ?  Dans  certains  cas, 
«  les  entreprises  industrielles  éprouvent  lout  autant  de  retard.  » 
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veiller  ceux  qui  existent  aujourd'hui,  et  de  stimuler 
leur  zèle.  Cette  prétendue  réforme  tendrait,  en  ré- 
sumé, à  soumettre  tous  les  fonctionnaires  publics  des 
localités  et  de  la  capitale  au  genre  de  discipline  qui, 
jusqu'à  ce  jour,  n'avait  été  appliqué  qu*aux  écoliers. 
Les  conséquences  de  ce  système  apparaissent  à  tout 
homme  clairvoyant  :  l'esprit  d'initiative,  amoindri 
maintenant  dans  le  domaine  de  Tactivité  privée,  se- 
rait désormais  détruit  dans  le  domaine  administratif; 
car  on  cherche  en  vain  les  forces  et  les  influences  qui 
donneraient  de  l'efticacité  à  ce  nouveau  rouage  sur 
tous  les  points  du  territoire,  et  qui  maintiendraient 
chez  les  agents  humiliés  par  ce  contrôle,  ou  chez  les 
contrôleurs  eux-mêmes,  le  sentiment  du  devoir  et 
de  la  responsabilité. 

La  fausse  assimilation  signalée  ci-dessus  dans  le  ré- 
gime communal  réside  dans  la  règle  qui  a  soumis  à 
une  même  loi  les  districts  ruraux  et  les  aggloméra- 
tions urbaines,  en  confondant  des  intérêts  qui,  chez 
tous  les  peuples  et  dans  notre  propre  tradition,  ont 
toujours  été,  non-seulement  différents,  mais  indépen- 
dants les  uns  des  autres.  Cette  fausse  assimilation  est 
une  des  méprises  de  la  Révolution,  qui,  en  iraproiii- 
sant  beaucoup  d'institutions,  a  souvent  désorganisé  la 
France,  et  aggravé  les  vices  du  passé.  Elle  est  due 
aussi  à  la  propension  favorite  de  l'école  réglementaire, 
qui  substitue  en  toutes  choses  les  prescriptions  de  la 
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loi  aux  coutumes  traditionnelles,  et  qui  contraint, 
en  conséquence,  les  intérêts  les  plus  opposés  à  subir 
Tuniformilé  et  la  symétrie.  La  nature  des  faits  et  la 
pratique  de  tous  les  peuples  ne  laissent  aucun  doute 
sur  le  danger  de  cette  méprise. 

Les  agglomérations  urbaines  ont  fait  naître,  partout 
et  dans  tous  les  temps,  des  exigences  auxquelles  les 
,  chef»  de  famille  ne  sauraient  isolément  pourvoir  :  tels 
sont,  par  exemple,  les  besoins  que  j'ai  signalés  en 
décrivant  le  gouvernement  des  villes  do  l'Angleterre 
(§  58).  Ces  besoins  ne  peuvent  être  satisfaits  que  dans 
un  régime  de  communauté  :  Tinstitution  communale 
naît  donc  ici  de  la  force  des  choses  ;  elle  s'impose 
indépendamment  des  propensions  spéciales  vers  l'as- 
sociation ou  l'individualisme,  qui  peuvent  être  im- 
primées aux  populations  par  les  régimes  de  la  reli- 
gion, de  la  famille,  de  la  propriété  et  du  travail. 

Mais  ces  besoins  ne  se  manifestent  plus  dans  les 
campagnes,  en  dehors  d'une  étroite  banlieue  con- 
tiguë  aux  villes  :  on  a  donc  été  toujours  conduit  à 
limiter  les  institutions  communales  urbaines  à  des 
circonscriptions  soigneusement  délimitées,  formant 
quelques  points  imperceptibles  au  milieu  du  terri- 
toire d'une  grande  nation.  Les  familles  habitant  ces 
circonscriptions  ont  des  avantages  et  des  obligations 
qui  n'existent  point  pour  les  familles  établies  dans  les 
districts  ruraux.  Les  villes,  dont  les  principaux  habi- 

21. 
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tants  s'adoiineat  à  quelque  branche  spéeide  d'actî- 
yité,  et,  par  exemple,  au  conlmerce  marîtioM^  sont 
souvent  conduites  à  fonder  des  ports,  des  aramMOx, 
et  d'autres  établissements  venant  en  aî^de  aux  entre- 
prises privées.  Les  moips  importantes  ont,  an  moins, 
à  construire  le  marché  public  et  l'hôtel  de  leurs  ma- 
gistrats. En6n  Vune  de  lejars  attributiona  esa^lielles 
est  de  grouper  une  multitude  d'établissements  et  de 
professions  qui,  confonnément  aux  exigences  de  la 
division  du  travail,  ne  peuvent  pt'ospéi^r  que  par  leur 
rapprochement. 

La  population  des  campagnes  voisines  trouve  dans 
ces  établissements  le  moyen  de  pourvoir  à  beanooiip 
de  besoins  journaliers  et  périodiques;  elle  y  afflue 
surtout  pour  livrer  les  produits  agricoles  nécessaires 
à  la  subsistance  de  la  population  urbaine.  Chaque 
ville,  tout  en  conservant  une  activité  distincte  de 
celle  des  campagnes,  devient  donc  naturellement  un 
lieu  habituel  de  réunion  pour  la  contrée  environnante 
où  son  influence  se  fait  sentir  ;  et  elle  y  joue,  en 
quelque  sorte,  le  rôle  d'une  capitale.  On  voit  même 
souvent  les  populations  délibérer,  dans  ces  réunions, 
sur  les  questions  exclusivement  rurales.  Les  villes  où 
sont  accumulées  ces  diverses  causes  d'influence  et 
d'attraction  forment  de  véritables  unités  sociales, indé- 
pendantes (le  toute  conception  systématique  sur  le 
gouvernement  local  j  elles  réagissent,  par  leur  in- 
fluence propre,  sur  des  intérêts  fort  étendus;  et  elles 
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doivent  avoir,  dans  le  gouvernement,  une  part  pro- 
portionnée à  cette  importance.  11  est  donc  juste  que 
ces  agglomérations  soient  largement  représentées 
dans  les  assemblées  qui  délibèrent  sur  les  affaires 
publiques.  Dans  les  pays  libres,  où  les  intérêts  géné- 
raux sont  réglés  par  les  représentants  des  diverses 
localités,  elles  disposent  toujours  d'un  nombre  consi- 
dérable de  voix.  Ces  habitudes  et  ces  institutions  sont 
éminemment  développées  dans  les  Boroughs  anglais 
(§  58);  elles  se  retrouvent  encore  dans  les  chefs-lieux 
de  Comté,  et  dans  les  petites  villes  oii  se  tiennent  les 
assemblées  périodiques  dites  Quarter-sessions  et 
Petty-sessions  (§  57). 

Comme  je  l'ai  déjà  fait  remarquer,  cette  organisa- 
tion des  villes,  et  le  régime  communal  qui  en  dérive 
sont  des  faits  inhérents  à  toute  société.  J'ajoute  que 
la  fore»  de  ces  liens  de  communauté  s*accroît,  au 
lieu  de  diminuer,  à  mesure  que  les  peuples  se  per- 
fectionnent. Ce  progrès  se  lie  toujours,  en  effet,  à  un 
sentiment  plus  délicat  et  plus  raffiné  des  convenances 
relatives  à  la  salubrité,  et  aux  autres  intérêts  collectifs 
des  agglomérations  urbaines.  L'extension  donnée  au 
régime  du  travail  multiplie  naturellement  les  établis- 
sements d'utilité  commune,  nécessaires  aux  familles 
qui  s'adonnent  à  l'agriculture,  à  l'industrie  manufac- 
turière et  au  commerce.  Enfin  la  nécessité  de  pour- 
voir aux  intérêts  intellectuels  et  moraux  invite  de  plus 
en  plus  les  villes  h  attirer  chez  elles  les  corporations 
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privées  qui  s  y  dévouent,  et  même  à  seconder  leon 
efforts  par  des  fondation^  spéciales.  Ces  nouveaux 
besoins,  ces  tendances  générales  concourent,  en  ré> 
sumé,  à  augmenter  les  attributions,  et  à  compliquer 
les  devoirs  des  communautés  urbaines. 

Les  communes  rurales  ont  également  rempli, 
au  moyen  âge,  une  mission  nettement  définie  ;  mais 
les  intérêts  qui  s'y  trouvaient  groupés  n'ont  jamais  eu 
l'importance  et  la  généralité  qui  distinguent  ceux  des 
communes  urbaines.  Ces  intérêts  «n'ont  gu^  réagi 
en  dehors  des  localités,  où  ils  étaient  constitués. 
Chaque  jour  ils  tombent  en  désuétude,  ou  se  ratta* 
chent  à  des  groupes  plus  importants. Pour  démontrer 
que  la  commune  rurale  ne  peut  plus  exister  aujour- 
d'hui, il  suffit  de  rappeler  les  conditions  dans  les- 
quelles elle  s*est  établie  au  moyen  âge.  Or  le  meil- 
leur moyen  de  remplir  ce  programme,  et  d'éviter  les 
écueils  d'une  étude  historique,  est  de  décrire  la  situa- 
tion actuelle  des  communes  ruralea  en  Russie.  C'esl 
là,  en  effet,  que  Tinstitution  a  le  mieux  conservé  la 
force  que  lui  avait  donnée  chez  nous,  dans  des  condi- 
tions analogues,  le  régime  féodal. 

Les  communes  rurales  de  la  Russie  ont  reçu,  depuis 
un  siècle,  une  organisation  de  plus  en  plus  ferme  ;  et 
ce  développement,  ainsi  qu'il  est  arrivé  chez  nous 
au  moyen  âge,  a  marché  de  Iront  avec  Témancipation 
des  paysans.   On  se  tromperait  gravement  toutefois, 
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si  l'on  voyait  dans  cette  transformation  sociale  une 
conquête  des  paysans  sur  leurs  seigneurs.  En  fait,  le 
changement  s'est  accompli,  au  profit  des  deux  classes, 
par  l'initiative  même  des  seigneurs,  à  mesure  que 
ceux-ci  comprenaient  mieux  leurs  véritables  in- 
térêts. 

Dans  le  régime  qui  a  précédé  la  création  des  com- 
munes, le  seigneur  russe  n'avait  qu'un  seul  moyen  de 
tirer  parti  de  ses  propriétés  rurales  :  il  les  cultivait 
en  régie,  à  l'aide  de  corvées  imposées  aux  paysans  ; 
puis  il  réalisait  la  valeur  des  produits  bruts  du  sol, 
par  une  autre  série  de  corvées,  en  les  élaborant  dans 
des  fabriques  spéciales,  ou  en  les  transportant  vers 
les  marchés  de  l'intérieur  et  des  pays  étrangers.  Les 
paysans  partageaient  également  leur  temps  entre  les 
travaux  du  seigneur  et  les  travaux  exécutés, pour  leur 
propre  compte,  sur  la  portion  du  territoire  destinée 
à  produire  les  denrées  nécessaires  à  leur  subsistance 
et  à  la  nourriture  des  animaux  de  trait.  Le  travail 
seigneurial  était  l'unique  lien  qui  existât  entre  les 
paysans;  il  déterminait  seul  la  répartition  de  ces  der- 
niers sur  le  territoire.  Cette  organisation  spéciale, 
qu'on  peut  appeler  le  régime  de  la  corvée^  dominait 
encore  de  nos  jours,  avant  la  dernière  réforme,  dans 
la  région  orientale  de  Tempire  *.  Elle  s'est  progressi- 
vement modifiée  ;   et  déjà  même  elle  a  presque  en- 

*  Les  Ouvriers  européensy  p.  58. 
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tièrement  disparu  dans  les  répons  du  Centre  et' de 
rOccident,  à  mesure  que  les  populationa^  devefllieit 
plus  denses,  que  les  produits  agricoles  acqoinieiit 
plus  de  valeur,  que  l'esprit  d'initiative,  l'àétiYitéiA- 
dustrielle  et  les  rapports  commerciaux  prenaiolt  plus 
de  développement.  ■    ' 

Peu  à  peu  s^est  établi,  àous  ces  nouvelbes  influences, 
le  régime  de  l'Abrok^  qui  attribue  la  totalité  du  soi 
aux  paysans  traivaiUant  pour  leur  propre  compte,  à  k 
charge  de  payer  une  redevance  an  seigneur.  La  noi- 
velle  organisation  s'est  établie,  en  quelque  sorte  spon» 
tanément,  partout  où  les  paysans  ont  été  assez  intdli- 
gents  pour  diriger  eux-roémes  les  cultures  et  réalisff 
la  valeur  des  produits.  Le  seigneur  a  trèuvé,  dii» 
cette  innovation,  deux  avantages  principaux  ^  il  a 
augmenté  son  revenu  dans  une  proportion  considé- 
rable;  et  il  s'est  débarrassé  des  soucis  qu*entratne  la 
surveillance  de  toute  exploitation  en  régie,  confiée  à 
des  agents  non  intéressés  au  succès.  Les  paysans, 
de  leur  côté,  reprenant  la  disposition  de  tDut  leur 
temps,  et  ayant  la  propriété  de  toutes  les  récoltes,  se 
sont  trouvés  dans  une  situation  plus  indépendante  et 
plus  digne;  ils  ont  travaillé  avec  plus  d'ardeur;  ils 
ont  abordé  librement  toutes  les  entreprises  lucratives 
(|ui  se  trouvaient  à  leur  portée;  et  ils  se  sont  élevc's  à 
un  plus  haut  degré  de  moralité  et  de  bien-èlrc. 

•  Les  Ouvriers  curopëenSf  p.  (>9. 
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Cependant  les  seigneurs  n'auraient  point  obtenu  les 
principaux  avantages  qui  devaient  résulter  pour  eux 
de  l'abolition  des  corvées,  s'ils  avaient  laissé  dans  Ti- 
solement  les  paysans  émancipés;  ils  ont  tout  d'abord 
trouvé  intérêt  à  les  réunir  par  le  lien  communal.  Pour 
s'assurer  le  bénéfice  de  TAbrok,  ils  n'ont  point  attendu 
que  toutes  les  familles  fussent  en  état  d'exploiter  le 
sol  avec  un  complet  succès.  Ils  se  seraient  exposés  à 
de  graves  mécomptes,  s'ils  avaient  traité  avec  chaque 
paysan,  en  lui  imposant,  à  titre  individuel,  en  échange 
de,  la  concession  qu'ils  lui  faisaient,  une  redevance 
personnelle  et  directe  ;  car  le  principal  avantage  du 
nouveau  régime,  la  simplification  opérée  dans  la  ges- 
tion, eût  été  balancé  par  la  difficulté  de  percevoir  les 
redevances  imposées  aux  familles  vicieuses  ou  impré- 
voyantes. Les  seigneurs  ont  évité  cet  écueil  en  concé- 
dant le  sol,  et  en  imposant  la  rente  foncière  à  une 
communauté  établie  spécialement,  à  cet  effet,  entre 
les  paysans.  Ce  sont  donc  les  intérêts  des  seigneurs  et 
les  imperfections  des  masses  qui  ont  constitué  la  com- 
tmune  rurale  de  la  Russie,  c'est-à-dire  le  pouvoir  le  plus 
absolu  qu'on  puisse  observer  de  nos  jours  en  Europe. 

La  commune  russe,  représentée  par  le  conseil  des 
anciens  (Starchi)  ou  chefs  de  maison,  est  presque  in- 
dépendante de  l'Etat,  et  n'a  guère  avec  lui  que  deux 
points  de  contact.  Elle  doit,  en  premier  lieu,  accepter 
les  ministres  du  culte  dit  orthodoxe,  qui  lui  sont  im- 
posés (§  10), et  se  conformer,  pour  l'exercice  de  ce  culte 
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et  pour  la  rétribution  du  clergé,  aux  prescriptions 
émanant  des  autorités  ecclésiastiques.  Néanmoins, 
dans  plusieurs  parties  de  Tempire,  les  vieux  croyants 
(Starovertzi)  et  divers  autres  dissidents^  maintiennent 
avec  fermeté,  malgré  les  règlements  publics,  leur 
culte  traditionnel  ;  et  ils  ajoutent  ainsi  un  élément  de 
plus  aux  libertés  locales.  La  commune  doit,  en  se- 
cond lieu,  satisfaire  à  la  conscription  établie  pour  le 
recrutement  de  Tarmée.  Toutefois,  le  service  mili- 
taire étant,  en  fait,  employé  comme  moyen  de  punir 
rinconduite  des  individus,  ce  genre  d'obligation  de 
vient,  pour  le  conseil  communal,  un  moyen  considé- 
rable d'influence.  Le  pouvoir  de  désigner  les  conscrits 
ou  de  les  racheter  est,  en  effet,  délégué  habituelle- 
ment aux  Starchi  ;  et  ceux-ci  y  trouvent  la  sanction 
principale  du  contrôle  qu'ils  exercent  sur  les  mœurs 
locales. 

Ces  deux  devoirs  accomplis,  la  commune  se  gou- 
verne avec  une  complète  indépendance.  Elle  se  préoc- 
cupe surtout  de  maintenir  un  état  d*aisance  et  d'é- 
quilibre, qui  permette  à  chaque  maison  d'acquitter 
ponctuellement  sa  part  des  charges  communales.  Elle 
atteint  ce  but  :  en  soumettant  la  jeunesse  à  la  disci- 
pline de  l'obéissance,  du  respect  et  du  travail  ;  en  ré- 
primant chez  elle  le  goûl  des  entreprises  lointaines; 
en  obligeant  les  individus  dont  elle  autorise  l'émigra- 

»   Les  Ouvriers  européens,  p.  8i». 
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lion  temporaire,  à  remplir  certaines  obligations  en- 
vers leurs  familles;  en  interdisant,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  de  nécessité  absolue,  la  construction  de  nou- 
Telles  habitations  ^  ;  enfin  en  maintenant,  sous  Tauto- 
rité  de  vieillards  expérimentés,  les  jeunes  ménages 
groupés  en   communautés  nombreuses.  D'un  autre 
côté,  s'inspirant  de  la  tendance  qui  s'est  manifestée 
autrefois  dans  les  communautés  de  TOccident,  la  com- 
mune comprime,  autant  qu'il  dépend  d'elle,  Tessor 
des  familles  les  plus  intelligentes.  A  cet  effet,  elle 
laisse  dans  l'indivision  les  forêts,  les  eaux,  les  steppes 
et  les  marais,  qui  pourraient  être  mieux  exploités 
dans  le  régime  de  la  propriété  individuelle.  Repous- 
sant même  le  principe  de  l'appropriation  définitive  de 
la  terre  arable,  elle  proportionne  l'étendue  des  champs 
aux  moyens  de  travail.  Après  des  intervalles  pério- 
diques de  treize  ou  quinze  ans,  elle  procède  à  un 
nouveau  partage,  basé  sur  le  nombre  de  bras  dont 
chaque  famille  dispose.  La  commune  se  trouve  égale- 
ment chargée  des  droits  de  police,  de  voirife  et  de 
basse  justice  qui  ne  seraient  plus,  pour  le  seigneur, 
qu'une  source  d'embarras  et  d'ennuis.  La  force  des 
choses  confère,  en  outre,  aux  conseils  communaux, 
des  fonctions  judiciaires;  car  les  justiciables,  en  rai- 
son de  leur  éloignement,  et  par  une  appréciation  éclai- 
rée de  leur  intérêt,  répugnent  souvent  à  demander 

*  Les  Ouvriers  européens ,  p.  77. 
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justice  aux  tribunaux  publics.  Sous  ces  divers  rap- 
ports, les  communes  rurales  à  l'Abrok  de  la  Russie 
jouissent  d'une  autorité  plus  étendue  que  ne  l'indi- 
quent les  lois  et  les  règlements. 

Les  communes  relevant  des  immenses  domaines 
de  la  Couronne  et  des  Apanages,  sont  dans  une  situa- 
tion moins  favorable.  Elles  se  trouvent  en  contact 
plus  immédiat  avec  la  bureaucratie  qui  pèse  sur  ce 
grand  empire,  et  qui  là,  comme  partout  (g  65),  se 
montre  hostile  à  l'initiative  individuelle  et  au  gouver- 
nement local.  Elles  ont  à  compter  avec  des  fonction- 
naires moins  enclins  que  ne  le  sont  les  seigneurs  à 
simplifier  Torganisation  communale,  et  à  s'abstenir 
de  toute  intervention  inutile. 

Dans  les  communes  domaniales  comme  dans  les 
communes  privées,  les  individus  tenus  au  payement 
collectif  de  l'Abrok,  soumis  à  l'autorité  de  la  famille, 
du  conseil  des  anciens,  des  fonctionnaires  domaniaux 
et  des  seigneurs,  n'ont  point,  en  fait,  la  libre  disposi- 
tion de  leur  personne.  Cet  état  de  choses  contraste, 
d'une  façon  peu  honorable  pour  la  Russie,  avec  Fen- 
semble  delà  civilisation  européenne;  il  blesse  même 
les  intérêts  publics  et  privés  de  l'empire.  On  s'explique 
donc  qu'un  gouvernement  intelligent  hâte  aujourd'hui, 
par  des  prescriptions  spéciales*,  Pémancipation,  el 


*  L'émancipation  des  classes  rurales,  on  ne  saurait  trop  le  rap- 
peler, a  été  accomplie,  ilès  le  douzième  siècle,  dans  la  plupart  i\( 
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mpplée  ainsi  i  Fimtiaiiie  des  grands  pr&fwîëtaîres 
éloignés  de  leur  réâdenœ  rarale  par  les  mauvaises 
mœurs  et  les  Cuisses  idées  que  le  gooveniement  de 
Louis  XrV,  ^  le  monvemeiii  sodal  do  dix-huitième 
siècle  ont,  en  qnd^pie  sorte,  inocolée>  aux  dasses  di- 
rigeantes de  ITorope  entière. 

Cette  réforme  rdér^a  inéritablemeot  l'ascendant 
moral  de  la  Russie.  Cependant  die  perdrait  son  avan- 
tage essentiel,  si  elle  ne  devait  pas  désormais  s'^accom- 
plir  exclusivement  par  Taecord  des  intérêts  privés: 
si  le  Gouvernement  devait  pourvoir  à  Texécution, 
aussi  liien  qu*à  la  conception  du  système.  Dans  ce  cas, 
cil  effet,  Tcenvre  de  Fémancipation,  au  lieu  de  déve- 
lopper la  liberté  de  toutes  les  classes,  les  soumettrait, 
plus  étroitement  que  par  le  passé,  à  Fautorilé  des  bu- 
reaux et  aux  inconvénients  d^une  centralisation  exa- 
gérée. Cependant,  alors  même  qu'elle  éviterait  cet 
écueil,  la  nouvelle  société  russe  restera  d'abord  sou- 
mise aux  inconvénients  qui  naissent  du  principe  com- 
munal. Les  communes  rurales  échapperont  sans  doute 
à  la  tutelle  des  seigneurs  ;  mais  elles  continueront  à 
peser  lourdement  sur  la  propriété,  sur  la  famille  et 
sur  le  travail.  Les  propensions  communistes  main- 


nos  provinces,  par  la  libre  initiative  des  propriétaires  et  par  une 
entente  intelligente  avec  les  corvéables;  elle  n'a  exigé,  niTinter- 
vention  de  la  royauté,  ni  celle  des  seigneurs  suzerains  ;  elle  n'a 
point  donné  lieu  au  bruit  qui  se  fait  maintenant  en  Russie,  au  sujet 
de  cette  utile  réforme. 
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tiendront  beaucoup  de  biens  dans  Tindivision  ;  et  les 
petites  oligarchies  locales  ne  cesseront  pas,  suivant 
leur  inclination  dominante,  d'entraver  Tessor  des  su- 
périorités naturelles.  Spécialement  adaptées  aux  con- 
venances de  la  grande  propriété  féodale,  elles  se  pré- 
senteront bientôt  comme  une  superfétation,  dans  le 
régime  de  la  propriété  indépendante.  Là,  comme  en 
Angleterre  (§  55),  on  sentira  le  besoin  d'en  res- 
treindre Faction,  à  mesure  que  Témancipation  des 
travailleurs  multipliera  les  grandes  individualités.  Les 
hommes  enrichis  par  le  commerce,  et  les  grands  pro- 
priétaires débarrassés  des  charges  de  la  féodalité, 
n'ont,  en  effet,  rien  à  demander  au  régime  commu- 
nal ;  ils  dirigent  surtout  leurs  aspirations  vers  la  li- 
berté civile  et  politique. 

Cette  conclusion,  justiGée  par  l'histoire  des  déve- 
loppements successifs  de  la  liberté  en  Europe,  n'e>l 
contredite  qu'en  apparence  parla  prépondérance  ex- 
traordinaire dont  jouissent  les  communes  de  FAmé- 
rique  du  Nord.  Sans  entrer  à  ce  sujet  dans  de  longs 
détails,  il  est  aisé  de  faire  comprendre  qu'on  ne  sau- 
rait tirer  du  régime  américain  aucune  conséquence 
utile  pour  la  réforme  sociale  de  la  France. 

On  a  justement  fait  remarquer^  que,  pour  coni- 


*  Alexis  de  Tocquevillc,  de  la  Démocratie  en  Amérique,  iA' 
ch.  II. 
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prendre  la  constitution  actuelle  des  ElaLs  Uuis,  il  faut 
^e  reporter  aux  circonstances  singulières  dans  les- 
(juelles  celte  société  sVsl  fondée  au  dix-seplième 
siècle.  Les  communes  de  la  Nouvelle-Angleterre  se 
sont,  pour  la  plupart,  consliluécs  en  dehors  de  l'in- 
fluence d'une  autorité  supérieure,  dans  un  milieu  so- 
cial où  les  notions  de  l'État,  de  la  |)rovince  et  du  fief 
faisaient  défaut;  aussi  ont-elles  formé /eut  d'abord 
des  souverainetés  indépendantes*.  Et  si  l'esprit  na- 
tional s'y  est  plus  tard  manifesté,  c'est  que  le  geime 
de  ce  sentiment,  apporté  avec  les  coutumes  de  la  mère 
patrie,  s'est  développé  sous  T influence  de  Tanlago- 
nisme  qui  a  constamment  régné  entre  les  colons  et 
les  indigènes. 

Chaque  commune,  créée  dans  ces  conditions  excep- 
tionnelles, a  naturellement  envahi  les  attributions  qui, 
dans  le  régime  moderne  de  l'Europe,  appartiennent 
à  la  province  et  à  l'État.  Elle  s'est  d'ailleurs  inspirée 
de  l'esprit  du  temps;  et  elle  a  adopté  les  moyens  d'ac- 
tion propres  au.v  gouvernements  d'ancien  régime  (g  8) . 
c'est  ainsi  qu'elle  s'est  spécialement  préoccupée  de 
faire  régner  la  vertu  ^,  jusque  dans  les  moindres  détails 


*  Alexis  do  Tocqueville,  de  -a  Dcniocraùie  en  Amérique ^  t.  I, 
cb.  V. 

*  Le  lecteur  qui  aura  accordé  quelque  attention  à  cel  ouvrage, 
ne  prendra  pas  le  change  sur  cctle  assertion,  et  ne  me  prêtera  pas 
la  pensée ijuil  sérail  suranr.o,  dans  le  régime  moderne,  de  faire 
régner  la  vertu.  J]ai  dc^à  fait  remar.^ucr,  au  contraire,  que  celle 
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ie  ji  TT#*  -)r-/r,-«.  Ces  iieniîères  attributions,  qui  im- 
jâ«iiBctf9f;  ces  5-Hiis  ^Cmdas  et  une  sollicitude  soute- 
niez m£  mèofef  «(ê  «xereées^  par  une  autorité  compo- 
<«?e  in  pifr?<  «je  àmîA««  arec  une  rigueur  inconnue 
die£  ks  KwirtîftHilKlirps  des  proTÎnces  et  des  Etats.  Je 
rîùa-iÈ  ooe  BoilîtBiie  de  règlements  %  ayant  pour  objet 
•TmÈeixJire,  le  dimanche,  Feiercice  du  travail  et  la 
cuToiatik»  d»s  TOTagenrs,  d^imposer  aux  familles  Teo- 
tretien  des  êcvJes,  de  réprimer  les  rapports  illii^ites 
•»lre  les  deux  sexes,  de  prévenir  les  abus  du  jeu  et 
des  boissons  fermentées. 

Au  reste,*la  forte  des  choses  introduit  chaque  jour, 
dans  Fancienne  souveraineté  des  communes  améri- 
caines, des  restrictions  qui  se  manifestent  dans  l'ordre 
moral, comme  dans  Tordre  politique  et  administratif. 
L'État  et  le  Comte  ont  déjà  reçu,  dans  la  constitution 
|)roinul.i?uée  après  la  guerre  de  l'indépendance,  une 
importance  qu'ils  n'avaient  pas  à  l'origine  de  la  colo- 
nisation. Cctle  importance,  qui  s'accroît  sans  cesse', 
grandirait  plus  rapidement  si  les  guerres,  qui  ont 
joué  un  grand  rôle  dans  l'histoire  de  l'Europe,  de- 
venaient une  des  préoccupations  habituelles  des  Ainè- 


nécessilô  sociale  doil  clro  clia<iiie  jour  [»lus  vivement  sentie;  >^^- 
Irinont,  c'est  aux  citoyens  agissanl  à  titre  privé,  plus  qu'an 
auloiilês  pul>li<|nes.   qu'il  appa;  lient  ilésorniais  d'\  pourvoir. 

'  Alexis  (le  i'ocipieville,  de  la  Démocratie  en  Amérique,  t-^- 
ili.  II. 

"  Ibidem t  I.  I.  cil.  V. 
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ricains  du  Nord.  Dans  un  tel  régime,  par  exemple,  ce 
ne  serait  plus  la  commune  qui  resterait  chargée, 
comme  elle  Test  aujourd'hui,  du  service  des  approvi- 
sionnements de  guerre. 

On  commettrait  d'ailleurs  une  erreur  grave  en  con- 
sidérant la  souveraineté  communale  comme  un  fait 
qui  s'applique  à  tous  les  États  de  TUnion.  Ainsi  que 
le  reconnaissent  les  auteurs  qui  ont  le  plus  exagéré 
la  portée  du  régime  américain,  cette  organisation 
énergique  est  un  fait  spécial  aux  États  du  Nord^  qui, 
sous  le  nom  de  Nouvelle-Angleterre,  ont  formé  le 
premier  noyau  de  la  confédération  ;  elle  s'affaiblit  ou 
s'eîface,  à  mesure  qu'on  pénètre  au  milieu  des  États 
du  Sud*.  D'ailleurs,  le  régime  qui  s'est  spontanément 
développé  au  milieu  des  petits  domaines  ruraux  du 
Vermont,  cultivés  par  les  propriétaires  eux-mêmes, 
ne  pouvait  évidemment  convenir  aux  immenses  terres 
de  la  Virginie,  cultivées  en  régie  avec  des  esclaves. 

Mais  ce  qui  rend  surtout  le  régime  de  la  Nouvelle- 
Angleterre  inapplicable  à  l'Europe  occidentale,  c'est 
le  contraste  que  présentent  les  communes  rurales  des 
deux  pays,  en  ce  qui  concerne  l'étendue  du  territoire, 
et  le  caractère  de  la  population. 

Sous  le  rapport  de  l'étendue,  les  communes  de  la 


1  Alexis  de  Tocqueville,  de  la  Démocratie  en  Amérique^  t*  1» 
cil,  V. 
*  Ibidem,  t.  I,  cli.  v* 
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Nouvelle-Angleterre  doivent  être  assimilées  à  notre 
canton  rural  plus  qu'à  notre  commune.  Jamais  une 
commune  n*y  est  formée  par  le  domaine  d'un  seul 
propriétaire,  comme  on  le  voit  souvent  chez  nous.  11 
y  existe  beaucoup  de  moyens  donlaines,  de  40  à  120 
hectares,  cultivés,  ainsi  que  je  viens  de  le  dire,  sans 
aucune  immixtion  des  tenanciers  qui  jouent  dans 
notre  Occident  un  rôle  si  considérable.  Les  journa- 
liers ruraux  et  les  petits  propriétaires  indigents,  qui 
forment  un  nombreux  contingent  dans  les  communes 
de  France  et  d'Allemagne,  sont  inconnus  dans  la 
Nouvelle-Angleterre.  Les  travaux  auxquels  ne  peut 
suffire  la  famille  des  propriétaires  sont  exécutés,  soit 
par  des  ouvriers  domestiques,  soit  par  des  immi- 
grants européens  qui,  au  moyen  d'un  stage  dans  les 
districts  contigus  aux  ports  d'arrivée,  amassent  peu 
à  peu  le  pécule  nécessaire  à  l'acquisition  d'une  pro- 
priété. 

Sous  le  rapport  de  la  population,  ces  communes 
n'ont  point,  comme  la  plupart  des  nôtres,  un  carac- 
tère exclusivement  rural  ;  et  elles  ne  se  réduisent 
pointa  des  habitations  disséminées  (g  34).  Elles  pré- 
sentent, en  outre,  une  agglomération  d'habitanls, 
analogue  à  celle  des  petites  villes  de  marché,  ou 
Market-towus-,  des  riches  districts  ruraux  de  France 
et  d'Angleterre.  Le  nom  môme  des  communes  rurales 
(le  la  Nouvelle-Angleterre  [Toivnship)^  étranger  an 
langage  administratif  de   la   mère    patrie,  rapinH^' 
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la  physionomie  urbaine  du  chef-lieu  de  la  circon- 
scription. 

On  s'explique  donc  qu'une  vie  communale  Irès- 
intime  ait  spontanéraeht  réuni  :  d'une  pari,  de  nom- 
breux propriétaires  ruraux,  vivant,  dans  les  mêmes 
conditions  d'aisance,  sur  un  vaste  territoire  ;  de  Tau- 
tre,  les  familles  vouées  aux  professions  libérales  et 
usuelles,  agglomérées  au  centre  de  celte  banlieue 
pour  subvenir  aux  besoins  matériels  et  moraux  de  la 
population.  Ce  rapprochement  était  plus  qu'ailleurs 
indispensable,  dans  un  régime  social  qui  laissait  la 
population  privée  de  l'appui  presque  toujours  im- 
posé, en  Europe,  par  la  sollicitude  intéressée  de  l'Elat 
et  de  la  province. 

Les  conditions  dans  lesquelles  s'est  développé  cha- 
"que  Township  de  la  Nouvelle-Angleterre  se  sont  sou- 
vent offertes  dans  le  passé.  Dans  l'antiquité,  elles  ont 
donné  naissance  aux  petits  États  de  la  Grèce.  Au 
moyen  âge,  elles  ont  créé  en  Allemagne  beaucoup  de 
villes  souveraines,  en  dehors  de  l'aMlorité  royale  ou 
féodale  ^  et  elles  assurent  encore  aujourd'hui,  à  plu- 
sieurs d'entre  elles,  une  siluation  éminente  dans  la 
Confédération  germanique.  Ces  mômes  conditions  se 
sont  reproduites  en  Italie,  en  Suisse  et  dans  les  Flan- 
dres ;  elles  n'offrent  évidemment  aucun  rapport  avec 
celles  de  nos  petites  communes  rurales. 

En  résumé,  la  France  a  confondu,  par  sa  loi  com- 
munale, des  intérêts  qui  ne  peuvent  être  assimilés  à 

m.  22 
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aucun  titre.  Le  point  de  départ  de  la  réforme  con- 
siste donc  à  établir  chez  nous,  comme  dans  les  autres 
États  européens,  et  particulièrement  en  Angleterre 
(§§  5^9  SS),  une  distinction  tranchée  entre  les  agglo- 
mérations urbaines  et  les  campagnes  à  populations 
disséminées.  J'examinerai  d'abord  séparément  cha- 
cun de  ces  deux  groupes  d'intérêts.  Je  considérerai 
ensuite  les  circonscriptions  qui  présentent  des  popu- 
lations mixtes,  plus  ou  moins  agglomérées,  et  qui  se 
rapprochent  ainsi  des  Townships  de  la  Nouvelle-Ân- 
glcterre. 

La  loi  du  18  juillet  1837,  qui  régit  toutes  les  com- 
munes, ne  soulève  point  de  critiques  essentielles  dans 
ses  applications  aux  grandes  villes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  délimitation  et  les  attributions  de  chaque 
unité.  Elle  confère  en  effet,  au  sujet  des  propriétés, 
(le  la  voirie,  de  la  salubrité,  de  la  sûreté  et  des  autres 
branches  de  la  police  locale,  des  attributions  qui  se 
rapi)rochent  beaucoup  de  celles  qu'exercent  toutes 
les  communes  urbaines  du  monde  civilisé.  Ces  attri- 
butions pourront  être  utilement  étendues  en  plusieurs 
points  :  ainsi,  on  reconnaîtra  certainement  la  conve- 
nance de  se  rapprocher  du  régime  anglais,  pour  le 
jugement  des  menus  délits  locaux,  et  de  confier  ce 
service  à  un  corps  choisi  parmi  les  notables  de  la 
cité.  Dans  cette  voie,  on  ne  fera  au  surplus  que  se 
rattacher  aux  principes  qui  ont  déjà  fait  instituer  les 
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tribunaux  de  commerce  et  les  conseils  de  prud'hom- 
mes. Mais  ces  portes  d'améliorations  n'ont  point  le 
caractère  d'urgence  qu'offrent  plusieurs  réformes  si- 
gnalées dans  le  cours  de  cet  ouvrage  :  on  procédera 
d'ailleurs  d'une  manière  sûre,  en  partant  de  l'état  ac- 
tuel des  choses,  et  en  ayant  sans  cesse  en  vue  la  pra- 
tique actuelle  des  peuples  qui  se  sont  acquis,  sous  ce 
rapport,  une  juste  renommée. 

Il  en  est  autrement  de  la  constitution  même  du 
personnel  dirigeant.  Celui-ci,  aux  termes  de  la  loi, 
exerce  toutes  ses  attributions  sous  l'autorité  ou  la 
surveillance  de  l'administration  supérieure,  c'est-à- 
dire  de  la  bureaucratie  établie  par  l'État  dans  la  ca- 
pitale et  dans  les  chefs-lieux  de  déparlement.  Les 
agents  de  la  centralisation  administrative,  ainsi  char- 
gés de  présider  à  une  multitude  d'intérêts  locaux, 
ont  évidemment  moins  de  compétence  que  les  hom- 
mes éminents  signalés  à  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens par  les  succès  mêmes  qu'ils  ont  obtenus  dans 
la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  Ils  sont  surtout 
moins  enclins  à  résoudre  les  questions  journalières, 
que  ces  intérêts  soulèvent,  avec  la  sollicitude  et 
l'activité  nécessaires  au  succès  de  toutes  les  af- 
faires humaines.  Bien  qu'ayant  le  pouvoir  de  choi- 
sir eux-mêmes  le  conseil  municipal,  les  citoyens 
sont  donc,  en  fait,  privés  de  la  gestion  de  leurs  inté- 
rêts les  plus  immédiats.  Sous  ce  rapport,  nos  villes 
ont  perdu^   depuis  Louis  XIV,  les  vieilles  franchi- 
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ses^  que  conservent  fermement  d'autres  peuples,  qui 
n'ont  en  fait,  et  ne  prétendent  avoir,  sur  nous,  au- 
cune supériorité. 

Quoi  qu*en  disent  les  partisans  d'une  centralisation 
exagérée,  cette  situation  affecte  péniblement  les  po- 
pulations: elle  est,  depuis  deux  siècles,  une  source 
permanente  de  griefs  contre  tous  nos  gouvernements. 
En  détruisant  la  sollicitude  que  les  citoyens  accordent  à 
leurs  propres  affaires,  lorsqu'ils  ont  le  pouvoir  de  les 
diriger,'  le  régime  actuel  affaiblit  le  lien  national;  il 
agit  à  la  manière  de  toutes  les  institutions  qui  res- 
treignent le  domaine  de  l'activité  privée.  L'absence 
des  libertés  communales  est  journellement  signalée, 
par  les  autres  nations,  comme  une  des  particularités 
les  plus  fâcheuses  de  notre  état  social  ;  elle  nuit  à  la 
prépondérance  morale  que  la  France,  malgré  ses  vices 
et  ses  erreurs,  exercerait  utilement  au  profit  des  au- 

• 

très  nations.  Je  ne  reconnais  pas  d'ailleurs  rexacli- 
tude  des  trois  motifs  principaux  qu'on  allègue  habi- 
tuellement,  soit  pour  maintenir  le  régime  actuel,  soit 
pour  repousser  la  réforme. 

*  Des  monographies,  dont  le  nombre  augmente  chaque  jour, 
témoignent  du  succès  avec  lequel  les  bourgeois  des  plus  petites 
villes  ont  pu,  jusi^u'à  la  fin  du  dix-septième  siècle,  conserver  des 
finances  prospères,  fortifier  et  défendre  la  cité,  élever  d'admira- 
bles monuments,  entretenir  les  églises,  les  hôpitaux  et  lescoMéges. 
Le  lecteur  pourra,  à  ce  sujet,  consulter  avec  fruit  rintéressant 
ouvrage  de  M.  L.  Charles,  sur  la  petite  ville  de  la  Ferté-BemaH 
(br.  in-8-.  Le  Mans,  1862). 
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L'objection  la  plus  ordinaire  se  tire  de  Timpuissance 
où  seraient  les  localités  de  pourvoir  elles-mêmes  à 
leurs  intérêts,  avec  le  discernement  convenable,  sans 
le  concours  de  la  bureaucratie.  Assurément  elle  est 
fondée,  pour  la  plupart  de  nos  petites  communes  ru- 
rales ;  et  c'est  un  nouvel  argument  pour  repousser 
l'assimilation  que  la  loi  actuelle  établit  entre  ces  com- 
munes et  les  villes.  Mais  celles-ci,  comme  je  l'ai  déjà 
fait  remarquer,  disposent  des  talents  nécessaires  pour 
conduire  leurs  affaires  avec  tout  le  succès  désirable. 
Beaucoup  d^hommes  émincnts  seraient  enclins  à  exer- 
cer des  fondions  qui  conféreraient  à  la  fois  une  auto- 
rité réelle  et  la  considération  publique  ;  ils  seraient 
heureux  d'y  trouver  le  couronnement  d'une  carrière 
consacrée  à  la  création  de  leur  propre  fortune. 

Alors  même  que  la  bureaucratie,  en  raison  de  la  su- 
périorité de  ses  agents,  serait  en  droit  de  prétendre  à 
la  suprématie  universelle  ;  alors  même  qu'elle  pour- 
rait, mieux  que  les  citoyens,  administrer  les  villes, 
il  n'en  faudrait  pas  moins  procéder  à  la  réforme.  L'in- 
térêt public,  à  cet  égard,  consiste  à  régir  les  affaires 
locales,  non  pas  selon  les  principes  ou  les  sympathies 
de  l'autorité  centrale,  mais  bien  selon  les  vœux,  plus  ou 
moins  intelligents,  des  intéressés.  Même  chez  un  peu- 
ple où  les  agents  de  l'État  auraient  la  science  infuse, 
et  où  les  agents  locaux  montreraient  l'impuissance 
qu'on  se  plaît  à  leur  reprocher  en  France,  ce  plan 
de  conduite  aurait  néanmoins  deux  avantages.  Il  as- 
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surerait  à  nos  bourgeois  les  satisfactions  inapprécia- 
bles que  ressentent  tous  les  hommes  à  diriger  libre- 
ment leurs  affaires  intimes;  et  il  mettrait  fin  aux 
rancunes  que  suscite  l'interdiction  de  ce  droit.  Il 
exercerait  les  citoyens  au  gouvernement  local  (g  52), 
dans  lequel  les  fautes  d'apprentissage  ne  compromet- 
tent aucun  intérêt  général  ;  et  il  développerait  ainsi, 
dans  les  pays,  les  mœurs  de  la  liberté  civile  et  poli- 
tique. 

D'après  la  seconde  objection,  la  bourgeoisie  des 
grandes  villes  se  serait  constamment  montrée,  depuis 
1789,  révolutionnaire  et  ingouvernable.  Elle  ne  man- 
querait pas  de  chercher,  dans  ces  nouvelles  libertés, 
les  moyens  de  combattre  le  pouvoir  qui  les  aurait  ac- 
cordées :  on  ne  ferait  donc  qu'augmenter,  par  une 
imprudente  réforme,  l'intensité  des  foyers  d'agitation 
existant,  au  moins  à  l'état  latent,  dans  nos  principaux 
centres  de  population.  Pour  justifier  ces  craintes,  on 
rappelle  l'initiative  prise  par  les  grandes  villes  dans 
les  mouvements  révolutionnaires  qui  ont  eu  lieu  de- 
puis soixante-quinze  ans  ;  on  évoque  surtout  les  sinis- 
tres souvenirs  qu'ont  laissés,  pendant  la  première  Ré- 
volution, les  communes  de  Paris,  de  Lyon  et  de 
Nantes.  Cette  objection  paraît  être  celle  qui  a  le  plus 
retardé  le  rétablissement  des  libertés  communales 
dont  la  France  jouissait  au  moyen  âge,  avec  TEurope 
entière  ;  elle  est  cependant  fausse  do  tous  points,  et 
facile  à  réfuter. 
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Je  déplore,  autant  que  personne,  les  calamités 
qu'inflige,  depuis  soixante-quinze  ans,  à  notre  pays 
l'esprit  de  révolution.  Après  les  excès  d'autorité  qui 
ont  donné  naissance  à  ce  fléau,  je  ne  connais  rien  qui 
détruise  aussi  promptement,  à  l'intérieur  le  bien-être 
des  familles,  au  dehors  l'ascendant  de  la  patrie.  Mais 
je  nie  que  les  bourgeoisies  urbaines  soient,  plus  que 
les  autres  classes,  portées  au  désordre  :  je  conteste  en 
outre  qu'on  puisse  en  conjurer  l'effet,  et  encore  moins 
y  remédier  en  continuant,  comme  on  le  fait  depuis 
deux  siècles,  à  dénaturer  l'institution  communale,  et 
à  refuser  à  notre  pays  les  avantages  acquis,  sous  ce 
rapport,  à  tous  les  peuples  européens.  L'erreur  que  l'on 
commet,  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  se  lie  à  une 
méprise  très-commune  chez  nous,  et  au  fond  très-\ 
grossière,  qui  consiste  à  confondre  l'esprit  de  libert^^ 
avec  l'esprit  de  révolution.  Sans  doute  on  a  vu  souvent 
des  hommes  pervers  réclamer  la  liberté  avec  l'inten- 
tion d'agiter  l'État  ;  mais  s'ils  ont  joui  momentané- 
ment d'une  certaine  influence,  c'est  précisément 
parce  que  le  régime  établi  autorisait  ces  insidieuses 
réclamations.  Les  grands  citoyens  qui  ont  possédé 
chez  nous,  au  degré  le  plus  éminent,  l'esprit  de  liberté, 
ont  été  tous  de  fermes  défenseurs  du  régime  légal. 
Les  peuples  étrangers  qui  jouissent  le  plus  des  bien- 
faits de  la  liberté  communale,  montrent  beaucoup 
d'éloignement  pour  les  révolutions.  Enfin,  celles  de 
nos  anciennes  provinces  qui  avaient  le  mieux  conservé 
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leurs  libertés  locales,  et  résisté  aux  empiétements  de 
la  centralisation  pendant  la  décadence  de  PaoeieD 
régime,  sont  précisément  celles  qui  se  montrèrent, 
plus  que  les  autres,  opposées  aux  excès  de  la  Réîolo- 
tion  et  fidèles  à  la  royauté  déchue. 

On  s'explique  aisément  que  la  jouissance  des  liber- 
tés urbaines  attache  les  hommes  au  r^pune  légal,  et 
renforce  dans  les  cœurs,  au  lieu  de  l'affaiblir,  le  lies 
national.  Maîtres  de  régler,  selon  leurs  convenances, 
les  intérêts  qui  les  touchent,  les  citoyens  n'ont  an* 
cune  occasion  de  conflit  sérieux  aVec  le  pouvoir  cen- 
tral; et  ils  s'habituent  à  voir  dans  Pautorité  souveraine 
la  garantie  des  biens  dont  ils  jouissent.  Constatant, 
par  une  expérience  journalière,  les  difficultés  do  gon* 
vernement  de  leur  ville,  ils  sont  préparés  à  compren- 
dre celles  qu'entraîne  le  gouvernement  deTÉtat:  ils 
ne  prennent  donc  point,  en  face  de  Tautorité,  ces 
allures  frondeuses  et  tracassièrcs  qui  caractérisent  les 
peuples  exclus  de  toute  participation  aux  affaires 
publiques.  Les  citoyens  auxquels  est  délégué  le  pou- 
voir communal,  ont,  devant  les  pouvoirs  de  la  pro- 
vince et  de  rÉtat,unc  attitude  digne  et  indépendante; 
mais  ils  leur  accordent  spontanément  le  respect  et 
l'obéissance  qu'ils  ont  eux-mêmes  besoin  de  trouver 
chez  leurs  administrés.  Fondant  leur  influence  sor 
Testime  publique,  ils  s'appliquent  incessamment  à 
s'en  rendre  dignes  par  de  loyaux  services  ;  et  c'est  en 
cela  que  consistent  chez  eux  la  prudence  et  l'esprit  de 
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conduite.  Ils  ne  sont  point  obligés  de  capter  à  tout 
prix  la  faveur  des  gouvernants;  ils  ne  sont  pas  portés 
non  plus  à  se  ménager  de  longue  main,  comme  le 
font  les  habiles  en  temps  de  révolution,  la  bienveil- 
lance de  tous  les  agitateurs  qui  semblent  avoir  pour 
l'avenir  des  chances  de  succès.  Au  surplus,  Thistoire 
des  deux  derniers  siècles  nous  montre  le  méconten- 
tement des  peuples  et  l'esprit  de  révolution,  crois- 
sant progressivement  avec  l'affaiblissement  des  com- 
munes urbaines.  Ce  seul  rapprochement  suffirait 
pour  démontrer  l'erreur  de  ceux  qui,  par  crainte  des 
révolutions,  refusent  aux  villes  la  liberté  commu- 
nale. 

Il  est  vrai  que  la  possession  de  cette  liberté  donne, 
dans  les  villes,  à  Topinion  publique  un  point  d^appui 
contre  les  entreprises  injustes  de  Tautorité  souve- 
raine ;  et  il  est  probable  que  l'ancien  régime  national, 
par  exemple,  s'il  eût  été  conservé  au  dix-huitième 
siècle,  se  serait  difficilement  prêté  aux  scandales  et 
aux  abus  financiers  de  cette  déplorable  époque.  Mais 
l'autorité  n'a  point  eu  à  se  louer,  en  définitive,  de  la 
docilité  apparente  de  la  nation  devant  l'oppression  et 
l'injustice;  car,  en  enlevant  aux  citoyens  les  moyens 
de  résistance  légale,  elle  les  a  jetés  dans  la  révolution. 
La  monarchie  n'eût  jamais  été  contestée  en  Fiance, 
avec  la  passion  qui  couve  dans  beaucoup  d'esprits  et 
qui  éclate  périodiquement,  si  elle  eût  trouvé,  comme 
en  Angleterre,  dans  une  bonne  organisation  de  la  com- 
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mune  et  du  gouvernement  local,  un  préservatif  contre 
ses  propres  excès. 

Quant  au  rôle  joué,  pendant  la  Révolution,  par  i^- 
sieurs  grandes  communes  urbaines,  il  ne  saurait  élre 
invoqué  comme  un  précédent  contre  la  liberté  cob- 
munale,  pas  plus  que  les  massacres  légaux,  oj^aniséi 
par  le  gouvernement  de  cette  funeste  époque,  ne  nous 
autoriseraient  à  contester  le  principe  des  tribunaoxié* 
guliers.  Les  populations  urbaines  ne  se  sont  point  li- 
vrées spontanément  à  ces  excès  ;  elles  les  ont  subis  sobs 
Tempire  de  la  terreur  provoquée  par  des  autorités  qui 
ne  craignirent  point  de  faire  appel  aux  mauvaises  pas- 
sions pour  violer  toutes  les  lois  divines  et  bomaines. 
Au  reste,  les  communes  libres  ne  se  montrent  naOe 
part  disposées  à  sortir  de  leurs  attributions  natu- 
relles ;  et  l'on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autre- 
ment chez  nous,  en  présence  de  gouvernements  qui 
n'auraient  plus  à  exciter,  dans  un  but  révolutionuairc, 
les  passions  des  masses  peu  éclairées. 

Selon  quelques  légistes,  les  agents  de  la  commune 
sont  les  seuls  qui  puissent,  avec  un  caractère  ofGdel, 
propager  la  connaissance  des  lois  nouvelles  dans  les 
moindres  subdivisions  du  territoire  ;  etj-à  ce  titre,  ik 
doivent  être  nommés  par  le  Souverain.  Mais,  alors 
ttêm^quc  l'État  pourrait  charger  les  communes  de 
ces  fonctions  accessoires,  il  ne  serait  pas  fondé  pour 
cela  à  les  priver  du  droit  de  nommer  leurs  agents; 
car,  selon  la  pratique  habituelle  des  peuples  civilisés, 
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ic  droit  résulte  de  la  nature  même  des  fonctions  prln- 
:ipales.  Au  surplus,  ce  motif  d'immixtion  dans  les 
affaires  des  copamunes  ne  saurait  s'appliquer  aux 
grandes  villes,  puisque  l'État  y  est  toujours  repré- 
senté par  des  agents  spéciaux.  Quant  aux  rapports  de 
l'État  avec  les  populations  rurales,  ils  seraient  main- 
tenus par  les  autorités  du  département  et  du  canton, 
îomme  ils  le  sont,  en  Angleterre,  par  celles  du  Comté 
3t  de  rUnion. 

La  troisième  et  la  plus  grave  objection  se  fonde  sur 
es  tendances  hostiles  à  Tordre  légal,  qui  se  mani- 
■estent  parmi  les  populations  ouvrières  des  villes,  et 
jur  les  moyens  nouveaux  d'agression  que  fournit 
nain  tenant  aux  masses  le  suffrage  universel.  Pour  en 
ipprécier  la  valeur,  il  faut  se  reporter  aux  considéra- 
Lions  exposées  (§  49),  touchant  les  rapports  anor- 
maux qui  se  sont  momentanément'  introduits  dans 
notre  société.  L'es  rôles  habituellement  dévolus  aux 
classes  extrêmes,  parmi  les  peuples  libres  et  prospères, 
sont  de  plus  en  plus  intervertis.  Les  classes  ouvrières, 
chez  lesquelles  rattachement  au  système  établi  dégé- 
nère ordinairement  en  routine,  sont  maintenant  por- 
tées, en  France,  à  s'écarter  de  la  tradition,  et  à  se  h- 
vrer  aux  entreprises  les  plus  imprudentes.  Inquiètes  de 
Tattitude  ainsi  prise  par  leurs  subordonnés,  les  classes 
dirigeantes,  qui,  ailleurs,  ont  charge  de  l'œuvre  de 
progrès,  ne  remplissent  plus  leur  mission  que  dans  le 
régime  du  travail;  et  elles  s'opposent  souvent,  dans 
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verses  classes  de  la  société,  et  notamment  entre  les 
riches  et  les  pauvres.  Cette  opinion  a  pris  naissance 
au  milieu  des  haines  intestines  provoquées  par  la  dé- 
cadence de  l'ancien  régime  ;  elle  a  été  propagée  par 
les  discordes  civiles  qui  nous  divisent  ;  et  elle  persiste, 
sous  rinfluence  des  théories  historiques  qui  nous  si- 
gnalent ces  haines  et  ces  discordes  comme  des  consé- 
quences nécessaires  de  la  civilisation  européenne.  J  ai 
montré  l'inexactitude  de  ces  allégations  (g  6).  J'ai 
prouvé  que  même  les  inégalités  dues  au  libre  essor 
des  forces  individuelles  (§  48)  sont,  dans  une  bonne 
constitution  sociale,  une  cause  d'harmonie. 

Les  peuples  libres  et  prospères  laissent  cette  har- 
monie se  produire,  sous  la  seule  impulsion  des  sen- 
timents et  des  intérêts,  sans  aucune  immixtion  des 
autorités  de  l'Etat  ou  même  de  la  commune.  Les  Amé- 
ricains du  Nord  et  les  Anglais  se  distinguent  entre  tou.^ 
par  cette  sage  réserve;  et  si  les  Anglais,  contraire- 
ment à  cette  règle,  font  intervenir  la  Paroisse  dans  le 
régime  de  Tassistance,  c'est  que  la  constitution  so- 
ciale a  été  Taussée,  sur  ce  point,  ])ar  les  désordres  qur 
j'ai  spécialement  décrits  (gg  il)  et  56). 

En  Angleterre,  les  hommes  influents  de  touh  le^ 
partis  et  de  toutes  les  classes  repoussent  les  dange- 
reuses théories  que  de  mauvaise^  mnurs  ont  accrédi- 
tées sur  le  Continent.  Ils  s'accordent  à  penser  qu'il 
n'existe  aucune  cause  réelle  d'antagonisme  entre  le> 
riches  vi  les  pauvres,  entre  les  patrons  et  les  ouvrierîi. 
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Les  classes  dirigeantes,  en  faisant  leur  devoir,  ôtent 
tout  caractère  agressif  aux  sentiments  d'envie  qui  fer- 
mentent toujours  au  sein  des  classes  inférieures.  Dans 
ces  conditions,  personne  n'a  intérêt  à  changer  le 
cours  naturel  des  rapports  sociaux.  L'expérience  et  la 
raison  exercent  librement  leur  empire  ;  elles  ensei- 
gnent que  le  bien-être  de  chaque  classe  se  lie  au  suc- 
cès de  toutes  les  autres  ;  et  elles  fondent  sur  des  bases 
indestructibles  la  paix  publique  dans  chaque  agglo- 
mération urbaine,  comnie  *dans  la  province  et  dans 
l'État. 

Les  classes  dirigeantes  de  notre  pays,  en  suivant  ce 
plan  de  conduite,  arriveront  aux  mêmes  résultats.  En 
se  dévouant  à  améliorer  le  sort  de  leurs  subordonnés, 
et  en  donnant  le  bon  exemple  dans  la  vie  publique 
comme  dans  la  vie  privée,  elles  mettront  fin  aux  ran- 
cunes et  aux  préventions  qui  existent  aujourd'hui.  Il 
sera  alors  facile  de  prouver,  par  l'étude  des  faits*  et 
par  la  libre  discussion  des  principes,  que  toutes  les 
classes  ont  intérêt  à  rester  unies  ;  et  il  n'y  aura  plue 
lieu  de  craindre  que  le  suffrage  universel  devienne  un 
dissolvant  pour  la  société. 

Je  ne  prétends  pas,  assurément,  que  le  suffrage  uni- 
versel s'exercera  toujours  en  vue  de  l'intérêt  public» 
Nous  ne  connaissons  que  trop  la  corruption  qui  porte 
à  l'abus  les  autorités  les  plus  respectables  ;  mais  nous 
MVons  aussi  que  l'opinion  tient  en  échec  les  gouver- 
itenotents  corrompus  ou  intolérants,  et  qu*elle  con- 
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damne  définitivement  ceux  qui  perséTèrent  dans  le 
mal.   L'antique  royauté,  cette  institution  tutélaire, 
à  l'abri  de  laquelle  nos  ancêtres  prospérèrent  pen- 
dant tant  de  siècles,  n'a  pu  elle-même  impunément 
prétendre  au  pouvoir  absolu,  et  détruire  les  autorités 
qui  lui  faisaient  contre-poids.  Le  suffrage  um'versel, 
né  d'hier,  réussirait  moins  encore  à  soumettre  à  la 
domination  exclusive  de  la  classe  la  plus  nombreuse, 
le  talent  et  la  richesse,  c*est-à-dire  les  forces  qui, 
avec  la  vertu,  sont  la  source  de  toute  autorité  dans  les 
bonnes  constitutions  sociales.  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  il  devait  un  jour  reproduire,  sous  une  nouvelle 
forme,  les  excès  qui  ont  amené  la  décadence  de  l'an- 
cien régime,  l'abaissement  de  notre  société  contraste- 
rait bientôt  avec  la  grandeur  des  autres  peuples.  Le 
sentiment  national,  guidé  par  le  salutaire  principe  de 
la  concurrence  européenne  (§  52),  ne  tarderait  pas  à 
réagir,  avec  l'approbation  des  masses,  contre  l'erreur 
d'un  moment.  Toute  étude  spéciale  sur  les  écueils  de 
chaque  constitution  conduit  à  une  conclusion  ana- 
logue :  la  véritable  garantie  de  Tordre  et  de  la  li- 
berté, pour  les  Européens,  se  trouve  dans  un  régime 
(le  confédération  \  qui  assurera  aux  diverses  nations  le 
double  bienfait  de  la  concurrence  et  de  la  paix. 

*  Napoléon  III,  discours  du  5  novembre  1865  (§51).  Uétablb- 
î>eincnt  de  cette  confédération,  et  l'apaisement  des  vaines  discordes 
de  la  société  européenne  pourront  être  hâtes  :  en  premier  lieu,  pw 
Talliance  que  le  besoin  de  prépondérance  et  Tabsence  de  îi^^ 
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Enfin,  c'est  dans  Tadministration  des  communes' 
que  les  abus  du  suffrage  universel  sont  le  moins  à  re- 
douter. La  plupart  des  actes  du  pouvoir  communal 
aboutissent  à  un  impôt  ;  et  quand  on  se  trompe,  il 
faut  payer.  L'instinct  des  communes  indépendantes  \ 
est  de  spécialiser  Timpôt  pour  chaque  service,  et  de  / 
le  faire  voter  par  les  plus  imposés.  En  France,  ce 
principe  a  été  observé  de  tous  temps  :  et  aujourd'hui 
c?iicore,  malgré  les  préoccupations  qui  régnent  de- 
puis 1848,  il  se  trouve  maintenu  dans  beaucoup  de 
cas.  Il  y  a  évidemment,  dans  ce  principe,  un  tempéra- 
ment dont  les  communes  libres  sauront  toujours  tirer 
parti. 

S'il  importe  de  rétablir  en  France  les  libertés  de  la 
commune  urbaine,  il  faut  se  garder  de  les  exagérer. 
Mais  Texpérience  et  la  tradition  offrent,  à  ce  sujet, 
tous  les  enseignements  désirables.  Chez  les  peuples 
libres  et  prospères,  les  mœurs,  la  coutume  et  la  loi 
s'emploient  avec  vigilance  à  défendre  les  intérêts  pri- 
vés, ainsi  que  les  droits  des  Provinces  et  de  l'État 
contre  les  empiétements  des  autorités  communales 
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Les  considérations  qui  conseillent  de  donner  à  nos 
grandes  villes  une  organisation  communale  ne  s*ap- 
pliquent,  sous  aucun  rapport,  à  nos  campagnes.  La 

établissent  entre  les  Américains  et  les  Russes  ;  en  second  lieu,  par 
les  succès  extraordinaires  que  ces  deux  grands  peuples  obtiennent 
dans  le  Nord  deTAmérique,  de  TEurope  et  de  TAsie  (§  i2). 


402  CHAPITRE  VH.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

commune  rurale,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  consti- 
tuée en  France,  n'a  même  plus  les  raisons  d'existence 
qui  ont  conservé  aux  Paroisses  anglicanes  ou  presbyté- 
riennes une  certaine  importance  dans  le  gouvernement 
local  du  Royaume-Uni.  Elle  est  d'ailleurs  trop  faible 
pour  prendre,  devant  l'État,  le  rôle  du  Township 
américain. 

La  commune  rurale,  conservée  jusqu'à  ce  jour  telle 
(|ue  le  moyen  âge  nous  l'a  léguée,  ne  répond  en  rien 
aux  besoins  du  temps  présent.  Les  circonstances  qui 
ont  exclysivement  concentré  sur  TÉtat  et  sur  le  dépar- 
tement la  sollicitude  des  assemblées  de  la  Révolution, 
ne  leur  ont  pas  permis  d'apercevoir  cette  vérité;  mais 
l'expérience  l'a  suffisamment  mise  en  lumière.  Aussi 
les  efforts  tentés,  depuis  soixante-quinze  ans,  pour 
créer,  dans  la  commune  rurale,  un  foyer  de  vie  et  de 
liberté  n'ont-ils  abouti  qu'à  des  déceptions.  Cet  in- 
succès, en  se  combinant  avec  la  déplorable  tendance 
à  l'uniformité  que  la  bureaucratie  imprime  à  toutes 
nos  institutions,  a  même  réagi  sur  nos  grandes  com- 
munes urbaines,   qui  ont  toujours  été  dignes  d'un 
meilleur  sort.  Toutes  ces  erreurs  ont  empêché,  jusqu'à 
ce  jour,  la  restauration  des  libertés  locales,  que  dé- 
truisit l'ancien  régime  en  décadence,  contrairement 
à  tous  les  droits*  fondés  sur  la  tradition  et  l'intérêt 

*  Evitant  tous  les  développements  qui  ne  sont  point  indispensa- 
bles à  Texposé  de  mon  sujet,  je  ne  rappelle  pomt  ici  les  odieuses 
«'^'^Uations  commises,  au  détriment  des  communes  urbaines,  par 
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public.  II  est  ai^é  de  montrer,  au  surplus,  d'une  part, 
que  les  convenances  on  les  besoins  qui  ont  constitué 
au  moyen  âge  nos  communes  rurales  ne  subsistent 
plus  aujourd'hui  ;  et,  de  l'autre,  que  les  intérêts  qui 
maintiennent  entre  les  habitants  des  grandes  villes  les 
liens  de  communauté,  ne  se  trouvent  plus,  depuis  la 
destruction  du  régime  féodal,  chez  les  populations  des 
campagnes*. 

Il  ne  reste,  en  effet,  aucune  trace  de  Tautorité  sei- 
gneuriale qui,  dans  l'ancien  régime,  avait  créé  ces  cir- 
conscriptions rurales.  Sans  doute,  on  rencontre  en- 
core des  communes  où  le  sol  est  dans  les  mains  d'une 
famille,  qui  se  trouve  ainsi  substituée  en  fait  aux 
droits  de  propriété  privée  de  l'ancien  seigneur.  Mais, 
même  dans  ces  cas  exceptionnels,  il  n'y  a  plus  aucun 
lien  légal  entre  le  propriétaire  et  les  autres  habitants. 

Louis  XIV  et  ses  successeurs.  Rien  n'a  mieux  préparé  notre  nation 
à  subir  les  attentats,  de  toute  sorte,  accomplis  par  la  Révolution 
contre  la  coutume,  la  raison  et  la  justice.  Plus  on  étudie  les  vices 
de  la  Révolution,  et  plus  on  s'aperçoit  (3[u'ils  n'ont  été  que  la  con- 
tinuation ou  la  conséquence  des  abus  de  l'ancien  régime  en  déca- 
dence. On  serait  tenté  de  comprendre  les  deux  époques  dans  une 
même  réprobation,  si  Ton  ne  se  rappelait,  d'une  part,  que  l'an- 
cien régime  avait  conservé  dans  les  cœurs  les  sentiments  d'hon- 
neur, de  devoir  et  de  solidarité  qui  permirent  à  la  France  nouvelle 
de  vaincre  TËurope  coalisée  ;  de  Tautre,  que  la  Révolution,  en 
mettant  fin  à  de  déplorables  abus,  a  par  cela  même  préparé  un 
meilleur  avenir. 

*  Pour  se  rendre  compte  de  la  complication  extrême  que  peut 
offrir,  en  France,  l'administration  d'une  commune  rurale,  il  faut 
consulter  la  lai  du  18  juillet  1856,  et  notamment  les  articles  9  à  i2. 
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La  Révolution  s'est  montrée  fort  susceptible  sur  ce 
point  ;  elle  a  détruit  les  redevances  perpétuelles  de 
toute  nature,  qui  se  conservent,  en  Angleterre,  dans  le 
régime  du  Copyhold  (§  54),  et  dans  le  droit  de  manoir 
conférant,  pour  chaque  circonscription,  la  propriété 
des  minéraux.  Il  n'y  a  donc,  dans  le  régime  moderne, 
en  dehors  des  rapports  privés,  rien  qui  rattache  for- 
mellement à  une  personne  aucune  communauté  ru- 
rale ^  11  ne  semble  pas  d'ailleurs  que  le  lien  seigneu- 
rial puisse  jouer  un  rôle  utile  dans  l'organisation  de 
l'Europe  moderne;  et  même  en  Angleterre,  comme 
je  l'ai  fait  remarquer  en  son  lieu  (g  60),  on  s'occupe 
incessamment  d'effacer  les  dernières  traces  de  ms 
anciens  rapports  sociaux. 

L'^organisation  paroissiale  reste  encore  le  trait  sail- 
lant de  la  plupart  de  nos  communes  rurales  ;  et  la  ré- 
tribution accordée  par  TÉtat  au  clergé  catholique  qui 
pourvoit  aux  besoins  spirituels  de  la  majeure  partie 
du  pays,  contribue  aussi  à  donner  aux  circonscrip- 
tions ecclésiastiques  le  caractère  d'une  institution  pu- 
blique. Les  faits  et  les  principes  démontrent  cepen- 
dant que  la  paroisse  ne  saurait  constituer  à  l'avenir 
un  élément  du  gouvernement  local.  Pour  remplir  leur 


*  Les  communautés  de  fermiers  du  Nivernais  (§  43)  peuvent 
être  à  la  rigueur  citées  comme  un  dernier  vestige  des  institutioos 
qui  groupaient  plusieurs  familles  autour  d'un  chef;  mais  le  carac- 
tère privé  y  est  tellement  prédominant,  qu'on  ne  saurait  les  ratta- 
cher au  régime  communal. 
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mission  d*une  manière  féconde,  l'État  et  l'Église 
doii^ent  être  désormais  indépendants  Tun  de  l'autre. 
Dans  ce  système,  les  fidèles  de  chaque  communion  se 
réuniront,  selon  leurs  convenances,  pour  se  livrer  aux 
pratiques  de  leur  culte  ;  ils  constitueront  des  associa- 
tions privées  qu"i  ne  relèveront  que  des  évéques  et 
des  autres  autorités  religieuses.  Les  bienfaits  de  la 
distinction  des  deux  pouvoirs  sont  mis  en  évidence 
par  le  régime  du  culte  aux  Etats-Unis  (§  12),  par  la 
pratique  des  catholiques  canadiens  (g  12),  et  parcelle 
des  dissidents  anglais  (§  11).  On  s'est  done  mépris 
sur  les  besoins  de  l'avenir,  en  continuant  à  identifier 
la  paroisse  el  la  commune.  Cette  erreur  de  la  Révo- 
lution, inspirée  par  l'esprit  de  routine,  nous  a  été 
plus  funeste  que  beaucoup  d'innovations  impru- 
dentes. 

La  possession  indivise  de  forêts  et  de  pâturages 
a  maintenu,  en  fait,  jusqu'à  ce  jour,  le  régime  de  la 
communauté  dans  une  grande  partie  de  nos  cam- 
pagnes; mais  il  n'y  a  plus  lieu  de  fonder  une  orga- 
nisation communale  sur  cette  institution  du  moyen 
âge.  J'ai  exposé  ailleurs^  les  faits  et  les  principes  qui 
provoquent  la  transformation  de  ce  mode  de  pro- 
priété, à  mesure  que  les  peuples  deviennent  plus  li- 
bres et  plus  prospères  ;  je  me  borne  donc  ici  à  les 
résumer  en  peu  de  mots. 

*  Les  Ouvriers  européens,  pages  25, 185, 187, 235,  237, 2 il, 
283  et  293. 

23. 
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LMndi vision  des  biens  s'adapte  spécialement  aux 
anciens  régimes  sociaux  qui,  ayant  assuré,  au  méymi 
de  privilèges,  la  prépondérance  de  certaines  fiBimilles 
et  la  grandeiir  de  l'État,  tendent  à  prêserter  du  dé- 
nûmënt  le  reste  de  la  population,  plutôt  qu'à  fiivori- 
ser  Tessor  des  individualités  éminéntes.  Elle  s'aocorde 
mal  avec  le  régime  moderne  qui,  n'iapportant  aucaii 
obstacle  à  la  décadence  deé  familles  corrompues  par 
lé  vice  et  l'oisiveté,  est  intéressée  à  voir  grandir  celles 
qui  se  fondent  sur  le  travail  et  là  Vertu.  Là  libre  ac- 
quisition de  la  propriété  pHtéè  est  le  pins  sâr  moyen 
de  succès  de  ces  demièresV  et  elle  est  évidemment 
favorisée,  chez  les  nations  d'origine*  féodale,  par  ta 
vente  ou  le  partage  des  biens  indivis.  L^àliénatioB 
de  ces  biens  serait,  pour  la  France,  l'une  des  amé- 
liorations les  mieux  justifiées;  et  elle  écarterait  un 
des  prétextes  les  plus  spécieux  qu'on  puisse  invoquer 
en  faveur  de  l'organisation  actuelle  des  communes 
rurales. 

Au  surplus,  les  limites  des  biens  dits  communaux 
concordent  moins  généralement  qu'on  ne  le"  croit 
avec  celles  des  communes.  Ces  biens  appartiennent, 
tantôt  à  des  unités  moindres  nommées  sections  de 
communes,  tantôt,  au  contraire,  à  plusieurs  com- 
munes réunies;  et,  dans  les  deux  cas,  rorganisation 
communale  entrave,  plutôt  qu'elle  ne  favorise,  la  bonne 
gestion  de  ces  biens.  Enfin  si  quelques  propriétés  spé- 
ciales, les   futaies  et  les  forêts  de  montagnes,  par 
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exemple,  ne  peuvent  être  encore  attribuées  à  nos  fa- 
milles instables  qui  ne  sauraient  les  conserver  (g  33), 
il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  doivent  rester  communales. 
Comme  je  l'ai  indiqué  ailleurs,  il  conviendrait  de  les 
céder,  d'abord  à  TÉtat,  puis,  à  mesure  que  la  société 
se  réorganiserait,  à  la  Province  (§66)  et  aux  familles- 
souches  (§  50).  Cette  conclusion  se  joint  à  plusieurs 
autres  faits  (g  67),  pour  démontrer  que  notre  régime 
actuel  ne  pèche  pas  toujours  par  l'excès  de  la  centra- 
lisation. 

Celte  transformation  importe  encore,  plus  que  le 
rachat  des  redevances  seigneuriales,  à  l'établissement 
du  nouveau  régime  européen;  aussi,  ces  deux  sortes 
de  réformes  sont-elles  confiées,  en  Angleterre,  à  la 
même  autorité  (§60).  L'aliénation  des  biens  indivis 
est  à  peu  près  accomplie  dans  le  Royaume-Uni  ;  tandis 
qu^elle  est  à  peine  commencée  chez  nous.  Le  sol  de 
la  France  renferme  encore  d'immenses  étendues  de 
ces  biens*  ;  et,  par  une  regrettable  méprise,  beau- 
coup d'hommes  d'État,  croyant  servir  la  cause  de  la 
liberté  civile  et  politique,  continuent  à  repousser  la 
réforme. 

Sous  ce  rapport,  comme  sous  beaucoup  d'autres,  la 
France  s'est  jusqu'ici  contentée  de  mots  et  d'appa- 
rences :  elle  se  flatte  de  devancer  l'Angleterre,  parce 
qu'elle  a  aboli  des  noms  et  changé  des  costumes  que 

•  Les  Ouvriers  européens,  p.  255. 
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celle-ci  conserve  avec  respect  ;  mais  elle  reste  au 
fond  plus  féodale  ^  que  son  émule,  qui,  depuis  sa 
révolution  de  1688,  s'applique  avec  une  infatigable 
persévérance  à  aliéner  la  propriété  communale. 

Les  impôts  dits  Octrois^  qui  (impliquent  une  at- 
teinte permanente  à  la  liberté  individuelle,  offrent 
un  exemple  frappant  du  contraste  qui  règne  entre  les 
idées  des  deux  peuples.  Les  Anglais  ont  depuis  long- 
temps aboli,  dans  ses  moindres  détails,  cette  insti- 
tution du  moyen  âge;  tandis  que  les  Français  s'y 
attachent  de  plus  en  plus,  et  en  font  la  principale 
ressource  financière  de  leurs  villes. 

On  s'efforce  depuis  longtemps,  en  France,  de  relier 
à  l'institution  communale  le  service  de  Tinstruction 
primaire.  Cet  effort  est  peu  judicieux,  en  ce  qui  con- 
cerne les  districts  rurau^  ;  car  les  résultats  ainsi  ob- 
tenus laissent  beaucoup  à  désirer,  et  sont  peu  con- 
formes à  la  justice  distributive.  Les  petites  communes 
supportent  difficilement  les  frais  de  leur  école  ;  les 
grandes  communes  ne  peuvent  se  contenter  d'une 
école  unique;  et,  lorsqu'une  agglomération  locale 
d'habitants  devient  le  lieu  de  l'établissement,  Tinlé- 
rêt  des  populations  disséminées,  c'est-à-dire  de  la 
classe  agricole   la  plus  recommandable   (g  34),  est 


*  Je  ne  saurais  trop  le  rappeler  :  la  propension  dominante  de 
tons  les  régimes  féodaux  que  j'ai  observés,  est  de  réagir  contre  b 
nalun'  liumaine,ct  de  maintenir,  au-dessous  des  seigneurs,  l'égalité 
des  conditions. 
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sque  toujours  sacrifié.  Mais  le  vice  radical  du  sys- 
le  se  trouve  dans  l'intervention  obligée  du  régime 
fimunal.  Ainsi  que  je  Tai  démontré  précédemment 
17),  l'école  primaire  n'a  point  nécessairement  un 
actère  public  :  c'est  un  établissement  essentielle- 
nt  privé,  qui  doit  être  organisé  selon  les  conve- 
ices  des  chefs  de  famille.  A  ce  titre,  l'école  se  lie 
ement  à  la  commune,  dans  beaucoup  de  villes  de 
jropeet  de  Townships  de  l'Amérique;  mais,  dans 
ucoup  de  campagnes  de  l'Angleterre  et  du  Conti- 
itS  elle  se  rattache  mieux,  soit  à  une  circonscrip- 
1  plus  ou  moins  étendue, soit  simplement  au  temple, 
à  un  petit  groupe  de  foyers  domestiques.  Dans  les 
illeures  organisations  sociales,  ni  l'État,  ni  le  gou- 
nement  local  n'ont,  en  ce  qui  concerne  ce  service, 
3  intervention  obligatoire.  Ils  accordent  un  con- 
irs  momentané  à  des  populations  qui  ne  sauraient 
fisamment  pourvoir  à  leurs  besoins  ;  mais  ils 
ppliquent  point  exclusivement  cette  faveur  à  des 
les  communales.    Le  gouvernement  britannique 


C'est  ce  qui  arrive  habituellement  en  Suisse  et  dans  les  États  al- 
inds.  Même  lorsque,  en  vertu  des  coutumes  de  Tancien  régime , 
;eignement  primaire  est  obligatoire,  on  a  toujours  compris  que 
rconscription  de  Técole  ne  pouvait  se  confondre  avec  celle  de 
mmune  qui  répond  à  des  besoins  tout  différents  :  aussi  nomme- 
souvent  cette  circonscription  Schulgemeinde  (commune  sco- 
i),  ou  Schulacht  (ban  scolaire).  Les  membres  de  la  Schulge- 
ide  diffèrent  également  des  citoyens  communaux  (§  58),  et  ne 
prennent  que  les  hommes  mariés. 
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s'inspire  de  ces  principes,  en  distribuant  indistincte- 
ment les  subventions  dont  il  dispose  (g  60)  à  tous  les 
établissements  fondés  sous  les  patronages  divers  des 
communes,  des  paroisses,  des  hameaux,  des  commu- 
nions religieuses  orthodoxes  ou  dissidentes,  des  cor- 
porations privées  de  toute  nature,  enfin  des  parti- 
culiers qui  se  dévouent  aux  œuvres  de  bienfaisance 
et  d'utilité  publique. 

J'ai  déjà  dit  que  l'école  primaire  est  une  institution 
essentiellement  privée  (§  47).  Mais  si  on  persiste  à 
la  considérer  comme  une  institution  publique,  et  à  la 
rattacher  au  cadre  du  gouvernement  local,  ce  n'est 
point  la  commune  rurale  actuelle  qui  devrait  consti- 
tuer Tunité  de  ce  service  :  il  vaudrait  mieux  déléguer 
à  Tautorité  d'une  circonscription  plus  étendue,  telle 
que  le  canton,  par  exemple,  le  soin  d'adapter  aux 
convenances  locales  les  subventions  destinées  aux 
écoles  et  d'en  surveiller  l'emploi.  Ainsi  TÉtat,  lors 
même  qu'il  continuerait  à  intervenir  dans  renseigne- 
ment primaire,  ne  se  trouverait  nullement  comluit  :i 
conserver  la  commune  rurale. 

Les  intérêts  de  voirie  et  de  police,  qui  imposeul 
aux  populations  urbaines  le  régime  de  communauté, 
ne  se  manifestent  guère  parmi  les  populations  ru- 
rales. Ils  disparaissent  complètement  dans  les  cam- 
pagnes où  règne  la  meilleure  organisation  agricole 
(g  34),  lorsque  les  domaines  sont  agglomérés  autour 
d'habitations  centrales,  dans  lesquelles  les  proprié- 
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taires  résident  en  permanence.  Un  régime  communal 
calqué  sur  celui  des  villes  serait,  dans  ces  conditions^ 
au  moins  inutile,  et  presque  toujours  nuisible. 

Les  communes,  en  revendiquant  la  propriété  de 
chemins  d'utilité  privée,  entravent  les  efforts  que  les 
propriétaires  riverains  devraient  faire  pour  améliorer 
ces  voies,  et  pour  les  mieux  approprier  aux  besoins 
des  cultures  ;  d'un  autre  côté,  elles  restent  impuis- 
santes à  entreprendre  elles-mêmes  ces  sortes  de  tra- 
vaux. Leurs  prétentions  n'aboutissent,  en  résumé, 
qu'à   décourager  l'initiative  des  propriétaires  inté- 
ressés. Quant  aux  chemins  présentant  réellement  le 
caractère  d'utilité  publique,  nos  petites  circonscrip- 
tions ont  rarement  les  ressources  et  le  discernement 
nécessaires  pour  imprimer  à  ce  service  une  bonne 
direction.  Même  en  Angleterre,  où  l'abondance  rela- 
tive des   grandes  propriétés,  jointe  à  un  patronage 
paroissial  intelligent,  diminue  la  difficulté  du  pro- 
blème, on  reconnaît  de  plus  en  plus  la  convenance 
d'enlever  aux  paroisses  le  service  des  routes  d'intérêt 
restreint,    pour  le  concentrer,   sous  la  haute   sur- 
veillance du  gouvernement  local,  dans  des  circon- 
scriptions  plus    étendues   (g   58),  établies   par  les 
intéressés. 

Les  besoins  de  salubrité  qui,  dans  les  villes,  in- 
terdisent tout  amas  de  matières  organiques,  ne  se 
inanifestent  point  dans  les  campagnes  à  domaines  ag- 
glomérés (g  54).  L'abondance  des  déjection^  de  toute 
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£orte,  la  multiplication  des  ateliers  d'abattage  etd'é- 
quarrissage,  et  en  général  les  accumulations  de  débris 
végétaux  et  animaux  ne  nuisent  pointa  la  popu- 
lation :  elles  assurent  la  fertilité  des  pâturages  et  des 
cultures  ;  elles  sont  par  conséquent,  pour  la  localité, 
une  source  de  richesse  et  d'agrément.  Alors  même 
que  l'hygiène  et  la  salubrité  auraient  à  souffrir  à  cet 
égard  de  la  négligence  des  habitants,  ce  désordre, en 
raison  de  l'éloighement  réciproque  des  habitations, 
conserverait  un  caractère  privé,  et  justifierait  rare- 
ment rintervention  d'une  autorité  publique. 

Quant  à  la  police  et  à  la  répression  des  menus  dé- 
lits, on  s'efforce  en  vain  d'y  pourvoir  dans  nos  petites 
communes  rurales.  Partout  où  des  populations  adon- 
nées au  vice  et  à  l'oisiveté  se  trouvent  en  contact  avec 
de  grandes  ou  de  moyennes  propriétés,  le  régime  ac- 
tuel aboutit  à  une  organisation  permanente  du  bra- 
connage et  de  la  maraude.  Les  parents  dressent  de 
bonne  heure  leurs  enfants  à  cette  honteuse  industrie; 
en  sorte  que,  dès  le  plus  jeune  âge,  ces  classes  rurales 
s'habituent  à  violer  les  principes  de  probité  et  d'hon- 
neur. Les  propriétaires  souffrent  beaucoup  de  ce 
désordre.  Ne  pouvant  compter  sur  les  produits  qui 
sont  Tobjet  de  ces  rapines  et  qui,  sous  le  climat  de 
la  France,  sont  l'un  des  charmes  de  la  vie  de  cam- 
pagne, ils  trouvent  dans  ce  désappointement  une 
nouvelle  cause  d'absentéisme  (§  34). 

Ce  mal,  plus  grave  qu'on  ne  pourrait  le  penser  au 
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premier  aperçu,  contribue  singulièrement  à  main- 
tenir rinfériorité  qui  se  révèle  aux  observateurs, 
lorsqu'ils  comparent  nos  campagnes  à  celles  de  l'An- 
gleterre et  des  États-Unis.  Il  résulte  surtout  de  la 
prétention  chimérique  qui  nous  porte  à  placer,  dans 
nos  impuissantes  communes,  le  centre  d'impulsion  de 
la  police  locale.  Le  remède  qu'il  convient  d'apporter 
à  cet  état  de  choses  nous  est  indiqué  par  l'exemple  de 
TAnglcterre,  et  des  autres  peuples  civilisés  qui  assu- 
rent le  mieux  le  respect  de  la  propriété  agricole.  Il 
consiste  surtout  à  conBer  la  direction  de  cette  police 
aux  propriétaires  résidants,  et  à  la  concentrer  dans 
des  circonscriptions  plus  étendues  que  nos  petites 
communes  rurales,  sous  la  haute  impulsion  du  dépar- 
tement et  de  la  province.  Les  particuliers,  isolés  ou 
associés,  auraient  le  pouvoir  de  compléter  le  service 
à  leurs  frais,  selon  leurs  propres  convenances,  en 
faisant  agréer  leurs  agents  par  l'autorité  Bupé- 
rieure. 

L'assistance  des  pauvres  reprendra  chez  nous,  il 
faut  Tespérçr,  un  caractère  exclusivement  privé  : 
mais  si  les  efforts  qu'on  fait  pour  rendre  ce  service 
public  et  obligatoire  étaient  couronnés  de  succès  ;  si 
on  le  livrait  à  une  nouvelle  branche  de  bureaucratie, 
ces  fonctions  se  rattacheraient  à  de  grandes  agglomé- 
rations d'intérêts,  et  non  à  nos  petites  communes 
rurales.  L'Angleterre  fournit,  sous  ce  rapport,  des 
indications  concluantes  :  l'assistance  qui,  depuis  1601 , 
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était  exclusivement  paroissiale,  a  dû  être  récemment 
centralisée  dans  des  Unions  composées,  en  moyenne, 
d'une  vingtaine  de  Paroisses  (g  56). 

L'assistance  des  malades,  des  infirmes  et  des  vieil- 
lards esf  une  fonction  essentiellement  privée.  Ce  ser- 
vice, quand  la  famille  n'y  peut  suffire,  est  exercé  par 
des  corporations   (§  46)  formées,  tantôt  de  citoyens 
qui  se  réunissent  spontanément  pour  gérer  leurs  pro- 
pres fondations,  tantôt  de  notables  qui  sont  désignés 
par  l'autorité  locale  pour  administrer  les  établisse- 
ments créés  par  les  générations  antérieures.  L'obser- 
vation comparée  des  peuples  européens  prouve  qoe 
la  responsabilité  individuelle,  fécondée  par  l'esprit 
religieux,  et  contrôlée  par  Topinion,  peut  seule  con- 
server ces    établissements  dans  toute  leur  pureté; 
tandis  que  la  corruption  apparaît,  dès  qu'on  leur  donne 
un  caractère  public,   et  lorsqu'on  les  place  sous  la 
direction  des  bureaucraties  de  l'Etat,  des  provinces 
et  des  communes. 

Les  services  complexes  qui  pourvoient  aux  besoins 
et  aux  intérêts  des  aliénés  peuvent  être,  à  la  rigueur, 
fondés  et  administrés  par  les  grandes  communes  ur- 
baines; il  y  a  cependant  plus  d'avantages  et  moins  de 
chances  d'abus  à  les  réunir  à  ceux  des  districts  ru- 
raux, dans  de  ^andes  institutions  placées  sous  la 
direction  de  la  province  et  le  contrôle  de  TÉtat.  Dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  y  avoir  là  une  attribution  pour 
les  communes  rurales.  La  France  semble  ici  appliquer 
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utilement  ses  habitudes  de  centralisation  ;  elle  a  été 
parfois  bien  inspirée,  en  groupant  plusieurs  départe- 
ments, et  en  donnant  au  service  des  aliénés  le  carac- 
tère  provincial.  Ce  régime  d'assistance  ne  saurait  donc, 
plus  que  les  autres,  se  lier  à  l'institution  de  nos  com- 
munes rurales. 

Le  service  de  Tétat  civil  ayant  pour  objet  de  célé- 
brer les  mariages  et  d'enregistrer  les  naissances,  les 
mariages  ou  les  décès,  a  été  partout,  au  moyen  âge, 
Bt  reste  encore  çà  et  là,  en  Europe,  une  dépendance 
lu  régime  paroissial.  C'est  ce  service  qui,  à  vrai  dire, 
I  déterminé,  au  début  de  la  Révolution,  la  transfor- 
mation des  paroisses  en  communes  rurales,  lorsque 
ie  hautes  considérations  de  politique  et  d'ordre  pu- 
blic n'ont  plus  permis  de  conserver  cette  attribution 
lUX  clergés.  Mais  cette  conception  était  peu  judicieuse; 
car  elle  a  multiplié  à  Tinfini,  pour  une  fonction  très- 
simple,  des  autorités  qui,  en  principe,  devaient  avoir 
le  caractère  élevé  du  prêtre  et  du  magistrat.  Elle  a 
tout  d'abord  établi,  entre  la  théorie  de  la  fonction  et 
là  nature  du  personnel  disponible,  une  contradiction 
qui  a  constamment  déconsidéré  notre  commune  ru- 
rale. 

les  Anglais  ont  donc  été  mieux  avisés,  lorsqu'ils 
'ont  voulu  récemment  faire  un  nouveau  pas  vers  la  sé- 
paration de  l'Église  et  de  l'État,  en  rendant  à  Tau- 
torité  civile  une  de  ses  attributions  naturelles.  Ils 
ont  centralisé  l'état  civil  dans  les  Unions  de  parois- 
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ses  (§  56),  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  offrant 
les  garanties  sérieuses  que  ce  service  réclame  :  ce 
fonctionnaire  surveille  de  près  plusieurs  agents  répar- 
tis dans  la  circonscription,  selon  des  convenances  qui 
ne  s'identifient  pas  toujours  avec  Porganisation  pa- 
roissiale. On  voit  donc  que,  sur  ce  point  encore,  les 
vrais  besoins  des  populations  ne  se  lient  aucunement 
à  la  conservation  des  communes  rurales,  et  qu'ils  ré- 
clament, au  contraire,  une  réforme. 

Cette  conclusion,  déjà  signalée  au  sujet  de  la  poliee 
locale  et  du  jugement  des  menus  délits,  se  reproduit 
également  pour  l'élaboration  des  listes  d'électeurs  et 
de  contribuables,  pour  la  direction  des  réunions  élec- 
torales, pour  la  levée  des  impôts,  pour  le  payement 
des  dépenses  locales,  et,  en  général,  pour  les  branches 
d'activité  formant  le  premier  degré  de  l'autorité  pu- 
blique. 

Ainsi  donc,  la  solution  des  difficultés  que  soulève 
sans  résultat,  depuis  trois  quarts  de  siècle,  l'organisa- 
tion de  notre  commune  rurale,  consistera  à  remplacer 
cette  création  stérile  par  une  circonscription  plus  ou 
moins  analogue  à  notre  canton. 

Entre  les  paroisses  rurales,  qui  ne  réunissent  qu^ 
des  intérêts  privés,  et  les  villes  où  se  développent  de 
plus  en  plus  des  intérêts  communs,  il  existe  des 
groupes  de  population  qui  participent  à  la  fois  de 
ces  deux  types  extrêmes.  Ces  agglomérations  ne  sau- 
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raient  supporter  les  dépenses  qu'entraînent  tous  les 
intérêts  collectifs  auxquels  les  grandes  villes  pour- 
voient en  se  constituant  en  communes;  et  elles  ne 
pourraient,  sans  dommage,  se  placer  en  dehors  du 
régime  administratif  appliqué  aux  districts  ruraux 
contigus.  La  constitution  anglaise  a  résolu  parfaitement 
le  problème  que  ces  agglomérations  (§58)  soulèvent  : 
par  des  lois  générales,  sans  cesse  modifiées  selon  les 
besoins  nouveaux,  elle  les  autorise  à  se  constituer  en 
corporations,  pour  obtenir  certains  avantages  nette- 
ment définis  ;  mais,  en  ce  qui  concerne  les  autres 
intérêts  collectifs,  elle  leur  permet  de  rester  attachées 
à  rUnion  de  paroisses  et  au  Comté.  C'est  ainsi  que 
beaucoup  de  corporations  organisent  en  commun  des 
services  de  voirie,  de  police,  de  salubrité,  ou  entre- 
prennent des  travaux  relatifs  à  l'approvisionnement 
d'eau  et  à  l'éclairage.  Cependant  ces  communes,  res- 
treintes à  un  but  unique  et  nettement  déterminé,  ne 
peuvent  se  constituer  qu'en  se  conformant  à  certaines 
lois  spéciales  rendues  par  le  Parlement.  Pour  jouir  du 
bénéfice  de  ces  lois,  les  populations  ont  d'abord  à 
manifester  leur  volonté  par  un  vote;  elles  doivent  en- 
suite subir  quelques  formalités  qui  assurent  les  ga- 
ranties nécessaires  aux  minorités  et  aux  contribuables 
atteints  par  ce  nouveau  régime. 

On  ne  saurait  concevoir  une  organisation  plus  ju- 
dicieuse, plus  apte  à  épargner  aux  populations  non 
homogènes  la  contrainte  que  leur  imposerait  Tinsti- 
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lution  d'un  système  unique.  Parmi  les  nombi 
formes  de  gouvernement  local  adoptées  en  Europe^  ji^f-î 
n'ai  rencontré  aucune  pratique  qui  m'ait  paru  mhfH.. 
justifiée  par  la  satisfaction  et  le  bien-être  des  ada|^ 
nistrés.  La  raison  et  l'expérience  conseillent  <te||- 1 
d'adapter,  le  régime  anglais  à  nos  agglomératioo8;|C|^ 
raies  et  urbaines.  On  les  exercera  ainsi  à  faire  e(k% 
mêmes  un  judicieux  triage  de  leurs  intérêts  |prMi  ip 
communs  ;  et  on  les  soustraira  aux  entraves  qiV6:loi|l 
impose  aujourd'hui  la  loi  communale. 

U  ne  crois  pas  devoir  devancer,  à  ce  siqet^  h»  ffr  J 
cherches  des  pouvoirs  publics  qui  auraient  qfuSÊJl'^^ 
pour  appliquer  à  notre  pays  ces  règles  de  gomaiMg  4 
ment.  Les  projets  de  cç  genre  sont  peu  en  ha]rinyp|||  i 


avec  l'esprit  dé  cet  ouvrage.  Il  m'a  paru  phis 
forme  à  la  méthode  de  me  borner  à  recommander  les 
bons  exemples  :  c'est  par  ce  motif  que  j'ai  décrit, 
avec  de  minutieux  détails  (g  58),  les  institutions  qui, 
depuis  1848,  se  propagent  avec  tant  de  succès  en  An- 
gleterre. Ces  institutions  s'adapteront  sans  effort  aox 
besoins  des  autres  peuples  ;  car  elles  concilient  deux 
principes  également  chers  aux  peuples  modemet;, 
l'intérêt  public  et  la  liberté  individuelle* 

Les  réformes  qu'il  y  a  lieu  d'introduire  en  Franoei 
dans  le  régime  communal,  se  rattachent^  comment 
le  voit,  à  des  principes  simples  ;  les  applicatioos  de 
ces  principes  sont  d'ailleurs,  pour  la  plupart^  traoéet 
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par  l'excellente  pratique  de  l'Angleterre  et  de  plusieurs 
peuples  étrangers. 

En  ce  qui  concerne  les  villes,  il  faut  rendre  les  au-\ 
torités  locales  indépendantes,  et  les  soustraire  au  joug  i 
des  bureaucraties  de  TÉtat,  ou  du  département.  D'un  \ 
autre  côté,  il  faut  leur  refuser  le  pouvoir  d'opprimer 
le  public  en  envahissant  la  vie  privée,  ou  en  exagé- 
rant leurs  entreprises  ;  il  faut  aussi  leur  interdire  de 
gêner  la  circulation  générale  par  le  procédé  féodal  des 
barrières  d'Octroi. 

En  ce  qui  concerne  les  campagnes,  il  faut  aban- 
donner les  petites  unités  actuelles  aux  libres  propen- 
sions de  la  vie  paroissiale.  Il  ne  faut  plus  provoquer  i 
chez  elles  une  vie  communale  toute  factice,  qui  est 
souvent  oppressive  *  pour  les  familles  ou  les  corpora- 


*  Il  est  dans  la  nature  des  choses  que  les  abus  de  Tautorité  pu- 
blique se  fassent  surtout  sentir  à  ces  niveaux  inférieurs,  où  Tim- 
perfection  des  agents  se  complique  des  rivalités  habituelles  à  nos 
petites  localités.  Aussi,  un  propriétaire  rural  désirera-t-il  généra- 
leoient  que  le  tracé  du  chemin  qui  Tintéresse  soit  fixé  par  le  préfet 
plutôt  que  par  le  maire,  qui  peut  être  son  ennemi  personnel,  ou 
parle  conseil  municipal,  chez  lequel  peut  dominer  Tinfluence d'une 
coterie  hostile.  Les  efforts  individuels,  concourant,  au  surplus, 
avec  les  tendances  permanentes  des  bureaux  de  Paris  et  des  chefs- 
lieux  de  département,  se  sont  donc  souvent  employés  à  amoindrir 
l^autorité  des  communes  rurales. 

Nos  petites  oligarchies  municipales  poussent  souvent  jusqu'au 
ridicule  rintolérance  et  Tesprit  de  coterie  que  nous  a  légués  l'an- 
cien  régime.  Je  connais  une  commune  rurale  où  un  grand  proprié-- 
taire,  considéré  comme  le  bienfaiteur  de  la  contrée,  n'a  jamais  pu, 
à  son  grand  regret,  se  faire  admettre  dans  le  conseil  communal, 
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Jbions  privées,  et  qui  n'est  plus  qu'un  inutile  vestige  do 
moyen  âge.  Les  attributions  qu'on  s'efforce  en  ^ain 
de  leur  conférer  depuis  soixante-quinze  ans,  doivent 
être  restituées,  les  unes  à  la  vie  privée,  les  autres  à 
des  circonscriptions  plus  étendues,  intimement  liées 
au  département  et  à  la  province. 

En  résumé,  la  réforme  doit  tendre  ;  d'une  part,  à 
développer  l'initiative  et  la  fécondité  de  la  commune 
urbaine  ;  de  Tautre,  à  réunir  les  intérêts  collectifs  des 
campagnes  dans  de  grandes  unités  ayant  l'activité,  le 
discernement  et  la  force  que  nos  petites  communes 
rurales,  si  on  persiste  à  les  maintenir,  ne  posséderont 
jamais. 


§66 

LA  RÉFORME  CONFIERA  :  LES  INTÉRÊTS  PUBLICS  DES  CAMPAGNES,  *l 
CANTON  OU  AU  DÉPARTEMENT;  ET  l'eNSEMBLE  DES  INTÉRÊTS  PnBJCS 
LOCAUX,    A   LA   PROVINCE. 

On  oppose  habituellement  trois  objections  princi- 
pales aux  réformes  tendant  à  rétablir,  dans  le  gouver- 
nement local,  rinitiative  et  l'indépendance  qui  y  re- 
composé de  petits  propriétaires,  de  cabaretiers  et  d'artisans.  A 
réloge  de  la  personne  exclue,  et  au  reproche  amical  qu'on  en  Jé- 
duisait,  le  membre  dirigeant  de  ce  conseil  répondit  un  jour  nahe- 
ment  ;  «  Oh!  monsieur,  vous  avez  bien  raison  ;  M.  le  Duc  f'sl  1^ 
«  perle  des  hommes  et  le  patron  du  pays  ;  nous  le  chérissoni»  tous  : 
«  mais  nous  ne  voulons  pas  de  bourgeois  parmi  nou5  '  » 
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gnaient  autrefois,  et  qui  s'affermissent  de  plus  en  plus 
chez  les  autres  peuples  européens. 

Les  personnes  qui  s'attachent  à  la  première  objec- 
tion, placent  dans  notre  tradition  révolutionnaire  les 
fondements  de  toute  réforme  ;  et  elles  tiennent  en 
suspicion  l'esprit  provincial.  Elles  se  rappellent  que 
les  provinces  de  l'ancien  régime,  celles  surtout  où 
dominait  la  vie  rurale,  se  sont  peu  associées,  ou  même 
cCnt  formellement  résisté  à  la  Révolution  propagée  par 
les  populations  de  Paris  et  des  autres  grandes  villes. 
Elles  se  persuadent,  en  conséquence,  que  la  réorgani- 
sation des  provinces  apporterait  de  nouveaux  obstacles 
à  rétablissement  du  régime  stable  que  nous  cherchons 
,à  constituer  depuis  1789. 

Cette  objection  est  de  nos  jours  sans  fondement.^ 
Les  populations  des  campagnes  ont  été  moins  ar- 
dentes que  celles  des  villes  à  renverser  le  mauvais 
gouvernement  de  l'ancien  régime;  mais  elles  sont 
éminemment  propres  à  conserver  le  bon  gouverne- 
ment que  nous  cherchons  à  fonder.  Animées  des 
saines  inspirations  de  la  vie  rurale,  les  familles  pro- 
vinciales les  plus  importantes  estiment  très-haut  l'in- 
dépendance individuelle  qui  est  l'une  des  consé- 
quences de  leur  condition  ;  et,  d'un  autre  côté, 
exemptes  des  désirs  qui  portent  les  familles  urbaines 
à  parcourir  des  voies  nouvelles,  elles  tiennent  à  jouir 
de  la  quiétude  qui  leur  est  acquise,  et  elles  aiment  à 

garder  leurs  occupations  traditionnelles.  La  province 
in.  24 
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rurale  représente,  avec  moins  d'éclat,  mais  avec  plus 
de  permanence  que  les  grandes  villes,  la  liberté  civile 
çt  politique,  qui  est  Tun  des  principaux  besoins  des 
^emps  modernes  ;  elle  résiste  mieux  à  l'influence  dé- 
létère de  la  richesse,  et  à  la  corruption  des  classes  di- 
;rigeantes.  Elle  sera  donc  par  excellence  dans  l'avenir, 
/  encore  plus  qu'elle  ne  Ta  été  dans  le  passé,  l'élément 
modérateur  et  conservateur  des  gouvernements.  Elle 
serait  également  le  plus  sur  auxiliaire  des  réforma- 
teurs qui  voudraient  fonder  la  liberté,  en  évitant  les 
révolutions. 

Selon  la  seconde  objection,  une  organisation  ferme 
/  de  la  province  porterait  atteinte  aux  sentiments  de 
nationalité  ;  et,  à  ce  sujet,  on  se  reporte  volontiers  aux 
guerres  provinciales  de  Tancien  régime,  et  aux  résis- 
tances locales  qui,  pendant  la  Révolution,  parurent 
un  moment  faire  obstacle  au  maintien  de  Tunité  fran- 
(;aise. 

Des  critiques  rétrospectives  du  même  genre  pour- 
raient (Hre,  à  la  rigueur,  adressées  à  tous  les  Étalî" 
où  le  réiîime  provincial  se  montre  le  plus  fécond; 
mais  chaque  jour  elles  auront  moins  de  fondemenl. 
Avant  d'être  groupées  en  grandes  nations,  les  pro- 
vinces ont,  pour  la  plupart,  formé  des  États  indépen- 
dants ;  il  est  donc  tout  naturel  que  la  transition  ail 
donné  lieu  à  des  froissements  et  à  des  luttes.  Ce 
pendant  l'harmonie  s'est  produite,  à  mesure  que  b 
souvenirs  de  l'ancienne  indépendance  se  sont  aflai- 
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blis,  et  que  les  bienfaits  de  l'union  se  sont  mani- 
festés. 

Les  antipathies  qui  séparèrent  si  longtemps  TÉcosse 
de  l'Angleterre,  et  qui  éclatèrent  encore  au  milieu  du 
dernier  siècle,  ont  complètement  pris  fin  de  nos  jours 
(g  59).  Quant  à  celles  qui  subsistent  en  Irlande,  elles 
disparaîtront  dès  que  le  gouvernement  anglais  aura 
terminé  l'œuvre  de  réparation  qu'il  a  commencée.  Au 
moment  où  éclata  la  Révolution  française,  l'union  des 
provinces  était  plus  intime  en  France  qu'elle  ne  l'était 
dans  les  Iles  Britanniques;  et,  depuis  lors,  elle  a  été 
rendue  plus  complète  encore  par  l'égalité  des  droits 
et  par  l'uniformité  des  institutions.  A  la  vérité,  quel- 
ques provinces  n'ont  point  subi  sans  résistance  l'im- 
pulsion révolutionnaire  imprimée  par  les  grandes 
villes  ;  mais  leur  protestation  a  été  miîtivée  par  des 
idées  générales,  plutôt  que  par  l'esprit  provincial. 
L'extension  des  libertés  locales,  qui  a  mis  fin,  dans  les 
Iles  Britanniques,  à  des  rancunes  invétérées,  ne  pour- 
rait donc  que  cimenter,  chez  nous,  l'union  déjà  créée 
par  un  régime  équitable. 

Nos  assemblées  révolutionnaires,  dont  nous  con- 
servons plus  qu'on  ne  croit  les  erreurs  et  les  passions, 
se  sont  abusées  en  pensant  que,  pour  développer  le 
patriotisme,  il  faut  détruire  les  affections  et  les  inté- 
rêts qui  naissent  hors  de  la  sphère  du  pouvoir  central. 
En  brisant  systématiquement  les  liens  qui  unissent  le 
citoyen  à  la  famille,  aux  associations  locales  ou  à  la 
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province,  et  en  méconnaissant  les  enseignements  de 
l'expérience  ou  de  la  raison,  elles  ont  provoque 
l'insuccès  qui  a  été  le  résultat  final  de  leurs  entre- 
prises. 

Peu  d'hommes  sont  enclins  à  se  passionner  pour  les 

idées  abstraites.   On  ne  forme  pas  plus  des  citoyens 

par  la  notion  théorique  de  l'Etat,  qu'on  ne  formerait 

des  chrétiens  par  la  seule  connaissance  de  Dieu.  Pour 

s'élever  au  sentiment  national,  les  hommes  ont  besoin 

[de  voir  la  patrie  représentée  par  cette  multitude  d'af- 

/fections,  d'habitudes  et  d'intérêts  qui  se  rattachent  au 

j  lieu  natal.  Les  peuples  les  plus  dévoués  à  leur  pays 

sont  ceux  chez  lesquels  ces  tendances  naturelles  ont 

été  favorisées  par  des  institutions  positives  ;  or,  parmi 

celles-ci,   les  plus  fécondes  sont   incontestablement 

celles  qui  maintiennent  l'ascendant  et  la  splendeur  de 

la  province. 

Enfin  une  troisième  objection,  analogue  à  celle  que 
j'ai  déjà  signalée  au  sujet  des  libertés  urbaines  (§65', 
est  encore  opposée  à  l'extension  des  libertés  provin- 
ciales. Les  personnes  placées  au  point  de  vue  conser- 
vateur sont  peu  rassurées  sur  le  maintien  de  la  paix 
publique  :  elles  craignent  que,  chez  une  nation  qui, 
en  moins  d'un  siècle,  a  renversé  dix  gouvernements, 
l'octroi  de  ces  libertés  ne  donne  un  nouvel  essor  aux 
instincts  de  désordre  et  d'antagonisme. 

A  la  même  objection,  j'adresse  la  même  réponse. 
L'exercice  d'un  pouvoir  légitime  ne  développe  point 
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chez  les  hommes  l'esprit  d'insubordination  et  de  ré- 
volte. Loin  de  là,  il  constitue  la  véritable  école  d^ 
l'obéissance  et  du  respect  envers  toute  autorité  qui, 
étant  digne  de  sa  mission,  est  portée  à  maintenir  les 
droits  de  ses  subordonnés.  Les  libertés  provinciales, 
on  ne  saurait  trop  le  répéter,  propagent  cette  bienfai- 
sante influence  dans  un  milieu  plus  calme,  plus  mo- 
ral, plus  conservateur,  en  un  mot,  que  celui  des 
grandes  villes. 

Les  Anglais  se  sont  donc  inspirés  d'un  sentimefat 
profond  d'ordre  public,  en  établissant,  dans  le  Parl«^- 
ment,  des  représentations  distinctes  pour  les  Comtés 
ruraux  (§  57)  et  pour  les  Boroughs  (g  58).  Un  régime 
semblable  nous  donnerait  les  mêmes  garanties  ;  et  il 
n'y  aurait  plus  lieu  de  craindre  que  les  excitations 
d'un  gouvernement  révolutionnaire  pussent  jamais 
provoquer,  dans  les  campagnes  ainsi  organisées,  les 
excès  qui  attachent  de  si  tristes  souvenirs  à  l'his- 
toire de  plusieurs  communes  urbaines.  En  émet- 
tant cette  assertion,  je  suppose,  bien  entendu,  q^ie 
Tabrogation  du  régime  actuel  de  Partage  forcé  pet- 
mefte  la  réorganisation  spontanée  de  la  propriété), 
et  cesse  de  propager,  parmi  les  propriétaires  indîw 
gents  des  campagnes  (g  54),  les  appétits  grossiers  et 
les  instincts  de  barbarie  qui  se  sont  révélés,  dans 
plusieurs  districts  ruraux,  pendant  les  événements 
de  4851. 

Il  faut  reconnaître,  au  surplus,  que  ces  objections  ne 

24. 
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sont,  ni  aussi  générales,  ni  aussi  persistantes  que  celles 
qui  s'opposent  aux  réformes  de  la  vie  privée  et  de  la 
commune.  Plusieurs  écrivains  *  commencent  à  signa- 
ler, chez  nous,  les  bienfaits  d'une  bonne  organisation 
provinciale.  Quelques-uns,  animés  d'un  esprit  sincè- 
rement libéral,  vont  jusqu'à  réclamer,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  circonscriptions  territoriales,  le 
rétablissement  des  provinces  de  l'ancien  régime.  Ils 
objectent  contre  le  système  actuel  que  le  département 
ne  répond,  ni  aux  convenances  réelles,  ni  aux  habi- 
tudes acquises  des  populations;  tandis  que  les  rap- 
ports  sociaux,  créés  par  l'ancienne  vie  l^*ovinciale, 
conservent  leur  force.  Ils  en  concluent  que  le  retour 
à  ces  circonscriptions  traditionnelles  serait  le  moyen 
le  plus  simple  et  le  plus  efficace  de  réorganiser  le  gou- 
vernement local. 

Ces  propensions  sont  spécieuses  au  premier  aperçu; 
car  il  est  vrai  de  dire  que  la  réforme  sociale  de  notre 
pays  consistera  souvent  à  restaurer  les  grandes  Iratii- 
tions  qui  ne  blessent  point  les  intérêts  actuels.  Mais, 
d'un  autre  côté,  on  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde 
contre  les  tendances  historiques  qui  ont  imprimé  une 
fausse  direction  aux  travaux  de  quelques  réforma- 
teurs allemands.  On  donnerait  contre  cet  écueil  eu 
rétablissant,  même  avec  de  nouvelles  institutions,  le> 


^   M.  Pierre  Clément, M.  L.  de  l,avergne.  les  auteurs  Hii  recueil 
intitulé  VaiHa^  etc . 
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anciennes  provinces;  et  je  vais  montrer  que  cette 
restauration  ne  concorderait  pas  avec  le  but  de  la  ré- 
forme. 

Après  avoir  pourvu  aux  besoins  des  villes  (g  65),  les 
grands  États  européens,  en  constituant  le  gouverne- 
ment local,  n'ont  plus  qu'à  grouper,  dans  une  série 
d'unités  convenablement  choisies,  les  intérêts  publics 
des  campagnes.  Ils  doivent  établir  entre  ces  intérêts 
l'entente  et  Tharmonie  que  la  contiguïté  des  habitations 
permet  de  créer,  dans  les  villes,  avec  une  organisation 
plus  simple.  La  constitution  britannique  a  résolu  ce 
problème,  en  superposant  à  la  Paroisse  rurale,  qui  tend 
h  devenir  un  simple  groupe  d'intérêts  privés,  l'Union 
(g  56),  le  Comté  (g  57),  et  les  trois  anciens  royaumes 
qu'on  peut  considérer  comme  de  vraies  provinces 
(§  59). 

Avec  une  conception  systématique  assez  différente, 
la  France  a  été  conduite  par  la  force  des  choses  à  une 
organisation  analogue  :  elle  a  établi,  au-dessus  de  ses 
petites  communes  rurales  et  au-dessous  de  TÉtat,  le 
canton,  le  département,  et  même  certains  équivalents 
de  la  province.  Nous  trouverons  donc  chez  nous 
presque  tous  les  éléments  d'une  excellente  solution, 
lorsque  nous  renoncerons  enfin  à  l'antagonisme  social 
et  aux  révolutions,  pour  constituer,  avec  le  concours 
(le  toutes  nos  forces,  un  Etat  puissant  en  présence  de 
localités  libres. 
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En  se  reportant  aux  développements  présentés  pour 
les  communes  rurales  (§  65),  le  lecteur  comprendra 
que  le  canton  en  France,  comme  l'Union  de  paroisses 
en  Angleterre,  sera  le  centre  naturel  des  intérêts  pu- 
blics, groupés  à  tort,  jusqu'à  ce  jour,  dans  ces  com- 
munes. On  placerait  toujours  au  premier  rang  les  ser- 
vices de  Tétat  civil,  des  chemins  d'intérêt  local  et  de 
la  police  rurale.  On  y  rattacherait  quelquefois  la  sur- 
veillance de  renseignement  primaire,  Tassistance  des 
pauvres,  et  les  autres  services  d'ordre  privé  que  l'in- 
térêt public  ne  permet  pas  de  laisser  en  souffrance, 
quand  l'initiative  individuelle  fait  défaut.  La  compa- 
raison des  deux  pays  semble  indiquer  que  les  cantons 
français  ont  été  multipliés  plus  qu'il  ne  convient  pour 
cette  nouvelle  destination.  Si  une  étude  plus  attentive 
confirmait  cette  appréciation,  il  serait  aisé  de  réduire 
le  nombre  des  cantons,  sans  affecter  sérieusement  le^^ 
droits  acquis. 

Les  circonscriptions  du  département  et  du  Comté 
offrent  d'intimes  rapprochements,  en  ce  qui  concerne 
la  population  et  l'étendue  superficielle  (g  57).  Les 
analogies  fondées  sur  la  nature  des  intérêts  sont,  au 
fond,  plus  marquées  que  ne  le  laisse  croire  souvent 
le  contraste  des  noms  et  des  textes;  elles  deviendront 
plus  complètes,  à  mesure  que  les  réformes,  dont  il  a 
été  précédemment  question,  identifieront  davantage 
les  institutions  des  deux  peuples,  dans  les  domaine> 
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de  la  vie  privée,  de  la  commune  et  du  canton.  L'uni- 
formité, qui  s'est  spontanément  produite  dans  la  pra- 
tique des  deux  pays,  fournit  une  première  raison  de 
présumer  que  la  division  départementale  répond,  non- 
seulement  aux  préoccupations  accidentelles  qui  inspi- 
rèrent les  réformateurs  de  1791,  mais  encore  aux 
véritables  convenances  des  gouvernements  modernes. 
Les  intérêts  communs  qui  obligent  les  proprié- 
taires ruraux  à  se  concerter,  seraient  mal  satisfaits, 
parfois  même  froissés,  si  le  groupement  devait  s'é- 
tendre à  des  circonscriptions  aussi  étendues  que 
l'étaient  la  Bretagne,  la  Provence  ou  le  Languedoc. 
La  restauration  serait  encore  moins  opportune,  en 
ce  qui  concerne  les  services  locaux.  Tantôt  les  pro^ 
minces  étaient  privées  d'attributions  indispensables  ; 
tantôt,  au  contraire,  elles  empiétaient,  notamment 
en  ce  qui  touche  le  régime  financier,  sur  celles 
que  les  peuples  modernes  réservent  à  TEtat  propre- 
ment dit.  En  revenant  aux  anciennes  institutions, 
on  ne  se  placerait  donc  pas  dans  le  cadre  du  gouver- 
nement local,  tel  qu'on  le  comprend  aujourd'hui. 

D'un  autre  côté,  en  proposant  de  maintenir  les  cir- 
conscriptions départementales,  je  ne  prétends  point 
qu'elles  soient  à  l'abri  de  toute  critique,  et  qu'elles  ne 
puissent  subir  quelques  remaniements  utiles.  Rien  ne 
s'oppose  absolument  à  ce  genre  de  réformes  ;  mais  le 
bienfait  en  sera  toujours  balancé  par  l'inconvénient 
de  rompre  des  traditions,  et  de  troubler  les  habitudes 
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datant  déjà  de  trois  quarts  de  siècle*.  L'esprit  d'in- 
novation devra  moins  s'attacher  à  la  délimitation  des 
circonscriptions  départementales  qu'à  Torganisation 
des  services  et  à  Tinstitution  des  autorités. 

On  peut  appliquer,  au^  services  publics  de  notre  dé- 
partement et  du  Comté  d'Angleterre,  une  observation 
semblable  à  celle  que  j*ai  déjà  présentée  pour  les 
communes  urbaines  des  deux  pays.  Ces  institutions 
offriront  beaucoup  d'analogie,  lorsque  notre  départe- 
ment n'aura  plus  à  pourvoir  qu'aux  besoins  des  po- 
pulations  agricoles.  En  présence  des  propensions  qui 
portent  les  Européens  à  l^uniformité  (g  53),  sous  l'in- 
fluence d'un  commerce  plus  libre  et  de  rapports  so- 
ciaux plus  fréquents,  elles  tendront  chaque  jour  à 
s'identifier  davantage.  Les  solutions  à  adopter  seront 
d'ailleurs  de  plus  en  plus  surbordonnées  à  la  préoccu- 
pation dominante  des  sociétés  modernes,  à  l'établis- 
sement de  la  liberté  civile  et  politique.  Ici  encore,  le 
point  de  départ  de  la  réforme  peut  être  pris  avec  cer- 
titude dans  le  régime  actuel  ;  tandis  que  le  sens  du 
mouvement  est  indiqué  par  l'organisation  dont  jouis- 
sent nos  émules  les  plus  prospères  et  les  plus  libres. 
Au  surplus,  cette  assimilation  progressive  des  institu- 
tions, œuvre  par  excellence  de  l'Europe  actuelle  (§  53), 

*  Quand  on  étudiera  cette  question  avec  rattention  qu'elle  nw- 
rite,  on  reconnaîtra  que  les  changements  de  circonscription,  qui 
n'offriraient  guère  de  difficultés  pour  le  canton,  soulèveraient,  eu 
ce  qui  concerne  le  département,  des  inconvénients  assez  graves. 
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s'accomplira  pas  exclusivement  au  profit  de  la 
mce;  et  déjà  même,  on  peut  apercevoir  en  Angle- 
re,  dans  quelques  réformes  récentes  émanant  du 
rlement  et  des  Comtés,  une  certaine  tendance  à 
iterle  département  français. 
Au  nombre  des  attributions  locales  qui  offrent  déjà, 
tre  les  deux  pays,  des  points  de  rapprochement,  on 
it  citer  en  première  ligne  la  construction  etl'entre- 
n  des  bâtiments  affectés  aux  besoins  départemen- 
IX,  des  établissements  pénitentiaires,  des  prisons, 
s  asiles  d'aliénés  ;  l'éducation  des  enfants  trouvés  ; 
confection  des  listes  électorales  et  les  élections  ; 
ptains, services  généraux  de  salubrité;  la  vérification 
s  poids  et  mesures  ;  la  répartition,  entre  les  loca- 
Bs,  des  charges  attribuées  en  bloc  au  département, 
ce  qui  concerne  l'impôt  et  le  recrutement  de  la 
:ce  publique;  le  jugement  des  réclamations  de  toute 
igine  soulevées  par  Tassiette  et  la  perception  des 
tes  locales  (§57). 

Parmi  les  services  qui  diffèrent  le  plus,  et  au  sujet 
squels  l'Angleterre  tend  à  se  rapprocher  de  notre 
gime,'on  remarque  surtout  la  construction  et  Ten- 
îlien  des^  voies  publiques.  Le  Comté  n'y  intervient 
l'en  construisant  les  ponts  des  routes  paroissiales: 
laisse  le  soin  des  routes  ayant  un  intérêt  plus  gé- 
iral,  à  des  corporations  privées  qui  se  remboursent 
!  leurs  frais  au  moyen  île  péages,  autorisés  par  le 
irlement  sxir  la  proposition  des  autorités  locales.  On 
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apprécie  surtout,  dans  ce  système,  les  raisons  d'équité 
qui  mettent  la  dépense  des  voies  publiques  à  la  charge 
de  ceux  qui  en  font  usage,  et  les  salutaires  influences 
qui  soustraient  les  populations  à  la  contagion  des 
idées  communistes.  En  faisant  aujourd'hui,  en  cette 
matière,  un  pas  vers  le  régime  français  (§  57),  les  An- 
glais ont  en  vue  d'autres  avantages  :  ils  se  préoccu- 
pent surtout  de  supprimer  les  frais  et  la  gêne  qu'im- 
pose au  public  la  perception  des  péages  à  de 
nombreuses  barrières  ;  ils  veulent  ainsi  assimiler  plus 
complètement  Tunité  rurale  à  l'unité  urbaine,  en  don- 
nant aux  campagnes  la  liberté  de  circulation  que 
la  suppression  des  Octrois  et  des  autres  péages  as- 
sure maintenant  aux  villes. 

Parmi  les  services  qu'il  importe  d'acclimater  chez 
nous,  conformément  aux  pratiques  séculaires  du 
Comté,  il  faut  surtout  signaler  une  police  fortement 
organisée,  qui  se  lierait,  autant  que  possible,  aux  ser- 
vices plus  locaux  institués  par  les  particuliers  pour  la 
sécurité  de  leurs  domaines,  comme  par  les  hameaux, 
les  paroisses,  les  bourgs  elles  cantons.  Au  nombre de> 
importations  les  plus  bienfaisantes,  se  présente  encorp 
la  surveillance  de  certaiijs  établissements  fréquenté^ 
par  un  public  peu  rccommandable,  de  ceux  notam- 
ment qui  spéculent  sur  la  vente  des  boissons  spiri- 
tueuses.  L'expérience  enseigne,  en  effet,  que,  dansce> 
incertaines  régions  du  domaine  privé  où  Tindustrie 
tend  à  troubler  Tordre  moral,  l'autorité  la  raoin> 
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nuisible  est  celle  des  petites  magistratures  locales. 

Dans  le  département,  comme  dans  le  Comté,  la  clef 
de  voûte  du  gouvernement  local  doit  se  trouver  dans 
un  solide  régime  financier,  où  les  abus  soient  con- 
jurés par  l'influence  souveraine  des  contribuables. 

Quant  à  la  justice  locale,  elle  doit  souvent  s'inspi- 
rer de  l'excellente  pratique  du  Comté  anglais.  Elle 
doit  rester  dans  l'avenir,  comme  elle  Ta  été  dans  le 
passé,  en  connexion  intime  avec  l'ensemble  du  régime 
adopté  pour  la  province. 

En  ce  qui  concerne  la  constitution  des  autorités  et 
le  choix  du  personnel,  on  ne  retrouve  plus  les  nom- 
breuses analogies  que  je  viens  de  signaler  entre  les 
circonscriptions  ou  les  attributions  du  Comté  et  du 
département.  Ici  le  contraste  existant  dans  la  pra- 
tique des  deux  nations  est  complet  ;  et  il  dérive  évi- 
demment du  contraste  des  principes. 

L'organisation  actuelle  du  Comté,  harmonieux  mé- 
lange de  tradition  et  d'innovation,  est  spécialement 
adaptée  aux  convenances  permanentes  et  aux  besoins 
nouveaux  des  populations  rurales  ;  elle  établit,  entre 
les  familles  disséminées  dans  les  domaines  a  habita- 
tion centrale  (g  34),  ou  groupées  çà  et  là  par  les  inté- 
rets  collectifs  des  campagnes,  une  entente  analogue  à 
celle  que  la  commune  crée  entre  les  maisons  et  les 
quartiers  des  villes.  Le  Comté  laisse  aux  communes 
urbaines  constituées  au  milieu  de  son  territoire,  par 
la  loi  ou  la  coutume,  une  existence  distincte  et  indé- 

m,  25 
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pendante.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  certiÛDs  in- 
térêts qui  l'obligent  à  se  concerter  avec  une  ?iUe,  il 
p^cède  en  vertu  de  conventions  spéciales,  oonmie 
s'il  s'agissait  d'un  particulier  ou  d'un  Comté  voisia. 
Le  Comté  n'a  que  des  attributions  civiles  et  locales  ;  il 
reste  complètement  étranger  à  la  politique  ;  et  il  n6 
se  inéle  jamais,  même  indirectement,  des  affaires  de 
la  province  ou  de  TÉtat.  Les  autorités  qui  agissent 
en  son  nom  ne  prétendent  exercer  aucune  influence 
sur  le  Parlement  ou  sur  le  pouvoir  exécutif;  et,  lors- 
qu'elles défendent  devant  eux  certains  intérêts,  c'est 
toujours  avec  l'attitude  d'administrés  respectueux  et 
de  citoyens  dévoués  à  l'intérêt  public. 

Le  gouvernement,  de  son  côté,  n'appelle  jamais  les 
autorités  du  Comté  à  intervenir,  même  par  des  voenx, 
dans  le  domaine  de  l'État  *.  Il  s'applique,  au  contraire, 
à  les  maintenir  strictement  dans  la  sphère  de  leurs 
devoirs  locaux.  Il  atteint  ce  but  par  les  lois  et  par  les 
coutumes  qui  définissent  nettement  les  pouvoirs  du 
Comté,  et  par  le  droit  commun  qui  aide  les  particu- 
liers à  en  réprimer  les  empiétements.  Après  avoir 
donné  ces  garanties  aux  intérêts  publics  et  privés,  le 

*  Je  suis  loin  d'en  conclure  que  Texcellenle  organisation  du 
Comté  soit  sans  iniluence  sur  la  constitution  politique  de  TAngle- 
terre.  Il  est  manifeste,  par  exemple,  qu'elle  offrirait  de  précieascf 
garanties  contre  des  entreprises  illégales  de  toute  origine;  mais, 
dans  une  semblable  éventualité,  le  Comté  agirait  moins  comme  m 
corps  constitué  que  comme  un  particulier  défendant  sa  propriété 
et  ses  autres  droits  privés* 
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gouvernement  central  ne  craint  plus  de  laisser,  dans 
la  pratique,  une  liberté  d'action  presque  absolue  aux 
pouvoirs  locaux  ;  il  se  garde. surtout  de  les  soumettre 
inutilement  à  une  direction  et  à  un  contrôle  exercés 
par  ses  agents. 

Les  devoirs  imposés,  d^une  part  aux  Magistrates 
(§  57),  de  l'autre  aux  membres  du  Parlement  nom- 
més par  le  Comté,  sont  essentiellement  différents. 
Les  Magistrates  n'ont  qu'à  administrer,  en  se  confor- 
mant aux  lois,  les  intérêts  publics  qui  varient  le 
moins  ;  les  membres  du  Parlement,  au  contraire,  ont 
à  faire  les  lois  qui  touchent  à  tous  les  intérêts  du 
pays,  en  tenant  compte  des  événements  qui  se  pro- 
duisent dans  le  monde  entier.  Les  Anglais  ont  donc 
été  conduits  par  la  nature  des  choses  à  instituer  ces 
autorités  dans  des  conditions  très-différentes. 

Les  Magistrates  sont  nommés  par  le  Souverain  pour 
toute  la  durée  de  son  règne  ;  ils  forment  un  corps 
permanent,  composé  de  tous  les  propriétaires  ruraux 
qui  sont  jugés  dignes  de  remplir  cette  haute  mis- 
sion (g  57).  Les  membres  du  Parlement  sont  nommés 
par  les  électeurs  (g  60) ,  pour  un  terme  de  sept  années, 
qui  peut  être  abrégé  par  décision  du  Souverain  ;  ils 
peuvent  être  choisis  dans  toutes  les  classes,  à  la  seule 
condition  de  satisfaire  aux  exigences  de  Topinion. 
L'élection  directe  confère,  en  certains  cas,  aux  mem* 
bres  du  Parlement,  une  influence  que  ne  sauraient 
avoir  les  Magistrales,  nommés  par  le  pouvoir  exécutif* 
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On  ne  craint  pas-,  il  est  ^rai,  de  conférer  aux  conadb 
municipaux,  chargés  de  l'administration  des  com- 
munes uri)aines,  Fascendant  qui  naît  de  Télection  di- 
recte par  la  population.  Mais  c^est  parce  qu'une  lon- 
gue expérience  a  enseigné  que  les  abus  d'inflnmioe^ 
étaient  moins  à  craindre  pour  les  villes,  dont  les  in- 
térêts sont  spéciaux  et  souvent  contradictoires,  que 
pour  les  Comtés,  dont  les  intérêts  sont  généraux  et 
homogènes. 

Après  les  premiers  essais  de  la  Révolution,  en  ma- 
tière de  gouvernement  local,  tous  nos  gouvernements 
ont  pris  soin  de  restreindre  l'importance  du  d^pa^ 
tement  *;  mais,  en  même  temps,  par  une  contndi^ 
tion  peu  judicieuse,  ils  Tout,  sous  quelques  rapp<Nrts, 


<  Toutes  les  classes  de  la  société  anglaise  témoignent  d'un  id 
respect  pour  la  coutume  et  pour  la  constitution  politique,  qa^on 
pourrait  être  tenté  de  considérer  le  régime  adopté  pour  rorgaoi' 
sation  des^  pouvoirs  du  Comté  comme  une  simple  pratique  tradi- 
tionnelle, flfais  on  ne  saurait  se  placera  ce  point  de  vue,  pov 
juger  ^ne  institution  aussi  fondamentale.  Le  gouvernement  anghis 
est  celui  qui  sacrifie  le  plus  volontiers  la  tradition  aux  exigences 
actuelles  de  Tintérét  public  et  du  droit  commun  ;  et  il  ne  Toit 
jamais  rien  de  superflu  dans  une  précaution  qui  peut  conjurer  b 
corruption  ou  Tabus.  Ainsi,  depuis  longtemps,  le  pouvoir  exécotif 
n'a  manifeste  aucune  tendance  à  abuser  de  son  autorité  ;  cepen- 
dant, le  Parlement  conserve  avec  une  ténacité  inébranlable  la&- 
cuitc  de  dissoudre,  chaque  année,  Tarmée  de  terre  en  refusait) 
non-seulement  les  subsides,  mais  encore  le  vote  de  Mutinj-ad 
(§60). 

^  Celte  préoccupation  est  évidente  dans  la  loi  du  1(1-13  nui 
1858;  voir  notamment  les  art.  4,  7  et  8. 


§  66.  —  LA  RÉFORME  DE  LA  VIE  PROVINCIALE.        437 

développée  sans  raison.  Notre  principale  erreur  con- ■ 
siste  à  grouper  dans  le  département  les  grandes  com-  ; 
munes  urbaines  et  les  districts  ruraux,   c'est-à-dire 
deux  intérêts  dissemblables,  qui  se  nuisent  récipro-| 
quement  lorsqu'on  établit  entre  eux  une  union  con-r 
traire  à  la  nature  des  choses.  Deux  graves  inconvé-? 
nients   résultent  de    cette,   association   forcée.    En 
premier  lieu,  les  influences  urbaines,  que  tout  con- 
court à   exagérer  chez  nous   depuis  deux   siècles, 
prennent  naturellement  une  prépondérance  abusive 
dans  une  représentation,  fondée  sur  le  régime  électif  : 
et  c'est  ainsi  que  le  régime  des  Octrois,  qui  n'est  pas 
moins  nuisible  à  Tagriculture  qu*à  la  liberté  générale, 
s'enracine  chez  nous  de  plus  en  plus,  dans  le  temps 
même  où  il  se  trouve  condamné  par  tous  les  peuples 
libres.  En  second  lieu,  dans  ce  mélange  d'intérêts  qui^ 
devraient  se  balancer  mutuellement  en  conservant! 
leur  individualité,  le  département  acquiert,  devant 
l'État,  une  importance  exagérée  qui  porte  ombrage 
aux  gouvernants,  et  trouble  l'équilibre  entre  les  pou- 
voirs publics. 

La  bureaucratie  (g  63),  hostile  par  instinct  au  gou- 
vernement local,  a  toujours  tiré  parti  de  cette  si- 
tuation fausse,  pour  exciter  les  méfiances  de  nos 
pouvoirs  exécutifs  ;  et,  sous  cette  inspiration,  ceux-ci 
ont  été  conduits  à  réduire,  autant  que  possible,  les 
attributions  des  conseillers  généraux  de  département 
à  un  contrôle  nominal  et  de  courte  durée. 
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L'opinion  publique  a  également  contribué,  en  cette 
matière,  à  inquiéter  nos  gouvernements.   Il  semble 
qu'elle  n'a  poiat  renoncé  aux  souvenirs  laissés  par 
nos  anciennes  assemblées  provinciales,   et  qu'elle  a 
parfois  réclamé,  pour  les  conseillers   généraux  de 
département,  des  attributions  qui  ne  sauraient  leur 
appartenir  depuis  rétablissement  régulier  de  la  re- 
présentation nationale.  Les  partis   politiques*  selon 
qu'ils  dirigeaient  l'opposition  ou  qu'ils  occupaient  le 
pouvoir,  ont  successivement  entrevu,  dans  la  réforme 
du  département,  un  point  d'appui  ou  un  obstacle.  La 
vraie  organisation  du  département  a,  en  outre,  été 
retardée  chez  nous  par  le  régime  d'élection  directe, 
qui  a  le  double  inconvénient  de  conférer  un  caraclère 
politique  à  des  autorités  qui  devraient  être  essentiel- 
lement administratives   et  judiciaires   (g  57),  et  de 
limiter  l'emploi  de  capacités  qui    ne   seront  jamais 
•   assez  multipliées. 

Les  gouvernements  jaloux  de  sauvegarder  Tordre 

\   public,  conserveront  vraisemblablement  ces  mêmes 

]  préoccupations.  Ils  craindront  toujours  que  descon- 

i  seillers  généraux  de  département,  issus  de  rélection. 

\  n'empiètent  sur  le  pouvoir  central  :  ils  continueront, 

1  par  conséquent,  à  leur  refuser  le  pouvoir  réel,  q«^ 

!  peut  seul  donner  l'exercice  permanent  de  la  fonction. 

\  Les  populations  rurales  feront  donc  fausse  route,  si 

telles  persistent  à  réclamer  l'élection  directe  de  leurs 

{administrateurs  et  de  leurs  magistrats,  puis  à  cher- 
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cher,  dans  les  résultats  de  cette  élection.,  le  crité- 
rium des  tendances  politiques  du  pays.  Rien  n'a  plus 
contribué,  depuis  la  Révolution,  à  égarer,  en  France, 
l'opinion  publique. 

Enfin  le  gouvernement  central  et  la  bureaucratie 
ont  eux-mêmes  détourné  les  conseillers  généraux  du 
rôle  modeste  oii  ils  devraient  se  renfermer,  en  les 
provoquant  à  émettre  des  avis  et   des  vœux  sur  des 
questions  appartenant  au  domaine  de  l'État.  Ce  sys- 
tème, contraire  à  la  pratique  des  peuples  libres,  a 
singulièrement  aidé  à  fausser,  en  France,  les  principes 
du  gouvernement  local.  En  Angleterre,  où  Tenquéte, 
fondement  des  lois  (§  64),  guide  sans  cesse  Tadmi- 
nîstration  publique,  le  Parlement  et  le  pouvoir  exé- 
cutif cherchent,  auprès  des  particuliers,  les  lumières 
qui  peuvent  éclairer  leurs  décisions  et  diriger  leurs 
actes.  Us  consultent,  s'il  y  a  lieu,  les  personnes  in- 
vesties dans  la  province  d'un  mandat  public;  mais  les 
opinions  ainsi  recueillies  conservent  un   caractère 
privé  ;  et  elles  ne  donnent  jamais  lieu  à  des  votes  qui 
pourraient  balancer  l'autorité  des  décisions  prises  par 
les  corps  politiques. 

Les  enquêtes  faites,  contrairement  à  ce  sage  prin- 
cipe, auprès  des  autorités  locales,  sont  fréquentes  dans 
notre  organisation  administrative;  e|fes  sont  même 
autorisées  expressément  par  la  loi  départementale  ^ 

*  Loi  du  10-12  mai  1838,  art.  6  (4*). 
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Elles  deviennent,  de  plus  en  plus,  un  moyen  d'action 
pour  la  bureaucratie  qui,  ne  pouvant  se  dispenser  de 
tenir  compte  des  faits  locaux,  est  constituée  en  ddiors 
des  personnes  et  des  intérêts  soumis  à  sa  domination. 
Cette  fausse  application  d'un  excellent  principe  a  le 
double  inconvénient,  de  créer  arbitrairement  des  at- 
tributions qui  ne  sont  pas  justifiées,  et  de  rompre 
les  rapports  directs  qui  devraient  exister  entre  Tau- 
torité  chargée  d'élaborer  les  lois  et  le  public  capable 
de  l'éclairer. 
En  résumé,  c'est  en  exagérant,  à  quelques  égards, 
/  1e  rôle  du  gouvernement  local,  que  nous  l'avons  réduit 
'■    à  Tétat  d'impuissance  qui  abaisse  nos  institutions  ao- 
'  tuelles  dans  l'estime  de  l'Europe.  Les  conditions  de  h 
réforme  sont  également  indiquées,  et  par  nos  échec^ 
et  par  les  succès  de  nos  émules.  Les  autorités  départe- 
'  mentales  n'ont  point  à  s^immiscer,  même  par  des 
.  conseils,  dans  l'administration  de  l'État  ni  dans  celle 
-  des  communes  urbaines.  Elles  doivent  borner  leur 
activité  aux  intérêts  publics  des  campagnes  ;  et  elles 
/seront  d'autant  plus  utiles  qu'elles  se  renfermeront 
plus  rigoureusement  dans  ce  domaine.  On  se  trompe 
en  leur  conférant  l'influence  que  l'élection  donne  aux 
membres  du  Corps  législatif,  et  en  leur  refusant,  par 
/application  exagérée  d'un  bon  principe,  la  répres- 
sion des  menus  délits.  Pour  résoudre  le  problème  du 
gouvernement  local,  il  faut  attribuer,  à  la  fois,  aux 
propriétaires  résidants  choisis  par  le  Souverain,  Tad- 
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ministration  du  département  et  Texercice  des  magis- 
tratures locales. 

J'ai  encore  à  rechercher,  à  propos  du  gouverne- 
ment local,  si,  comme  dans  le  Royaume-Uni,  il  con- 
vient d'établir  des  autorités  intermédiaires  entre  celles 
que  je  viens  de  définir  et  TÉtat  ;  c'est-à-dire  si,  au- 
dessus  du  canton,  du  département  et  des  grandes 
communes  urbaines,  il  y  a  lieu  de  constituer  la  pro- 
vince proprement  dite. 

Toutes  les  grandes  nations  européennes  ont  résolu 
affirmativement  cette  question.  Ainsi,  l'organisation 
provinciale  est  très-marquée  dans  le  Royaume-Uni  de 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  (§  59)  ;  elle  est  égale- 
ment apparente,  chez  nous,  pour  l'observateur  qui 
étudie  le  fond  des  choses,  sans  s'arrêter  aux  formes 
qui  repoussent  l'institution.  Et  ici  je  ne  fais  pas 
seulement  allusion,  comme  beaucoup  d'écrivains  de 
ce  temps  *,  aux  communautés  de  sentiments  et  d'ha- 
bitudes qui  conservent  nos  anciens  rapports  provin- 
ciaux ;  j'ai  surtout  en  vue  les  besoins  permanents 
auxquels  tous  nos  gouvernements  ont  eux-mêmes 
pourvu,  en  créant  une  multitude  de  circonscriptions 
administratives  plus  étendues  que  le  département. 

Ainsi,  les  cours  d'appel,  les  académies,  les  divi- 
sions et  surtout  les  grands  commandements  militaires, 

*  Varia  ?  les  départements  et  les  provinces  ;  Paris,  Michel  Lé?y, 
i  vol.  in.l2,  février  1861,  p.  55. 

25. 
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les  légions  de  gendarmerie,  les  préfectures  maritimes, 
les  grandes  directions    financières,  les  arrondisse- 
ments forestiers   et  minéralogiques,  et  les  concours 
régionaux  d'agriculture,  jouent  le  rôle  de  vraies  pro- 
vinces pour  Fadministration  de  là  justice,  de  Tin- 
struction  publique,  de  l'armée,  de  la  sûreté  publique, 
de  la  flotte,  des  finances,  des  forêts  et  des  mines,  et 
pour  l'encouragement  de  l'agriculture.  La  question 
n'est  donc  pas  de  savoir  si  beaucoup  d'intérêts  collec- 
tifs s'étendent  au  delà  des  limites  du  département, 
mais  s'il  convient  de  les  grouper  méthodiquement,  et 
de  créer  ainsi  de  grands  foyers  d'activité,  où  la  vie 
provinciale  pourrait  se  constituer,  à  portée  de  tous 
les  intérêts. 

Une  réorganisation  systématique  de  la  province 
toucherait  évidemment  à  une  multitude  de  traditions 
et  de  droits  acquis.  Il  n'est  peut-être  pas  de  sujet  où 
on  se  laisse  plus  aisément  égarer  par  les  préventions 
ou  par  les  engouements  fondés  sur  les  théories  histo- 
riques :  c'est  donc  un  des  problèmes  les  plus  épineux 
que  soulève  notre  réforme  sociale.  Mais  c'est  aussi 
l'un  de  ceux  dont  la  solution  offre  le  moins  d'urgence, 
et  peut  le  mieux  se  subordonner  au  perfectionnement 
graduel  des  hommes  et  des  choses.  On  ne  saurait  ré- 
former trop  vite  la  commune  urbaine,  le  canton  rural 
et  le  département,  qui  sont  les  vraies  unités  dugou- 
\  vernement  local  ;  tandis  qu'il  suffit  de  concevoir, 
pour  la  province,  un  plan  d'ensemble  dont  la  réali- 
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sation  pourrait  embrasser  une  longue  période.  C'est 
ce  plan  dont  je  vais  présenter  une  première  esquisse, 
en  me  bornant  à  insister  sur  les  institutions  qui  doi- 
vent y  occuper  la  première  place. 

Chez  tous  les  peuples  civilisés,  la  justice  émane  du 
Souverain  et  appartient  au  domaine  de  TÉtat  ;  mais, 
dans  le  détail  et  surtout  en  ce  qui  concerne  la  com- 
position du  personnel,  elle  prend  toujours,  chez  les 
grandes  nations,  le  caractère  provincial. 

Les  tribunaux  supérieurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont 
le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  les  procès,  ne 
peuvent  remplir  cet  office  qu'en  se  multipliant  pour 
se  mettre  à  la  portée  des  justiciables.  Pour  rendre 
avec  discernement  la  justice  civile  ou  criminelle,  les 
magistrats  qui  composent  ces  tribunaux  doivent  con- 
naître à  fond  les  intérêts,  les  passions  et  les  mœurs 
des  parties,  des  accusés  et  des  témoins  ;  ils  ne  doivent 
pas  ignorer  les  idiomes  locaux,  qui,  en  France  même 
et  chez  les  autres  nations  homogènes,  jouent  encore 
un  rôle  considérable.  Or  ces  aptitudes  ne  peuvent 
être  acquises  qu'après  une  longue  résidence  dans  la 
localité  ;  eljes  ne  se  joignent  généralement  à  la  plus 
haute  vertu  du  juge,  à  l'impartialité,  que  chez  les 
hommes  issus  de  familles  indépendantes  par  leur  si- 
tuation même,  ayant  à  conserver  une  haute  renommée 
d'honneur,  et  incorporées  au  sol  par  une  transmission 
traditionnelle  de  la  propriété  foncière. 
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A  ces  garanties,  fondées  sur  la  valeur  morale  du 
personnel,  les  nations  bien  organisées  ajoutent  celles 
qui  sont  données  par  Témulation  de  plusieurs  cours 
de  justice  égales  en  rang,  et  par  le  contrôle  direct  des 
citoyens.  C'est  ainsi  que  la  Constitution  britannique 
a  mis,  autant  que  possible,  le  public  à  Tabri  des  dé- 
faillances de  la  haute  magistrature,  en  instituant  les 
trois  cours  de  Westminster  qui  se  contrôlent  l'une 
l'autre,  et  qui  envoient  leurs  membres  juger,  au 
nombre  d'un  ou  de  deux  (§59),  dans  chacun  des 
huits  circuits  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles. 

La  connexion  intime  qui  doit  exister  entre  les  cir- 
conscriptions des  tribunaux  supérieurs  et  les  rési- 
dences patrimoniales  des  magistrats  se  révèle  dans 
l'histoire  de  toutes  les  grandes  nations  européennes. 
Elle  était  le  fondement  de  notre  organisation  judi- 
ciaire au  seizième  siècle,  à  cette  époque  que  Ton  a 
justement  signalée  comme  l'âge  héroïque  de  la  ma- 
gistrature française.  Au  milieu  de  la  décadence  de 
l'ancien  régime,  elle  a  été  constamment  maintenue 
jusqu'à  la  Révolution.  Enfin,  elle  se  retrouve  dans  nos 
cours  d'appel,  composées  encore,  en  partie,  de  pro- 
priétaires ruraux  placés  dans  cette  condition  ^ 


*  J'ai  souvent  recherché  pourquoi  le  service  de  la  justice  con- 
serve un  régime  différent  de  celui  qui  prévaut  de  plus  en  plus 
dans  Tarmée  et  les  autres  services  publics.  J'attribue  ce  résultat 
h  deux  causes  principales  :  en  premier  lieu,  le  respect  des  tradi- 
tions est  inculqué  de  bonne  heure,  par  une  organisation  exceptioii- 
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La  réforme  de  notre  organisation  judiciaire  se  fon- 
dera donc,  en  partie  sur  le  retour  à  quelques  bonnes 
traditions,  en  partie  sur  des  innovations  suggérées 
par  la  pratique  des  autres  peuples,  et  notamment  par 
celle  des  Anglais.  Ainsi  que  je  Tai  indiqué  en  son  lieu 
(g  59),  ces  derniers  ont  conservé  trois  circonscrip- 
tions judiciaires,  avec  huit  tribunaux  supérieurs  sié- 
geant à  Londres,  à  Edimbourg  et  à  Dublin. 

En  Angleterre  et  dans  le  pays  de  Galles,  où  sont 
maintenant  agglomérés  plus  de  vingt  millions  de  jus- 
ticiables, quinze  juges,  composant  les  trois  cours  su- 
périeures de  Westminster,  et  soixante  juges,  compo- 
sant les  soixante  cours  de  Qomté,  suffisent  à  rendre  la 
justice  civile  et  criminelle,  avec  le  concours  des  deux 
classes  du  jury,  de  plusieurs  milliers  de  magistrats 
ruraux  non  rétribués,  et  de  quelques  centaines  de 
magistrats  urbains  en  partie  salariés.  Il  semble  donc 
peu  opportun  de  conserver  en  France,  pour  une  po- 
pulation totale  de  57  millions  d'habitants  :  27  groupes 

nelle  (§  40),  aux  légistes,  chez  lesquels  on  a  toujours  choisi,  avec 
raison,  les  directeurs  du  service;  en  second  lieu,  dédaignant  les 
faibles  salaires  attribués  aux  magistrats,  les  grandes  influences  qui 
dominent  à  Paris  ont  été  peu  portées  jusqu'à  ce  jour  à  disputer  ces 
modestes  situations  aux  propriétaires  ruraux  résidants.  Je  ne  veux 
point  parla  faire  Téloge  absolu  du  système  français  qui  attribue  un 
faible  salaire  à  de  nombreux  magistrats  ;  je  n'hésite  pas,  au  con- 
traire, à  recomiaître  la  supériorité  du  système  anglais,  qui  rétribue 
largement  un  petit  nombre  de  juges  donnant  une  haute  direction 
à  une  multitude  de  jurés  et  de  magistrats  ruraux  exerçant  à  titre 
gratuit. 
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de  coars  supérieures  avec  900  magistrats  ;  361  oonrs 
inférieures  avec  2,500  magistrats;  3,000  juges  de 
paix  salariés  ;  plusieurs  milliers  de  magistrats  dn 
salariés  appartenant  à  220  tribunaux  de  cammeree; 
et  une  centaine  de  conseils  de  prud'hommes.  D  y  a 
lieu  de  critiquer  surtout  l'institution  de  27  cours 
d'appel,  ayant  pour  unique  raison  d'existence  le  main- 
tien d  anciennes  circonscriptions  provinciales  qui  ne 
sont  plus  en  rapport  avec  les  besoins  actuels  des  po- 
pulations. 

Cependant  la  réforme  judiciaire  n'edt  pas  tnssi 
simple  que  le  ferait  croire  d'abord  la  comparaison  dés 
chiffres  précédents.  Si  plusieurs  de  nos  tribamnn 
ont  des  loisirs,  il  en  est  d'autres  qui  sont  surchargés 
de  besogne  ;  en  sorte  qu'en  se  bornant  à  réduire  le 
nombre  des  tribunaux  et  des  juges,  on  désorganiserait 
souvent  le  service.  Cette  réduction,  pour  être  fé- 
conde, doit  marcher  de  front  avec  plusieurs  autres 
réformes  dont  l'Angleterre  nous  a  depuis  longtemps 
donné  l'exemple. 

Il  faut,  en  premier  lieu,  changer  les  lois,  et  par 
suite  les  habitudes,  qui  font  intervenir  inutilement 
Tautorité  dans  les  intérêts  privés,  et  provoquent  entre 
les  particuliers  une  multitude  de  procès.  Au  nonibre 
de  ces  lois,  je  citerai  d'abord  celle  qui  établit  le  Par- 
tage forcé  (g  20).  Excitant  la  cupidité  et  Teùvie,  au- 
torisant les  enfants  à  entrer  en  rébellion  contre  h 
dernière  volonté  de  leur  père,  cette  loi  porte  beau- 


.  * 
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coup  d'héritiers  à  plaider  sur  tous  les  incidents  de  la 
succession.  Bans  nos  provinces  méridionales  notam- 
ment, où  la  tradition  résiste  encore  aux  prescriptions 
du  code  (g  54),  la  principale  besogne  des  tribunaux 
consiste  à  réviser  les  partages  établis  au  lit  de  mort 
par  les  pères  de  famille.  Ces  tristes  débats  ne  sau* 
raient  troubler  la  vie  privée,  dans,  le  régime  de  la  Li- 
berté testamentaire  (g  21),  où  le  père  de  famille,  en 
fixant  lui-même,  avec  un  pouvoir  absolu,  la  transmis- 
sion de  sa  propriété,  choisit,  parmi  ses  parents  ou  ses 
amis,  l'arbitre  chargé  de  trancher  souverainement  les 
àébats  qui  pourraient  s'élever. 

Il  faut,  en  second  lieu,  attribuer  à  des  jurys,  com- 
posés de  tous  les  citoyens  dignes  de  cette  mission,  le 
jugement  des  questions  de  fait  dans  les  affaires  ci- 
viles. L'emprunt  que  la  Révolution  française  a  fait  à 
TAngleterre  en  appliquant  l'institution  du  jury  aux 
affaires  criininelles,  a  déjà  exercé  sur  notre  organisa- 
tion judiciaire  et  sur  l'ensemble  de  notre  organisa- 
tion sociale  une  heureuse  influence  ^  L'extension  du 


^  On  a  souvent  critiqué  chez  nous  Tinstitulion  du  jury  :  on  a 
dit  notamment  que  nos  jurés  montraient  moins  de  discernement 
que  ceux  de  l'Angleterre,  et  qu'ils  n'offraient  point  les  garanties 
que  la  société  trouverait  dans  des  juges  de  profession.  Tous  les 
Êdts  que  j'ai  observés  ou  recueillis  auprès  de  personnes  compé- 
tentes démentent  ces  assertions.  Les  différences  existant,  sous  ce 
rapport,  entre  les  deux  peuples,  sont,  pour  la  plupart,  en  faveur 
de  la  perspicacité  des  jurés  français.  L'infériorité  de  la  France  ne 
se  manifeste  que  par  le  petit  nombre  des  personnes  capables  de 
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même  régime  aux  affaires  civiles  sera  plus  féconde 
encore.  Elle  permettra  de  réduire,  dans  une  propor- 
tion considérable,  le  nombre  des  juges  salariés,  el, 
par  conséquent,  d'accomplir  la  partie  la  plus  appa- 
rente de  la  réforme  judiciaire.  Elle  rehaussera  singu- 
lièrement la  valeur  intellectuelle  et  mojtele  des  ci- 
toyens, en  les  associant  complètement  et  en  plus  grand 
nombre  à  l'œuvre  de  la  justice;  enfin  elle  apaiam 
l'envie  et  l'antagonisme  développés  par  une  buM 
notion  de  l'égalité,  en  faisant  journellement  apprécier 
les  bienfaits  de  la  hiârarchie  légitime  qui  se  fonde  mt 
la  vertu,  le  talent  et  la  richesse.  Beaucoup  d'hommes,* 
en  effet,  se  persuadent  que  tous  les  citoyens  peaiait 
indistinctement  prendre  part  à  l'élection  des  l^isb- 
teurs  du  pays,  mais  peu  d'entre  eux  se  résigneraient 
à  voir  leurs  intérêts,  et  leur  vie  même,  soumis  au  ju- 
gement de  ceux  de  ces  électeurs  qui  ne  se  recom- 
mandent, ni  par  une  réputation  honorable,  ni  par  des 
succès  professionnels,  ni  par  une  situation  indépen- 
dante. Eniin  l'intervention  du  jury  dans  les  débats 
qui  peuvent  s'élever  entre  les  citoyens  et  les  fonction- 
naires publics  peut  seule  mettre  fin  aux  abus  actuels 
de  la  bureaucratie  (g  63),  tout  en  évitant  desubo^ 


remplir  ceUe  fonction  dans  les  campagnes;  mais  eUe  prendra fiB» 
à  la  suite  des  réformes  qui  réorganiseront  la  vie  rurale  (§  35)  es 
même  temps  que  les  familles-souches.  La  description  que  j'ai  foite 
de  ces  dernières  (§  30)  indique  assez  qu'elles  formeront,  cbei  tous 
les  peuples  libres,  la  meilleure  pépinière  du  jury. 
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ionner  le  pouvoir  administratif  aux  corps  judiciai- 
res. L'institution  du  jury  fournit  le  plus  sûr  moyen 
l'appliquer  à  une  grande  nation  le  principe  de  la 
souveraineté  du  peuple;  elle  est  bienfaisante,  même 
en  dehors  des  limites  de  son  application  directe;  elle 
offre  aux  peuples  libres  des  éléments  d'harmonie  so- 
ciale auxquels  rien  ne  saurait  suppléer  ;  elle  exerce, 
en  effet,  les  citoyens  à  se  classer  mutuellement  à  leur 
vraie  valeur  ;  et  elle  fournit  ainsi  à  ceux  qui  préten- 
dent se  gouverner  eux-mêmes  la  première  condition 
de  succès*. 

Il  faut,  en  troisième  lieu,  comme  je  l'ai  expliqué, 
confier  la  répression  des  crimes  et  des  délits  les  plus 
nombreux,  aux  propriétaires  ruraux  résidants.  Cette 
réforme  se  lie  elle-même  à  l'avènement  de  la  Liberté 
testamentaire  (§  54),  à  la  consolidation  des  familles- 
souches  (§  30),  et  à  l'ensemble  des  améliorations  que 
réclament  le  travail,  l'association  et  les  rapports  pri- 


*  L'institution  du  jury  a  toujours  joué  ce  rôle  dans  la  constitution 
sociale  des  États-Unis  :  elle  y  fait  contre-poids  aux  institutions  qui 
tendent  à  subordonner,  à  Tinfluence  du  nombre,  la  raison  et  la 
justice.  £lle  intéresse  tous  les  citoyens  à  comprendre  Tune  des 
vérités  fondamentales  de  tout  ordre  social,  savoir  :  que  la  vertu  et 
le  talent  établissent  entre  les  hommes  une  inégalité  qui  s'impose 
légitimement,  et  qui  est,  en  Quelque  sorte,  de  droit  naturel. 
L'institution  des  jurys  américains  est  celle  que  M.  A.  de  Tocque- 
ville  a  dû  le  plus  négliger  pour  établir  sa  thèse  de  la  prépondérance 
exclusive  des  classes  inférieures;  et  cette  omission  est  Tune  de 
celles  qui  justifient  la  critique  présentée  dans  une  note  précédente 
•(§62). 


450  <  GIIAt»ITR£  TII.  --  LE  GOUVERHEMENT. 

se  garder  d'introduire,  daiis  leurs  circo  iscripiioK 
respectives,  le  vide  et  1- épuisement  que  notre  capitale 
produit,  depuis  près  de  deui^  siècles  %  dans  l'ensemble 
du  pays. 

Un  premier  moyen  d'éTiter  cet  écueil  est  de  re- 
prendre Tancienne  tradition  européenne,  qui  a  été 
conservée  par  les  peuples  les  plus  libres  (g  47).  D  faut 
revenir  au  principe  qui  fonde  l'enseignement  sur  las 
dons  volontaires  des  citoyens  généreux,  et  sur  le  con- 
cours financier  des  élèves  ;  il  fout  définitivement  re- 
pousser ridée  fausse  qui,  depuis  la  Révolution,  nous 
porte  à  recourir  aux  contributions  publiques.  Vemà- 
gnement  soutenu  par  l'impôt  aurait,  en  eSét,  pour 
chaque  province,  des  inconvénients  analogues  à  ceoi 
que  je  viens  de  signaler  pour  Tensemble  de  Tempire. 
Les  petites  localités  seraient  privées  des  ressources 
nécessaires  à  l'entretien  de  leurs  propres  moyens 
d'instruction;  et  elles  s'affaibliraient  d'autant  plus 

^  Dès  le  commencement  du  dix-huitième  siècle,  MontesquieD 
se  plaçait  au  point  de  vue  où  conduit  plus  que  jamais  rolisem' 

*  tion  des  faits  contemporains.  Il  déplorait  les  enyahissemeots  de 
Paris,  tout  en  gardant  de  fermes  convictions  sur  le  rôle  intdkc- 

*  tuel  qui,  dans  un  meilleur  régime,  devait  appartenir  aux  pro^ 
ces  :  «  11  n'y  a  que  les  provinces  éloignées  qui  soient  quelque 
«  chose,  parce  que  Paris  n'a  pu  encore  les  dévorer.  »  (Ultra 
familières.)  —  «  Qu'on  se  défasse  de  ce  préjugé  que  la  pro^inte 
<  n'est  point  en  état  de  perfectionner  les  sciences,  et  que  ce  i\'^ 
«  que  dans  les  capitales  que  les  académies  peuvent  Deorir.  • 
(Discours  prononcé  à  la  rentrée  de  l'Académie  de  Bordt(f^^ 
le  15  novembre  1717.) 
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tions  dans  les  communes  constituées  par  la  loi.  — Des 
cours  départementales  de  circuit,  tenues^avec  ou  sans 
le  concours  d'un  jury,  par  un  magistrat  salarié,  juge- 
raient les  petites  affaires  civiles,  sauf  appel  aux  cours 
suivantes.  —  Enfin  des  cours  supérieures  de  circuit, 
au  nombre  de  trois  dans  chaque  province,  égales  en 
rang,  et  composées  chacune  d'un  petit  nombre  de  ma- 
gistrats, jugeraient  dans  des  assises  tenues  deux  ou 
trois  fois  par  an,  avec  le  concours  du  jury,  les  plus 
graves  affaires  civiles  et  criminelles.  —  Cet  ensemble 
^serait  complété  par  de  hautes  juridictions  remplis- 
sant dans  l'État  les  rôles  dévolus,  en  Angleterre,  à  la 
Grande-chancellerie,  à  la  Chambre  des  pairs,  à  la  cour 
de  Chancellerie  et  au  comité  judiciaire  du  Conseil 
privé. 

Ces  réformes,  en  faisant  intervenir  les  citoyens 
dans  l'administration  de  la  justice,  ne  tarderaient  pas 
k  produire  les  avantages  dont  jouit  maintenant  l'An- 
gleterre. Elles  réduiraient  les  dépenses  du  service, 
tout  en  attribuant  aux  magistrats  un  salaire  plus  con- 
venable. Elles  assureraient  aux  plaideurs  et  aux  ac- 
cusés des  garanties,  que  leur  refusent  souvent  les 
magistrats  de  profession  et  surtout  les  agents  prépo- 
sés, sous  leurs  ordres,  au  service  des  tribunaux  ou  des 
prisons.  L'œuvre  d'humanité,  commencée  sur  le  Con- 
tinent, avec  tant  d'éclat,  par  les  écrivains  du  dix-hui- 
tième siècle  (g  9),  interrompue  par  les  massacres  ju- 
diciaires de  la  Révolution  française,  entravée  de  nos 
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joui^s  par  Toppresâion  cruelle  à  laquelle  pluaienn 
peuples  restent  soumis,  n'est  point  encore  entière- 
ment accomplie.  L'Angleterre  nous  offre  à  ce  sujet 
d'excellents  exemples  (§  59),  en  ce  qui  concemek 
service  des  prisons,  Tinstruction  des  affaires  crimi- 
nelles, les  mises  en  accusation,  et  la  suppression  de 
tout  ministère  public  ayant  la  mission  de  trouver  des 
coupables. 

Ces  réformes  tendraient  également  à  diminuer  les 
exagérations  d'uniformité  qui  distinguent  notre  juris- 
prudence. Jamais,  en  effet,  une  nation  occupant  an 
territoire  aussi  étendu  que  celui  de  la  France,  n'a 
conçu  la  pensée  d'établir  cette  uniformité  jusque  dans 
les  moindres  détails  de  l'activité  sociale.  Ainsi  l'on 
n'a  jamais  tenté,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  pour 
l'empire  français,  de  réglementer  tous  les  détails  de 
la  propriété  rurale,  et  de  remplacer  par  les  prescrip- 
tions  d'un  code  unique  les  coutumes  qui  naissent 
partout  de  la  diversité  du  sol,  du  climat  et  des  pro- 
ductions. Sous  ce  rapport,  rorganisation  indépen- 
^dante  de  hautes  cours  provinciales,  jugeant  selon  b 
coutume,  autant  que  le  permet  la  loi  écrite,  corrige- 
rait naturellement  ce  qu'il  y  a  d'excessif  dans  nos  ten- 
dances vers  l'unité.  Elle  aurait,  d'ailleurs,  en  ce  qui 
concerne  la  dignité  des  magistrats  et  le  bien-être  des 
justiciables,  des  avantages  que  met  as^ez  en  lumière 
l'exemple  des  autres  peuples. 

Les  difficultés  qu'a  soulevées,  à  propos  de  l'an- 
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ncxion  de  la  Savoie,  noire  régime  d'uniformité  abso- 
lue, font  entrevoir  la  supériorité  du  principe  des  au- 
tonomies provinciales,  que  l'Angleterre  a  pratiqué 
pour  rÉcosse  avec  tant  de  succès.  Rien  n'aiderait 
mieux  à  réaliser,  selon  le  vœu  des  peuples,  l'organi- 
sation territoriale  que  le  congrès  européen  (§  51) 
pourra  un  jour  établir. 

Lorsque  nous  entrerons  dans  cette  voie  nouvelle, 
il  n  y  aura  point  à  craindre  les  excès  de  la  réaction. 
Depuis  trois  quarts  de  siècle,  nos  légistes  se  sont  tel- 
lement pénétrés  de  l'esprit  d'uniformité  que  pendant 
longtemps  ils  se  montreront  rebelles  à  la  réforme.  Ces 
sages  pratiques  de  diversité  se  répandront  d'abord 
dans  ceux  de  nos  départements  où  subsistent  quel- 
ques vestiges  des  anciennes  mœurs  provinciales  ;  et 
l'exemple  de  leurs  succès  produira  peu  à  peu  dans  les 
autres  une  émulation  salutaire. 

Le  régime  judiciaire  sera  toujours  le  principal  trait 
de  la  vie  provinciale.  Cependant  il  existe  d'autres  in- 
térêts qui  exigent,  à  divers  points  de  vue,  la  réorga- 
nisation de  la  province.  Je  vais  les  énumérer  succes- 
sivement, en  indiquant  les  réformes  qui  me  semblent 
être  conseillées,  à  la  fois,  par  rexpérience  et  par  la 
raison,  par  les  intérêts  de  la  vie  publique  et  par  ceux 
de  la  vie  privée. 

Les  citoyens,  dans  une  constitution  libre,  sont  ra- 
menés au  sentiment  de  la  vie  provinciale  par  le  besoin 
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d*initier  la  jeunesse  à  la  conuaissanee  des  scienees, 
des  lettres  et  des  arts,  et  de  se  tenir  eux-mêmes  an 
courant  de  leurs  progrès.  Une  grande  nation  ne  doit 
pas  accumuler  sur  un  seul  point  le  dépôt  et  la  cnltue 
de  ces  connaissances  :  elle  doit,  autant  que  possible, 
les  propager  dans  toute  l'étendue  'de  son  territoire  ;  et 
elle  ne  peut  atteindre  ce  but,  sans  le  concours  des 
grandes  universités  consacrées  à  l'enseignemoit  su- 
périeur (§  47).  La  capitale  d'un  {prand  État  peut,  ao- 
mentanément,  centraliser  i^e  sanîice,  à  la  suite  d'oa 
cataclysme  social  qui,  ayant  détruit  les  andomes 
institutions  scientifiques,  ramènerait  le  peuple  f  ers  h 
barbarie  ;  et  tel  fut  Pétat  de  choses  auquel  Napoléon  t^ 
voulut  remédier,  en  1808,  en  créant  l'Université  de 
France,  avec  les  débris  de  nos  dix-huit  vieilles  uni- 
versités.  Mais  une  telle  centralisation  est  condamnée 
à  la  fois  par  les  principes,  par  la  tradition  nationale, 
et  par  l'exemple  des  nations  libres  chez  lesquelles  les 
connaissances  humaines  sont  cultivées  de  nos  jours 
avec  le  plus  d'éclat.  Les  inconvénients  de  notre  régime 
univer^taire  sont  signalés,  en  Europe,  par  tous  les 
hommes  éclairés  ;  ils  sont,  en  France,  pour  les  pères 
de  famille  une  cause  permanente  de  gêne  et  d'afOicr 
tion  ;  ils  apparaîtront  également  à  nos  hommes  d'État, 
dès  que  le  sentiment  de  la  liberté,  atrophié  en  quelque 
sorte  chez  nous  par  l'ancien  régime  en  décadence  cl 
par  la  Révolution,  se  rétablira  enfin  à  Taide  des  bons 
exemples  de  nos  rivaux. 
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En  remédiant  à  cette  exagération,  il  faut  se  garder 
toutefois  de  tomber  dans  Texcès  opposé.  Or,  des  éta- 
blissements départementaux  ne  disposeraient,  ni  de  la 
clientèle,  ni  des  ressources  nécessaires  :  ils  ne  sau- 
raient, ni  conférer  à  un  enseignement  supérieur  l'as- 
cendant acquis  aux  grandes  Universités  européennes, 
ni  assurer  aux  professeurs  une  rétribution  convenable. 
C'est  donc  dans  une  circonscription  intermédiaire 
entre  TÉtat  et  le  département,  c'est-à-dire  dans  la 
province,  que  doivent  être  réorganisées  chez  nous  les 
Universités. 

lies  Iles  Britanniques  et  les  États  allemands,  qui 
ont  adopté  ce  système,  ne  satisfont  pas  seulement  aux 
convenances  des  familles  :  ils  concourent,  en  outre, 
efficacement  au  progrès  des  connaissances  humaines. 
Le3  Universités  fondées  sur  ce  principe  élèvent  mieux 
que  l'Université  de  France  le  niveau  de  l'enseigne- 
ment. Elles  établissent  sur  de  plus  solides  fondements 
la  science  générale,  en  provoquant  une  multitude  de 
travaux  dirigés  avec  suite  vers  la  physique,  la  mé- 
téorologie, la  flore,  la  faune,  la  géologie,  Tapthro- 
pologie,  la  linguistique,  Tarchéologie,  l'histoire,  la* 
technologie  agricole  ou  manufacturière,  et  Técononiie 
sociale  des  localités. 

Nos  grandes  universités,  pour  remplir  leur  princi- 
pale mission,  devront  fournir  à  la  jeunesse  un  ensei-f 
gnement,  et  à  tous  les  âges  des  lumières  qu'on  ne 
trouve  guère  maintenant  qu'à-Paris.  Mais  elles  doivent 
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se  garder  d'introduire,  dans  leurs  circoiiscriiilium 
respectives,  le  vide  et  l'épuisement  ijue  notre  cagiiliiu 
produit,  depuis  près  de  dcuï  siècles  ',  dans  l'ensemltlr 
du  pa}/s. 

Un  premier  moyen  d'éviter  cet  écueil  est  de  rt 
prendre  l'ancienne  tradition  européenne,  qui  a  t'ié 
conservée  par  les  peuples  les  plus  libres  (g  -47),  Il  faiil 
revenir  au  principe  qui  fonde  l'enseignement  suri» 
dons  volontaires  des  citoyens  généreux,  et  sur  le  eon- 
ceurs  linancicr  des  élèves;  il  faut  définitivement  re- 
pousser l'idée  fausse  qui,  depuis  la  Révolutiou,  uoat 
porte  à  recourir  aux  contributions  publiques.  L'enta- 
gnemenl  soutenu  ])ar  l'impât  aurait,  en  elTel,  pain 
chaque  province,  des  înconvénieitts  analogues  à  c«ui 
que  je  viens  de  signaler  pour  l'ensemble  de  rem|'irt. 
Les  petites  localités  seraient  privées  des  ressource* 
nécessaires  à  l'entretien  de  leurs  propres  moyens 
d'instruction;  et  elles  s'affaibliraient  d'autant  |>lii» 


■  Dès  le  commenceiueiil  Ju  dû-huilième  siècle,  Hanlcsquiiii 
io  plaçait  au  {loiat  de  vue  où  conduit  plus  que  juniuis  l'oUnn- 

-  lion  des  faits  coDicmporains.  Il  déplorait  1rs  enTahUsumenl»  lie 
Parie,  tout  en  gardant  de  fermes  coaTktinns  sur  le  râle  intaUcc- 

'  luel  qui,  dans  un  meilleur  régime,  devait  appartenir  ata  jinm»- 
ces  :  g  li  n'j  a  que  les  provinces  étoignéis  qui  soient  qndfu 
«  chosp,  parce  ((ue  Paris  n'a  pu  encore  les  dùvorer.  »  [Ulirti 
fomiliéres.)  —  «  Qu'on  se  défasse  de  ce  préjugé  qor  la  proiu»» 
■I  n'est  point  en  état  de  perfeclioiiiier  les  sciences,  el  >jue  cr  d*^ 
a  que  ilans  les  capitales  que  les  académies  peuvent  Ùetir'' 
{Discours  prononcé  à  la  rentrée  de  i'Académû:  de  Hordttu, 
le  ib  aovembru  1117.) 
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qu'elles  contribueraient  davantage  aux  dépenses  de 
rétablissement  privilégié  de  la  province. 

Un  second  moyen  de  succès  consistera  à  repousser 
les  privilèges  conférés  aujourd'hui  à  l'enseignement 
officiel.  L'université  de  la  province  ne  peut  pas  plus 
que  l'école  du  village  recevoir  utilement  de  la  loi  le 
droit  exclusif  de  délivrer  des  grades  et  des  diplômes  ; 
et  l'État  ne  doit  plus  encourager,  même  indirecte- 
ment, ce  genre  de  monopole.  Sans  doute,  les  pou- 
voirs publics,  comme  les  simples  particuliers,  ont  le 
droit  de  choisir  leurs  agents  parmi  les  gradués  de 
l'université  qui  leur  inspire  le  plus  de  confiance;  mais 
il  ne  faut  pas  ériger  cette  préférence  en  règle  abso- 
lue, et  décourager  par  là  les  efforts  que  doivent  faire 
les  autres  universités  pour  occuper  à  leur  tour  le  pre- 
mier rang. 

Parmi  les  moyens  préalables  de  la  réforme  univer- 
sitaire, il  faut  mentionner  encore  la  suppression  de 
certains  privilèges  attribués  aujourd'hui  à  la  capitale. 
Ainsi,  par  exemple,  les  hommes  éminents  qui,  dans 
l'avenir,  dévoueraient  leur  vie  aux  nouveaux*  fovcrs 
provinciaux,  y  devraient  jouir  des  prébendes  et  des 
honneurs  conférés  maintenant  à  Paris  par  nos  grandes 
corporations  scientifiques  et  littéraires. 

Quant  à  l'ensemble  de  la  réforme  du  haut  ensei- 
gnement, il  a  été  indiqué  au  précédent  chapitre  d'a- 
près de  grands  exemples  (g  47)  dont  on  retrouverait, 
au  besoin,  la  trace  dans  nos  vieilles  traditions  natio- 

111.  26 
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nales,  et  surtout  dans  celles  de  TUniversité  de  Paris. 
Mais  les  nouvelles  universités  provinciales  ne  sortiroiit 
j    pas  toutes  créées  des  prescriptions  d'une  loi;  elles 
\    grandiront  lentement,  à  mesure  qu'elles  se  rendront 
\  dignes  de  la  confiance  du  public.  Tirant  leur  princi- 
)  pal  revenu  des  rétributions  payées  par  les  élèves,  elles 
V  trouveront  un  complément  de  ressources .  dans  les 
l  subventions  volontaires  des  villes  intéressées  à  leur 
/  succès,  et  surtout  dans  les  dons  et  legs  qui  s'accumo- 
leront  dès  que  l'autorité  n'en  tarira  plus  la  source,  ni 
par  le  régime  du  Partage  forcé,  ni  par  Tintervoitioa 
inopportune  de  l'impôt.  En  se  reportant  aux  considé- 
rations relatives  à  l'influence  bienfaisante  de  la  Liberté 
testamentaire  (§  21),  il  est  aisé  de  prévoir,  en  effet, 
que  les  citoyens  élevés  par  le  travail  dans  la  biérar^ 
chic  sociale  et  voulant  se  concilier,  dans  le  gouverne- 
ment local,  la  faveur  de  leurs  compatriotes,  mettront 
un  légitime  orgueil  à  enrichir  l'université  de  leur  pro- 
vince ;  ils  tiendront  à  honneur  de  lier  leur  nom  à  une 
œuvre  permanente  de  bien  public  (§47). 

Dans  une  judicieuse  organisation  du  gouvernement 
local,  les  particuliers  seront  portés  à  se  concerter 
avec  plusieurs  départements  et  avec  les  communes 
urbaines  enclavées,  en  vue  de  pourvoir  à  d'autres  in- 
térêts communs  dont  TÉtat  n'aurait  plus  à  s'occuper. 
Parmi  ces  derniers  figureront  longtemps  encore  au 
premier  rang  la  construction  et  Tentretien  des  voies 
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qui  établissent  des  communications  rapides  .entre  1( 
localités,  le  chef-lieu  et  le  port  où  se  trouvent  les  d( 
bouchés  principaux  de  la  province. 

Au  nombre  des  intérêts  locaux  qui  donneront  de 
la  force  au  lien  provincial,  se  présentent  aussi  les  en- 
couragements à  donner  au  défrichement  des  landes, 
au  dessèchement  des  marais,  au  reboisement  des 
montagnes,  aux  travaux  de  défense  contre  les  inon- 
dations et  les  émanations  insalubres,  à  la  recherche  ou 
à  l'exploitation  des  mines,  à  l'amélioration  des  cul- 
4;ures,  et  au  perfectionnement  des  races  d'animaux. 
On  pourra  aussi  y  comprendre  momentanément  les 
subventions  que  réclament  les  écoles  primaires  (g  47), 
et  les  institutions  qui  portent  remède  à  certaines  im- 
perfections intellectuelles  ou  morales  de  la  popula- 
tion. 

Les  provinces  n'auraient  pas  seulement  à  reconsti- 
tuer les  futaies  sur  les  montagnes  aujourd'hui  dé- 
nudées :  elles  seraient  mieux  placées  que  l'État  pour 
améliorer  les  forêts  domaniales  comprises  dans  leurs 
territoires  t  et  elles  auraient  plus  de  ressources  que  les 
conmiunes  actuelles  pour  faire  prospérer  ce  genre  de 
propriété.  C'est  donc  aux  provinces  que  devraient 
être  attribuées  les  futaies,  en  attendant  que  la  régé- 
nération de  la  famille-souche  permit  de  les  rendre  à 
la  propriété  privée  (§  35) . 

Tout  en  laissant  les  particuliers,  les  cantons,  les  \ 
départements,  les  communes  urbaines  et  les  provinces    j 
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^  agir  librement  dans  leurs  domaines  respectifs,  tout  en 
1  déléguant  à  des  juges  indépendants  du  pouvoir  eiécu- 
1  tif  le  devoir  d'assurer  l'obsenration  des  lois  dans  toute 
l'étendue  du  territoire,  l'État  conserve  cependant  en 
dehors  de  la  capitale  une  multitude  d'attributions.  II 
ne  peut  se  dispenser  d*exercer  sur  le  gouvernement 
local  un  certain  contrôle,  ne  fût-ce  que  pour  dé- 
fendre contre  tout  excès  de  pouvoir  les  individus  et 
les  minorités  ;  il  doit,  en  outre,  diriger  divers  ser- 
yices  (§  67)  qui  lui  appartiennent  en  propre,  et  qui 
le  mettent  en  contact  direct  avec  les  contribuables 
et  lés  administrés.  Comme  je  Tai  fait  remarquer  ci- 
dessus,  ces  senrices  doivent  parfois  embrasser  plu- 
sieurs départements;  et  ils  ont  par  cela  même,  a 
un  degré  plus  ou  moins  ms^rqué,  le  caractère  pro- 
vincial. 

Sans  empiéter  sur  le  droit  des  pouvoirs  locaux, 
l'État,  en  s'inspirant  de  l'intérêt  général,  peut  choi- 
sir le  siège  de  ces  centres  spéciaux  d'action,  et  réagir 
ainsi  sur  la  constitution  générale  du  pays.  Selon  qu'il 
disséminera  ces  fonctions  comme  il  le  fait  aujour- 
d'hui, ou  qu'il  les  groupera  dans  un  petit  nombre  de 
circonscriptions,  il  laissera  sommeiller  la  vie  pro- 
vinciale, ou  il  l'aidera  à  reprendre  une  juste  part 
d'influence.  L'État  peut  encore  contribuer  efficace- 
ment à  une  restauration  des  provinces,  en  mettant  fin 
aux  excès  de  centralisation  qui  accumulent  à  Paris, 
.avec  les  ressources  de  l'impôt,  des  talents  qui  de- 
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vraient  être  répartis  dans  tout  Tempire,   selon   lesi 
convenances  des  individus  et  des  localités. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  les  détails  d'une» 
nouvelle  organisation  provinciale  qui  sera  le  couron-/ 
nement  plutôt  que  la  base  de  notre  gouvernement,! 
local.  Cette  réserve  est   particulièrement  opportune! 
dans  un  pays    où  beaucoup   d*hommes  repoussent 
toutes  les  réformes,  dans  l'espoir,  peu  fondé,  que  le 
statu  quo  des  temps  calmes  fera  contre-poids  à  nos 
révolutions  périodiques.  Je  me  bornerai  donc  à  rap- 
peler les  principaux  motifs  qui  pourront  déterminer 
les  particuliers,  les  corporations  libres,  les  gouverne- 
ments  locaux  et  l'Etat,  à  arrêter  d'un  commun  accord 
la  division  provinciale. 

Les  cours  d'appel,  comme  je  l'ai  indiqué,  doivent  ^ 
former  le  premier  élément  de  cette  division.  Or,  dans 
l'opinion  des  hommes  spéciaux  qui  jugent  impartia- 
lement la  question,  les  vingt-sept  circonscriptions 
actuelles  sont  surabondantes  :  elles  ne  sauraient  ce- 
pendant être  réduites  à  trois  (§  59),  comme  dans  le 
Royaume-Uni  ;  et  la  réduction  ne  devrait  guère  des- 
cendre au-dessous  de  la  moitié. 

Les  universités  forment  le  second  élément  essen-  ^ 
tiel  de  la  vie  provinciale.  Elles  doivent  pourvoir  aux 
besoins  intellectuels  de  familles  rapprochées  par  la 
similitude  des  intérêts,  des  mœurs  ou  des  occupa- 
tions, par  la  proximité  des  domaines  ruraux,  par  la 

26. 
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résidence  d'hiver  dans  une  même  grande  ville  ^  Or 
il  n'y  a  guère  en  France  plus  d'une  douzaine  de  villes 
qui  puissent  établir  ces  rapports  sociaux  entre  les 
familles  rurales.  Lorsque  d'ailleurs  on  considke  l'é- 
nergie de  l'attraction  qui  s'exerce  à  Paris  dans  le 
/régime  actuel,  on  ne  saurait  se  flatter  que  la  réaction 
\  devenue  nécessaire  réussit  à  constituer,  en  plus  grand 
'  nombre,  les  chefs-lieux  de  la  vie  provinciale.  La  rc- 
'  duction  ainsi  opérée  sur  le  nombre  des  dix-huit  uni- 
versités de  l'ancien  r^me,  serait  en  rapport  avec  la 
concentration  que  favorise,  dans  toutes  les  brandies 
d'activité  sociale,  l'accélération  des  moyens  de  com- 
munication. Elle  ne  serait  point  oppressive  pour  les 
anciens  centres  de  la  vie  intellectuelle  ;  car  ces  de^ 
niers  jouiraient,  comme  toutes  les  localités  qui  en 
feraient  la  demande,  du  seul  privilège  accordé  aux 
universités   provinciales,  du  droit   de  posséder  des 
biens  en  mainmorte. 

Les  services  publics  et  les  besoins  locaux,  que  j'ai 
signalés  ci-dessus  comme  dépendance  naturelle  de 
l'organisation  provinciale,  se  rattacheraient  sans  dif- 
(iculté  aux   circonscriptions  créées  pour   les  cours 

*  La  principale  université  provinciale  ne  serait  pas  nécessaire- 
ment établie  dans  la  capitale  de  la  province.  L'université  d'Oiford. 
par  exemple,  cultive  certaines  connaissances  avec  plus  de  supério- 
rilé  que  celle  de  Londres.  On  concevrait  donc  que  la  province  qui 
concentrerait  à  Marseille  ses  autorités  civiles  et  militaires,  et  IVlite 
de  la  société  rurale,  eut  à  Aix  sa  principale  université,  et  nièine 
ëes  hautes  cours  de  justice. 
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supérieures  elles  universités.  Le  nombre  des  provinces 
françaises  se  trouve  donc  indiqué  par  une  série  de 
motifs  tirés  de  la  nature  des  choses. 

L'Ëtat,  en  répartissant  ainsi,  entre  une  douzaine  de-^ 
provinces,  les  services  militaires  et  civils,  obtiendrait 
sur  le  personnel  administratif  une  réduction  justifiée 
par  le  perfectionnement  de  nos  moyens  de  commu- 
nication. Celte  réduction  n'amènerait  pas  seulement 
une  diminution  correspondante  dans  les  dépenses 
publiques  :  elle  offrirait  des  avantages  d'un  ordre 
plus  élevé.  Comme  je  l'indiquerai  dans  le  paragraphe 
suivant,  cette  réforme  amènerait  Tavénement  d'une 
catégorie  nouvelle  de  hauts  fonctionnaires  qui  se- 
raient mieux  placés  que  les  préfets  actuels  pour 
maintenir,  dans  les  provinces,  l'ascendant  du  gou- 
vernement central. 

Quant  aux  particuliers  et  aux  gouvernements  lo- 
caux, ils  se  féliciteraient  de  pouvoir  régler  sans 
délai,  en  se  concertant  au  besoin  avec  ces  hauts  fonc- 
tionnaires provinciaux,  une  multitude  d'intérêts  ab-  ; 
sorbes  aujourd'hui  par  la  centralisation  de  la  capi-j 
laie.  Les  chefs  de  famille  trouveraient  surtout  de( 
grandes  satisfactions  à  voir  leurs  enfants  parcourir,; 
près  du  foyer  domestique,  des  carrières  civiles  qui 
doivent  être  maintenant  commencées  dans  des  écoles 
spéciales  de  Paris,  puis  poursuivies  sur  tous  les  points 
du  territoire,  avçc  l'instabilité  propre  à  la  vie  de 
garnison.  Enfin  tous  les  citoyens  qui  désirent  pour  la 
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|>atrie  de  hautes  destinées ,  et  qui  comprennent  que 
celles-ci  résulteront  surtout  de  mœurs  fermes  et  pures, 
Terraient  dans  la  réorganisation   des   provinces  le 
meilleur  moyen  de  réagir  contre  la  corruption  d'une 
trop  grande  capitale.  C'est  dans  le  milieu  sain  de  b 
province  et  dans  la  vie  rurale  que  se  rétabliront  peu 
à  peu  les  familles-souches  ;  et  ce  sont  celles-ei  qui 
introduiront,  en  France,  les  plus  salutaires  réforoies 
dans  la  propriété,  la  famille  et  les  rapports  sodaux. 
Sans  attacher  aux  recherches  que  j'ai  faites  sur  cette 
question  plus  d'importance  qu'elles  n'en  màîtent, 
j'ai  pensé  qu'il  pourrait  être  utile  d'en  offrir  un  ré- 
sumé dans  iin  document  ^  annexé  à  cet  ouvrage*  Cette 
ébauche  comprend,  outre  Paris  etsa  cireon&criptien, 
douze  chefs-lieux  et  autant  de  provinces.  Je  n'ai  point 
fondé  cette  division  sur  l'un  des  principes  exclusifs 
que  certains  auteurs  ont  mis  en  avant.  J'ai  cherché  à 
combiner,  autant  que  possible,  les  affinités  naissant 
de  la  division  départementale  actuelle,  de  la  conti- 
guïté géographique,  de  la  constitution  géologique  et 
orographique,  du  climat,  des  productions  agricoles, 
de  l'activité  manufacturière  et  des  débouchés  com- 
merciaux.  J'ai  également  tenu  compte,  dans  une  cer- 
taine mesure,  de  la  communauté  de  race,  et  des 
souvenirs  historiques. 

*  Voir  le  Document  E,  ayant  pour  titre  :  Esquisse  (Cune  di- 
vision provinciale  de  la  France. 
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§  67 


LES  VRAIES  ATTRIBUTIONS  DE  L  ETAT  SONT  CELLES  QUI  NE  PEUVENT 
ÊTRE  EXERCÉES,  NI  PAR  LA  FAMILLE,  NI  PAB  l'aSSOCIATION,  NI  FAR 
LA   COMMUNE,  NI  PAR  LA   PROVINCE. 

Ayant  décrit  les  champs  d'activité  qui,  dans  une 
bonne  constitution  sociale,  sont  ouverts  à  la  famille, 
à  Tassociation  privée  et  au  gouvernement  local,  j'ai 
par  cela  même  tracé  les  limites  dans  lesquelles  doit 
se  renfermer  TÉtat.  Lorsque  la  religion,  la  propriété, 
le  travail  et  les  autres  intérêts  privés  sont  placés  sous 
la  direction  des  familles  ou  des  associations,  les  pou- 
voirs souverains  n  ont  plus  qu'à  maintenir  la  paix 
publique.  Or  l'exemple  des  peuples  libres  et  prospères 
prouve  que  cette  haute  mission  se  réduit  :  à  conser^ 
ver  de  bons  rapports  av^c  les  nations  étrangères  ;  à 
défendre  le  sol  contre  les  ennemis  de  l'État;  à  main^ 
tenir,  en  tous  temps,  à  l'intérieur,  la  sécurité  indivi* 
duelle  ;  à  apaiser  les  discordes  dans  les  temps  de  ré- 
volution ;  enfin,  à  fonder  la  puissance  de  l'Etat  sur 
un  bon  régime  financier. 

Quand  les  intéressés  peuvent,  sans  entrave  inutile, 
conduire  leurs  affaires  privées  et  gouverner  les  inté^ 
rets  collectifs  des  campagnes  et  des  villes,  la  liberté 
civile  est  constituée  (g  8).  La  liberté  politique  suivit 
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sans  effort  de  cet  état  de  choses  ;  car  il  existe  alors 
une  multitude  d'hommes  qui,  en  restant  soumis  à  la 
bienfaisante  influence  du  travail  individuel  et  des 
devoirs  locaux,  deviennent  capables  de  seconder  k 
Souverain  dans  Taccomplissement  de  sa  tâche. 

Les  peuples  modernes,  dont  la  constitution  repose 
sur  ces  principes,  ont  tous  les  moyens  de  succès  qui 
ont  fait  la  grandeur  de  quelques  nations  de  l'anti- 
quité. Mais,  plus  que  ces  dernières,  ils  peuvent  pré- 
tendre à  une  prospérité  durable  ;  car  ils  sont  mieox 
en  mesure  de  conjurer  la  corruption  des  goufemanls 
de  profession,  ou  d'en  atténuer  les  effets. 

J'ai  rarement  réussi  depuis  vingt  ans  à  attirer,  snr 
les  meilleures  institutions  des  peuples  étrangers, 
l'attention  de  ceux  qui  étaient  en  situation  de  |irD- 
pager  chez  nous  la  réforme.  De  tous  les  Européens  de 
ce  temps,  les  Français  sont  malheureusement  les  plus 
disposés  à  rester  dans  l'eri'eur  ou  à  conserver  les 
abus.  Cette  disposition  des  esprits  dérive  de  causes 
nombreuses  et  profondes  :  elle  se  manifeste  surtout 
dans  les  questions  relatives  au  gouvernement  central; 
elle  contraste  singulièrement  avec  les  tendances  qui 
ont  élevé  si  haut  les  époques  de  Henri  lY  et  de  Des- 
cartes. 

A  la  vérité,  on  a  souvent  signalé,  en  termes  violents, 
les  vices  de  nos  institutions  ;  mais  alors  on  se  prof)o- 
3ait  de  i^enver^er  le  gouvernement  établi,  plutôt  que 
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de  créer  un  meilleur  ordre  de  choses;  et  l'on  a  été  na- 
turellement  conduit  à  attribuer  tout  le  mal  au  texte 
de  la  Constitution,  ou  à  Tégoïsme  des  gouvernements.; 
Ce  genre  d'attaques  est  habituellement  injuste  et  sera^/ 
toujours  stérile  :  plus  j'étudie  les  hommes,  et  plus  je 
me  persuade  que  le  principal  obstacle  à  la  réforme  se  \ 
trouve  dans    l'affaiblissement  de  l'initiative  indivi- 
duelle, et  dans  plusieurs  autres  vices  de  la  nation.  " 
Une  erreur  fort  commune  est  celle  qui  nous  porte  à 
croire  que  nous  l'emportons  sur  les  autres  peuples  par 
nos  vertus  et  nos  talents.  Cédant  à  l'orgueil  qui,  de- 
puis dix  siècles,  tient  dans  l'immobilité  les  peuples 
de  l'Asie,  nous  nous  complaisons  dans  la  pensée  que 
l'univers  reconnaît  notre  supériorité.  Nous   tenons 
pour  suspects  ceux  qui  nous  conseillent  de  prendre 
exemple  sur  nos  voisins.  Les  succès  mêmes  que  nous 
•  obtenons  dans  l'ordre  matériel  !§  2)  ne  font  qu'ac- 
croître les  périls  de  cette  situation  ;  et  l'on  est  parfois 
porté  à  craindre  que  la  réforme  ne  puisse  désormais 
surgir  que  de  l'adversité. 

Sous  l'influence  des  déplorables  traditions  qui  re- 
montent à  Colbcrt,  nous  demandons  sans  cesse  à  TË- 
tat  de  pourvoir  au  bonheur  individuel,  et  d'intervenir 
dans  les  plus  intimes  détails  de  la  vie  privée.  Nous 
croyons  avoir  besoin  de  Fappui  de  la  loi  et  de  ses 
agents  pour  régler  nos  intérêts  religieux,  pour  trans- 
mettre nos  biens  à  nos  enfants,  pour  améliorer  le  ré- 
gime du  travail,  et  pour  commercer  avec  nos  voiiiins» 
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En  exigeant  ce  dangereux  concours,  nous  détruisoiis 
chez  les  individus  Ténergie  et  rinitiatiTe  ;  et  nous  ta- 
rissons ainsi  dans  leur  source  les  libertés  civiles  et 
politiques.  Cependant,  nous  ne  nous  résignons  pas 
toujours  à  rester  privés  de  ces  libertés,  que  l'Europe 
moderne  tient  en  si  grande  estime.  Nous  éloignons 
nos  gouvernements  de  la  voie  suivie  par  les  peuples 
libres  ;  et  en  même  temps  nous  leur  reprochons  de 
n'y  point  entrer.  Enfin,  cédant  à  un  entraincment i^ 
réfléchi,  nous  demandons  en  vain  à  une  révolotion 
nouvelle  le  moyen  de  nous  soustraire  à  un  état  de 
dépendance  qui  sera  permanent,  taAt  que  nous  en  con- 
serverons le  principe  dans  nos  esprits  et  dans  nos 
cœurs  « 

/  Ces  révolutions  incessantes  ne  sont  pas  seulement 
mutiles  :  elles  créent  de  nouveaux  obstacles  à  la  ré- 
(brme,  en  fournissant  de  nouvelles  forces  aux  partis 
qui  nous  divisent.  D'une  part,  en  effet,  les  partisans 
des  gouvernements  déchus  partagent  l'erreur  ^nc- 
rale  :  ils  ne  demandent  pas,  pour  la  vie  privée,  les 
libertés  qui  devraient  former  la  base  de  nos  institu- 
tions ;  et  ils  réclament  bruyamment  les  libertés  de  h 
vie  publique,  qui  ne  peuvent  être  que  le  couronne- 
ment de  Védifice  social.  Ceux-là  même  qui  sont  de 
bonne  foi  oublient  qu'ils  ont  refusé  ces  libertés,  lors- 
qu'ils étaient  au  pouvoir  ;  et  ils  mettent  d'autant  moins 
de  réserve  dans  ces  réclamations  qu'ils  prennent  plai- 
m  i  faire  peser,  sur  le  nouveau  gouvernement,  les  em- 
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barras  qu'ils  ont  eux-mêmes  subis  sous  un  précédent 
régime.  D'autre  part,  imbus  de  Terreur  commune,  les 
nouveaux  gouvernants  ne  songent  guère  à  devancer 
l'opinion,  et  à  imposer  au  pays  les  réformes  fonda- 
mentales. Ils  n'ont  garde  d'ailleurs  d'accorder  les  li- 
bertés réclamées  par  leurs  ennemis,  de  crainte  que 
ceux-ci  n'en  fassent  un  perfide  usage. 

Nos  gouvernements  successifs  ont  encore  été  con- 
duits par  d'autres  motifs  à  refuser  les  réformes  les 
plus  opportunes.  Ils  se  sont  fait  un  point  d'honneur 
de  retenir  une  foule  d'attributions  usurpées,  sur  la  vie 
privée,  par  l'ancien  régime  en  décadence.  Ils  ont  été 
poussés  dans  cette  voie  par  la  bureaucratie  ;  et,  sous 
son  influence  (§  63),  ils  ont  souvent  procédé  à  des 
envahissements  nouveaux. 

Pour  entreprendre  avec  succès  la  réforme,  il  faut 
d'abord  reconnaître  la  force  de  ces  obstacles,  puis  se 
résigner  à  admettre  la  persévérance  et  le  temps  au 
nombre  des  moyens  d'action. 

Les  principes  qui  assurent  la  prospérité  des  États 
ont  toujours  été  simples  et  en  petit  nombre  (§§3  et  8); 
mais  les  moyens  employés  pour  propager  ces  prin- 
cipes ont  varié  selon  les  temps,  les  hommes  et  les 
lieux.  Ces  moyens  se  trouvent  compris  entre  deux 
termes  extrêmes  qui  correspondent  à  des  régimes  so- 
ciaux fort  différents. 

.    Dans  le  premier  régime,  les  prmcipes  ont  été  in- 
ni.  27 


#. 
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culqués  aux  peuples  par  un  grand  législateur,  ou  par 
un  souverain,  avec  ou  sans  l'aide  d'une  classe  diri- 
geante. Telle  a  été  Forigine  de  la  plupart  de  ces  na- 
tions fameuses  de  Tantiquité  qui  se  sont  éteintes, 
après  avoir  jeté  un  vif  éclat.  Dans  le  second  régime, 
les  principes  se  sont  lentement  propagés,  par  la  pra- 
tique même  des  peuples  placés,  tout  d'abord,  sous 
l'influence  d'une  forte  doctf  ine  morale.  Ainsi  se  sont 
formées,  chez  les  Scandinaves  et  les  Germains,  les 
sages  coutumes  qui  contenaient  en  gçrme  la  grandeur 
actuelle  de  l'Europe  :  ces  coutumes  ont  cédé,  en  France, 
à  r envahissement  des  codes  ;  mais  elles  restent,  chez 
les  Ânglo-Saxons  des  deux  hémisphères,  le  fondement 
des  meilleures  constitutions  de  notre  temps. 

La  corruption  se  développe  si  aisément,  et  le  re- 
tour au  bien  est  si  difficile,  que  les  réformateurs  ont 
dû  souvent  remplir  leur  mission,  sans  trop  se  préoc- 
cuper des  moyens,  ou  en  se  servant,  faute  de  mieux, 
de  ceux  qui  se  trouvaient  à  leur  disposition.  Il  en  est 
encore  de  même  aujourd'hui;  et  notre  génération  a 
vu  accomplir  de  célèbres  réformes  par  les  méthodes 
les  plus  opposées.  Ainsi,  en  1826,  le  réformateur  des 
Ottomans  leur  a  imposé  par  la  violence  les  institu- 
tions de  l'Occident;  en  1865,  le  Souverain  de  la  Rus- 
sie, aidé  de  quelques  hommes  éclairés,  a  aboli  le  ser- 
vage, en  commençant  à  réagir  contre  les  mœurs  du 
pays  ;  en  ce  moment,  enfin,  le  prince  éclairé  qui  gou- 
verne la  Chine  transforme  le  régime  douanier,  en  le 
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3laçant,  malgré  le  sentiment  national,  sous  la  direc- 
tion exclusive  de  fonctionnaires  européens  *.  Dans  le 
même  temps,  au  contraire,  les  Anglais  n'ont  pas  cessé 
le  demander  le  progrès  de  leurs  institutions  à  l'ini- 
tiative des  citoyens.  Us  ont  amendé  lentement  leurs 
irieilles  coutumes,  en  améliorant  les  mœurs  publique» 
ît  privées.  Parfois  ils  ont  brusquement  réformé  ces 
coutumes  par  les  prescriptions  de  la  loi  écrite.  Dans 
tous  les  cas,  ils  ont  obéi  à  l'influence  de  Topinion  pu- 
blique, guidée  par  Tenquête,  inspirée  par  la  religion 
st  l'autorité  paternelle,  stimulée  par  la  libre  concur- 
rence, soutenue  enfin  par  le  salutaire  principe  de  la 
responsabilité  personnelle  (§61). 

La  France  n'a  point  encore  fait  un  choix  définitif 
entré  les  deux  méthodes.  Elle  a  perdu,  avec  les  cou- 
tumes germaines  qui  créèrent  sa  grandeur  morale  au 
treizième  siècle,  la  faculté  de  se  réformer  elle-même. 
Depuis  lors,  ses  rois,  Henri  IV  excepté,  ont  rarement 
suppléé  à  cette  perte.  Au  début  de  la  Révolution,  de 
célèbres  réformateurs  ont  pu,  en  s'appuyant  surTopi- 
nion  publique,  introduire  chez  nous  le  jury,  le  bud- 


*  Les  trois  circonscriptions  des  douanes  de  Tempire  sont  res^ 
pectÎTement  dirigées  par  un  Anglais,  un  Américain  du  Nord  et 
an  Français  ;  elles  sont  en  outre  placées  sous  le  contrôle  supérieur 
d'un  Anglais.  On  m'assure  que,  grâce  aux  habitudes  d^honnétcté 
des  nouveaux  chefs,  le  produit  net  du  service  a  été  immédiatement 
doublé.  Je  ne  connais  pas  d'exemple  qui  démontre  mieux  que  la 
Supériorité  présente  des  Européens  dérive  de  Tordre  moral,  plutôt 
que  de  l'ordre  matériel  (§2). 


472  CHAPITRE  Yir.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

get,  et  quelques  autres  institutions  qui  avaient  été 
signalées  par  Montesquieu  et  Voltaire  après  leurs 
voyages  en  Angleterre,  et  qui,  plus  récemment,  avaient 
été  admirées  en  Amérique  par  Lafayette  et  ses  com- 
pagnons d'armes.  Mais,  dès  1792,  la  Révolution  re- 
tombait dans  le  régime  qui  donne,  en  toutes  choses, 
l'initiative  aux  pouvoirs  publics.  Nos  gouvernements 
successifs  se  sont  rarement  écartés  de  cette  tradition; 
et  ils  n'ont  guère  permis  que  les  citoyens  discutassent 
librement  les  réformes  qui  se  rapportent  à  l'organisa- 
tion de  la  souveraineté,  ou  même  aux  attributions  du 
gouvernement  local. 

On  a  pu  croire  que  ce  régime  habituel  de  restric- 
tions expliquait  complètement  Tinfériorité  actuelle 
de  nos  institutions  publiques  ;  mais,  pour  réfuter 
cette  opinion,  il  suffit  de  constater  que  nous  ne  réiiî^- 
sissons  pas,  depuis  soixante-quinze  ans,  à  nous  appro- 
prier les  libertés  de  l'Angleterre  (g§  55  à  60),  alors 
même  que  nous  avons  le  pouvoir,  non  pas  seulement 
de  les  discuter,  mais  de  les  mettre  en  pratique.  Les 
hommes  privés  qui  font  la  force  du  régime  anglais 
(g  57)  nous  manquent  actuellement;  et  nous  fausse- 
rions tout  d'abord  ce  régime,  comme  nous  Tavons  fait 
dans  de  précédentes  tentatives,  si  nous  en  donnions 
la  direction  à  des  fonctionnaires  publics.  Le  premier 
problème  à  résoudre  est  de  former  de  tels  hommes^ 
en  leur  rendant  la  libre  gestion  des  entreprises  agri- 
coles, manufacturières  et  commerciales.  La  réforme 
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ne  sera  donc  guère  retardée  si,  laissant  sommeiller 
momentanément  les  questions  de  la  vie  publique, 

nous  concentrons  nos  efforts  sur  celles  de  la  vie/ 

> 

privée.  ^ 

Tout  deviendra  facile,  en  effet,  dès  que  de  grandes 
individualités  tiendront  à  honneur  de  consacrer,  en 
partie,  aux  affaires  de  la  Province  ou  de  l'État,  les 
talents  qu'elles  auront  acquis  dans  la  gestion  de 
leurs  propres  intérêts  :  les  réformes  politiques,  favo- 
risées par  rintervention  progressive  de  ce  personnel 
d'élite,  se  répandront  alors,  de  proche  en  proche, 
depuis  les  moindres  localités  jusqu'au  siège  du  Gou- 
vernement central. 

Quant  à  la  simpliQcation  des  rouages  administra-* 
tifs,  qui  est  en  vain  réclamée  de  toutes  parts,  ellet 
marchera  de  front  avec  la  restauration  de  l'esprit  d'i-: 
nitiàtive  chez  les  individus,  de  l'esprit  de  tolérance 
(g  62)  dans  la  nation,  et  de  la  responsabilité  (g  65y 
chez  les  fonctionnaires.  Ainsi,  lorsque  nos  proprié- 
taires, faisant  un  judicieux  usage  de  la  Liberté  testa- 
mentaire, concentreront  dans  l'intimité  des  familles 
tous  les  soins  relatifs  à  la  transmission  des  héritages, 
nos  tribunaux,  comme  ceux  de  TAngleterre,  se  trou- 
veront déchargés  des  nombreux  procès  auxquels  don- 
nent lieu  aujourd'hui  ces  sortes  d'affaires.  En  France, 
rÉtat  se  trouvera  également  débarrassé  :  de  la  sur- 
veillance des  professions  privilégiées,  quand  la  libre 


474  CHAPITRE  VII.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

concurrence  sera  rétablie;  de  l'exécution  des  travaux 
publics,  quand  les  intérêts  locaux  seront  capables  d'y 
pourvoir;  de  l'instruction  publique,  quand  des  cor- 
porations privées  se  seront  rendues  dignes  de  la  con- 
fiance des  parents;  de  la  police  locale,  quand  les 
classes  dirigeantes,  renonçant  à  leurs  haines,  s'ac- 
corderont à  penser  que  le  premier  des  intérêts  so- 
ciaux est  la  conciliation  de  la  paix  publique  et  delà 
liberté. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  III  est  entré  avec 
éclat  dans  la  voie  que  j'indique,  en  nous  rendant  la 
liberté  commerciale  que  les  gouvernements  antérieurs 
avaient  détruite  à  Tenvi,  sous  l'influence  des  funestes 
traditionsdeColbert.il  n'a  pas  craint  de  devancer,  en 
cette  occasion,  Topinion  publique  ;  car  cette  réforme, 
qui  crée  dans  le  monde  entier  l'harmonie  des  intérêts, 
lui  fournit  le  moyen  d'accomplir  son  principal  devoir, 
c'est-à-dire  de  maintenir  la  paix  entre  les  nations. 
Mais  il  a  froissé  beaucoup  d'intérêts  par  cette  coura- 
geuse initiative;  et  il  s'est  créé  par  là  des  ennemis 
sourds  ou  déclarés,  même  dans  les  classes  de  la  so- 
ciété où  se  trouvent  ses  appuis  naturels.  Le  gouver- 
nement doit  éviter  ces  initiatives  compromettantes, 
dans  les  questions  qui  n'ont  point  un  caractère  inter- 
national :  en  premier  lieu,  pour  ne  point  trop  enga^ier 
sa  responsabilité;  en  second  lieu,  pour  ne  point  em- 
piéter sur  une  féconde  attribution  des  particuliers. 
Les  citoyens,  a;?issant  h  litre  privé,  ont  donc  le  tk- 
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voir  d'affronter  seuls  l'opinion  égarée,  jusqu'à  ce  que  | 
la  vérité  ait  été  remise  en  lumière  par  Tétude  et  la  ! 
discussion.  Mais  cette  tâche  ne  peut  être  accomplie' 
avec  succès  qu'avec  la  bienveillante  neutralité  des 
pouvoirs  publics.  C'est  dans  ce  champ  circonscrit  de 
la  vie  privée  que  devraient  être  d'abord  appliqués  les 
principes  de  libre  discussion,  dont  j*ai  signalé  ci-des- 
sus les  bienfaits  (§  62). 

Des  réformes  ainsi  graduées  exigeront  beaucoup  de 
temps.  Selon  le  cours  naturel  des  choses,  elles  sem- 
blent devoir  comprendre  trois  époques  principales. 

Dans  une  première  époque*  on  mettrait  la  vérité , 
en  évidence,  par  Tenquête  et  la  libre  discussion,  dans 
le  dopaioe  de&  intérêts  privés.  Cet  exercice  salutaire 
nous  ramènerait,  en  outre,  aux  habitudes  de  tolérance 
du  dix-septième,  siècle  (§  62).  Il  détruirait  par  cela 
même  les^erreur^.,  les  préjugés  et  les  passions  qui  en» 
travent  depuis  longtemps  notre  marche  ;  et  il  prépa- 
rerait ainsi  Topinion  à  accepter  la  suite  naturelle  des 
réformes. 

Dans  une  seconde  période,  on  procéderait  à  l'exé- 
cution des  réformes  nécessaires  à  la  vie  privée,  à  me-'' 
sure  qu'elles  seraient  réclamées  par  l'opinion  publi- 
que.  On  commencerait  naturellement  par  celles  qui, 
n'imposant  aux  individus  aucune  contrainte,  et  leur 
laissant  même  la  faculté  de  rester  dans  les  voies  par- 
courues jusqu'à  ce  jour,  leur  ouvriraient  pour  l'avenir 
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un  libre  accès  dans  des  voies  meilleures.  IjjiJLiberté 
testamentaire  est  le  type  des  réformes  de  cette  na- 
ture :  et,  à  ce  point  de  vue,  elle  se  présente  une  fuis 
de  plus  comme  le  point  de  départ  de  toutes  les  au- 
tres. En  rétablissant  les  familles-souches,  elle  rendra 
à  la  France  les  classes  d'hommes  qui  fournissent  à 
la  vie  publique  ses  meilleurs  moyens  d'action. 

Dans  une  troisième  période  enfin,  en  s'appuyant 
sur  les  principes  désormais  admis  et  sur  les  hommes 
déjà  formés,  on  abordera,  avec  les  équitables  tempé- 
raments dont  TAngleterre  donne  l'exemple  (g  60),  les 
réformes  plus  difficiles  :  dans  la  vie  privée,  on  sup- 
primera définitivement  les  privilèges  et  les  abus  de 
l'ancien  régime  ;  dans  la  vie  publique,  on  restaurera 
successivement  les  libertés  locales,  puis  les  libertés 
politiques. 

L'une  des  erreurs  de  la  Révolution  a  été  de  croire 
que  de  telles  réformes  pouvaient  s'improviser,  après 
une  longue  époque  de  corruption  qui  avait  sourde- 
ment miné  les  fondements  de  l'ordre  social,  et  rendu 
les  citoyens  incapables  de  se  gouverner.  Cette  erreur 
n'a  point  encore  cédé  à  l'expérience  apportée  par  tant 
d'efforts  infructueux.  Nous  n'échappons  au  découra- 
gement qui  suit  chacun  de  ces  efforts  que  pour  nous 
engouer  aussitôt  de  quelque  autre  tentative  préma- 
turée. 

11  semble  que  nous  rentrons  aujourd'hui  dans  une 
de  ces  époques  d'illusion  :  on  ne  saurait  donc  trop 
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redire  que  le  temps  est  un  élément  nécessaire  à  toute 
réforme  exigeant  Tamélioration  morale  des  hommes. 
La  patience  nous  deviendra  plus  facile,  en  cette  ma- 
tière, quand  nous  aurons  compris,  grâce  aux  exemples 
de  l'Angleterre,  que  la  coutume  créée  par  Teffort. 
journalier  des  familles  est  un  moyen  de  progrès  plusf 
efficacfe  que  la  loi  écrite.  Cette  vérité  s'applique  à 
toutes  les  branches  du  Gouvernement  central.  Elle  est 
particulièrement  évidente  pour  les  pouvoirs  souve- 
rains que  nous  voulons  en  vain,  depuis  la  Révolution, 
conserver  ou  réformer  par  des  textes. 

L'examen  de  nos  principales  institutions  prouve 
d'ailleurs  qu'elles  ne  diffèrent  pas  des  meilleurs  mo- 
dèles autant  que  le  pensent  beaucoup  de  réforma- 
teurs ;  la  France  pourrait  donc,  sans  modifier  beau*' 
coup  ses  lois  écrites,  arriver  rapidement  au  régime 
vers  lequel  tendent  aujourd'hui  les  Européens  (§  55). 

En  France,  le  Souverain  règne  en  vertu  du  droit 
de  primogéniture,  sans  intervention  de  la  volonté  du 
Souverain  précédent.  A  cet  égard,  nous  revenons  sans 
cesse  au  principe  que  les  autres  grandes  nations  con- 
servent pour  U  famille  souveraine,  alors  même  qu'elles 
l'abandonnent  pour  les  autres  familles.  La  principale 
différence  entre  le  texte  actuel  de  notre  loi  et  la  pra- 
tique des  Anglais,  consiste  en  ce  que,  chez  nos  voisins, 
le  Souverain  n'est  pas  responsable,  et  n'exerce  l'au- 
torité qu'en  la  déléguant  ;  tandis  que  le  Souverain  des 

27. 
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Français  a  Texercice  du  pouvoir,  avec  la  responsabi- 
lité. Mais  ce  contraste  pourrait  être  singulièrement 
adouci  par  la  pratique  des  deux  nations. 

En  Angleterre,  depuis  1688,  la  responsabilité  du 
Souverain  a  diminué,  à  mesure  que  s'apaisaient  les 
discordes  civiles  :  mais  elle  pourrait  s'aggraver,  si  les 
discordes  revenaient  avec  la  corruption  (g  61): 

En  France,  depuis  la  Révolution,  une  dure  respon- 
sabilité a  été  imposée  à  trois  souverains,  malgré  le 
texte  de  la  loi  ;  mais  cette  responsabilité  s'allégera 
naturellement,  quand  les  citoyens,  renonçant  à  Tan- 
tagonisme  qui  les  divise,  se  rallieront  dans  une  com- 
mune pensée  d'amour  pour  le  Souverain,  et  de  dé- 
vouement pour  la  patrie. 

Le  Corps  législatif  prendrait  en  France,  avec  l'as- 
sentiment du  Souverain,  une  situation  semblable  à 
celle  que  la  Chambre  des  communes  occupe  en  Angle- 
terre, si  nos  classes  dirigeantes,  parmi  lesquelles  il  >o 
recrute,  étaient  liées  aux  populations  par  les  rapports 
intimes  dont  j'ai  esquissé  le  tableau  dans  plusieurs 
parties  de  cet  ouvrage  (§  50).  Au  contraire,  si  les 
classes  dirigeantes  de  TAngleterre,  retombant  dans 
l'antagonisme  du  dix-septième  siècle,  sacrifiaient  de 
nouveau  le  sentiment  national  à  leurs  passions  ;  si 
elles  se  divisaient  sur  les  questions  d'intérêt  général, 
comme  le  firent  nos  représentants  sous  la  dernière 
République  ;  la  force  des  choses  attribuerait  an  Roi, 
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par  le  jeu  régulier  de  la  constitution,  une  prépondé- 
rance irrésistible.  A  ce  point  de  vue,  il  est  yrai  de 
dire  que  la  liberté  politique  ne  dépend  nulle  part  de 
la  réforme  de  la  constitution  écrite,  aussi  immédiate- 
ment que  la  liberté  civile  dépend,  chez  nous,  de  la 
restauration  de  la  Liberté  testamentaire. 

Les  différences  considérables  existant  aujourd'hui 
entre  le  Sénat  français  et  la  Pairie  anglaise  seraient 
singulièrement  atténuées  sous  l'influence  de  deui 
forces  qui,  sans  être  repoussées  par  notre  organisatioii 
politique,  nous  ont  toujours  fait  défaut  dépuis  1789. 
La  première  est  l'intervention  de  familles-souches,/ 
fondées  sur  la  Liberté  testamentaire,  cherchant,  dans 
l'exercice  du  patronage  rural  et  dans  le  libre  suffrage 
des  populations,  les  distinctions  et  l'influence  que  les 
familles  dirigeantes,  pendant  le  dernier  siècle  de 
l'ancien  régime,  devaient  demander  à  une  cour  cor- 
rompue. La  seconde  est  la  stabilité  gouvernementale, 
qui  permettra  à  ces  familles  de  grandir  en  poursui- 
vant la  même  pensée  de  bien  public,  de  s'incorporer 
au^sol,  et  de  s'identifier  avec  les  populations.  Sans 
doute,  nos  souverains  continueraient  à  introduire 
dans  le  Sénat  les  illustrations  nouvelles  ;  mais,  à  la 
longue,  ils  préféreraient,  à  mérite  égal,  les  descen- 
dants des  anciennes  familles  sénatoriales,  désignés  à 
leur  choix  par  les  sympathies  populaires  et  par  le 
souvenir  des  services  de  leurs  aïeux.  Le  principe  de 
rhérédité^erelÀv^^^t  .ainsi.  pêiLâpeyjdp  discrédit 
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OÙ  Ta  fait  tomber  la  corruption  de  Tancien  régime  : 
il  sMntroduirait  dans  le  Sénat  par  la  transmission  hé- 
réditaire de  la  vertu  et  du  talent.  Cette  sage  pratique, 
conforme  à  Tesprit  de  notre  constitution,  ne  rehaus- 
serait pas  seulement  l'ascendant  du  premier  corps  de 
rÉtat  ;  elle  aurait  Tavantage  de  donner  un  caractère 
moins  exceptionnel  au  privilège  accordé,  dans  l'inté- 
rêt public,  à  la  famille  régnante.  Le  Souverain  serait 
alors  rattaché  plus  intimement,  par  le  progrès  de  la 
*  coutume,  au  corps  même  de  la  nation. 

On  pourrait  même  hâter  un   peu  cet  avenir  en 
usant  quelquefois,  pour  le  recrutement  du  Sénat,  et, 
en  général,  pour  la  collation  des  récompenses  natio- 
nales, d'un  principe  qui  a  été  employé  avec  succès  par 
plusieurs  nations  anciennes^  (§  27),  et  qui  se  retrouve 
dans  quelques  pratiques   des  Européens    de    notre 
temps.  Les  honneurs  dus  à  un  citoyen  pour  d'illus- 
tres services  seraient  d'abord  conférés,  par  un  décret 
motivé,  au  père  dont  les  enseignements  et  les  exem- 
ples auraient  concouru  à  former  une  si  grande  indi- 
vidualité. Le  droit  de  réversibilité,  stipulé  expressé- 
ment dans  ce  décret,  serait  pour  le  fils  une  distinction 
plus  flatteuse  et  plus  chère  que  la  collation  directe. 
1  mesure  que  Tordre  moral  se  rétablirait  dans  les 
îsprits,  on  remettrait  ainsi  en  honneur  le  principe 
le  l'hérédité,   en  l'offrant  au  respect   des  popula- 

*  Les  Ouvriers  des  deuxmondes^  t.  IV,  p.  121. 
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tiens  sous  son  aspect  le  plus  juste  et  le  plus  fécond.  ; 
La  réforme  de  la  souveraineté  n'a  donc  pas,  dan^ 
le  régime  moderne,  Fimportance  qu'elle  avait  dan^ 
Taucien  régime  (g  8).  L'intelligence  de  cette  vérité  île 
saurait  trop  être  propagée  parmi  nous  ;  car  elle  nous 
soustrairait  définitivement  aux  dures  épreuves  que  nous 
subissons  depuis  soixante-quinze  ans.  Lorsque  nous 
aurons  enfin  compris  que  les  vrais  moyens  de  réforme 
doivent  venir  des  citoyens  plus  que  des  pouvoirs  sou- 
verains, nous  exigerons  moins  de  nos  gouvernements, 
en  devenant  plus  sévères  pour  nous-mêmes.  Nous  nous 
trouverons  satisfaits  de  toute  autorité  qui,  s'abstenant 
du  mauvais  exemple,  et  maintenant  avec  fermeté  la 
paix  publique,  nous  laissera  la  liberté  dont  nous  avons 
besoin  pour  réorganiser  nos  familles,  et  acheminer 
nos  enfants  dans  une  voie  meilleure  que  celle  où 
nous  avons  dû  rester  jusqu'à  présent.  Quand  les  sté- 
riles débats  que  soulève  dans  beaucoup  d'esprits  l'or- 
ganisation de  la  souveraineté  auront  été  écartés,  la 
réforme  s'introduira  spontanément,  non-seulement 
dans  les  rapports  des  trois  autorités  souveraines, 
mais  encore  dans  les  pouvoirs  subordonnés. 

Les  difficultés  qu'a  fait  naître,  chez  nous,  la  consti- 
tution du  pouvoir  exécutif  disparaîtront,  à  mesure  que 
les  diverses  classes  de  la  nation,  cessant  de  s'affaiblir 
mutuellement  par  un  antagonisme  funeste,  cherche- 
ront à  s*éiever  dans  la  hiérarchie  sociale,  par  l'exer- 
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cice  de  la  profession,  et  par  raccomplissement  des 
devoirs  publics. 

Ainsi,  par  exemple,  les  conflits  qu'a  suscités  dansie 
passé  le  droit  d'élaborer  les  lois  de  réforme,  ne  pour- 
ront plus  se  reproduire,  lorsque  la  coutume  imposera 
à  tous  les  pouvoirs  publics  Tobligation  de  fonder  les 
lois  sur  les  principes  manifestés  par  l'enquête  et  la  li- 
bre discussion.  La  susceptibilité  de  ces  pouvoirs,  en 
celte  matière  délicate,  se  trouvera  singulièrement  at- 
ténuée, grâce  à  la  publicité  des  enquêtes  ;  et  les  foDC- 
tions  essentielles  du  législateur  seront,  en  fait,  exer- 
cées par  le  public  compétent  (g  64). 

Quant  aux  attributions  du  pouvoir  exécutif,  elles  se 
trouveront  bientôt  simplifiées,  sous  Tinfluencede  trois 
causes  qui  agissent  chez  tous  les  peuples  libres:  par 
le  contrôle  incessant  des  contribuables  qui  subvien- 
nent aux  dépenses  ;  par  Tintervention  des  citoyens 
notables  qui  se  dévouent  aux  intérêts  publics,  tout  en 
conservant  leur  caractère  privé;  enfin  par  la  respon- 
sabilité des  fonctionnaires (§  63).  Dirigée  par  le  Sou- 
verain assisté  d*un  conseil  et  de  hauts  dignitaires,  la 
haute  administration  du  pays  serait  surtout  concen- 
trée dans  les  six  services  énumérés  ci-après,  placés 
sous  Tautoritc  d'un  nombre  égal  de  secrétaires  d'Étal. 
Ceux-ci  seraient  eux-mêmes  secondés  par  des  fonc- 
tionnaires spéciaux,  les  uns  permanents,  les  autres 
temporaires.  Ici,  comme  à  tous  les  autres  degrés  de 
la  hiérarchie  gouvernementale,  la  constitution  s'afl'er- 
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mirait  peu  à  peu,  par  la  coutume  et  les  mœurs,  plus 
que  par  la  loi  écrite.  Le  public  deviendrait  plus  libre  ; 
tandis  que  les  fonctionnaires  grandiraient  dans  l'opi- 
nion, en  devenant  responsables,  et  en  reprenant  leur 
individualité  étouffée  aujourd'hui  par  la  bureaucra- 
tie (g  65). 

Le  service  des  affaires  étrangères  a  pour  but  d'é- 
tablir de  bons  rapports  entre  les  nations.  Il  avait  peu 
d'importance  dans  les  sociétés  antiques  ;  car  les  grands 
empires  absorbaient  alors  les  peuples  voisins  par  la 
conquête,  ou  faisaient  autour  d'eux  le  vide  en  rava- 
geant les  territoires  non  soumis.  Dans  le  régime  euro- 
péen, au  contraire,  ce  service  joue,  depuis  longtemps, 
un  rôle  considérable.  Comme  je  l'ai  expliqué  ail- 
leurs (g  51),  la  supériorité  actuelle  de  l'Europe  ré- 
sulte des  efforts  simultanés  de  beaucoup  d'États  indé- 
pendants, qui  sont  excités,  parune  émulation  salutaire, 
à  éviter  les  fautes  et  à  s'assimiler  les  succès  de  leurs 
voisins.  Sous  l'influence  de  ce  stimulant  énergique, 
les  peuples  les  mieux  gouvernés,  sous  ce  rapport,  ré- 
forment sans  cesse  leurs  mœurs  et  leurs  institutions  ; 
ils  propagent  autour  d'eux  le  sentiment  de  leur  force 
et  de  leur  esprit  de  justice;  ils  intéressent  les  autres 
nations  à  leurs  succès,  en  donnant  d'utiles  exemples; 
et  ils  s'assurent  ainsi  de  solides  alliances  pour  le  cas 
où  ils  auraient  à  repousser  une  agression  injuste. 
Le  peuple  qui  prendra  à  l'avenir  le  premier  rang  dans 
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Topinion  devra  se  maintenir  en  paix,  sans  le  concours 
d'un  grand  établissement  militaire  ;  il  devra  conser- 
ver néanmoins  la  prépondérance  qui  se  fonde  sur 
l'excellence  des  institutions,  et  sur  la  vertu  des  classes 
dirigeantes.  La  France  s'est  élevée  à  cette  haute  si- 
tuation en  1598  et  en  1648,  lors  des  traités  de  paix 
de  Vervins  et  de  Munster  ;  et  si  elle  ne  l'a  plus  re- 
trouvée depuis  cette  époque,  c'est  que  ses  plus  grands 
succès  militaires  ont  eu  pour  fin  de  dominer  les  peu- 
ples faibles,  plutôt  que  de  les  protéger. 

II  ne  suffit  pas  qu'un  peuple  l'emporte  ainsi  sur  ses 
émules  :  il  faut  encore  qu'une  direction  intelligente 
de  ses  relations  à  Textérieur  amène  les  autres  peuples 
u  reconnaître  sa  supériorité.  Cette  tâche  difficile  exige 
une  méditation  soutenue,  une  conduite  discrète  et  un 
tact  parfait  :  à  ces  divers  titres,  elle  est  partout  utile- 
ment concentrée  dans  les  mains  d'un  secrétaire  d'Étil 
secondé  par  des  fonctionnaires  éminents. 

Les  services  de  l'armée  de  terre  sont  concentrés, 
habituellement,  dans  les  mains  d'un  chef,  et  parfois 
dans  celles  de  plusieurs  chefs  agissant  collectivement 
(g  00),  sous  la  haute  direction  du  Souverain.  Cepen- 
dant, en  temps  de  paix,  lorsque  cette  concentration 
d'autorité  est  moins  nécessaire,  ces  services  sont  sou- 
vent dirigés  par  une  administration  spéciale.  Le  ré- 
gime qui  fait  relever  notre  armée  d'un  secrétaire  d'É- 
»at  est  donc  justifié  par  une  pratique  générale,  et  par 


§  67.  —  LA  RÉFORME  DU  GOUVERNEMENT  CENTRAL.    485 

nos  habitudes  spéciales  de  gouvernement.  Dans  les 
divers  États  européens,  la  composition  de  l'armée  est 
déterminée,  à  la  fois  par  les  besoins  de  la  défense,  et 
par  Tétat  des  rapports  internationaux.  La  France,  en- 
tourée de  nations  belliqueuses,   subit  depuis  long- 
temps les  dures  nécessités  de  cette  situation.  Tant 
qu'une  entente  amicale  ne  remplacera  pas  les  mé- 
fiances actuelles,  on  ne  peut  s'attendre  à  voir  cesser 
les  maux  qu'impose  au  pays  le  service  de  Tarmée  :  la 
dépense,  si  lourde  pour  les  contribuables  ;  la  conscrip- 
tion, si  funeste  à  nos  familles  instables  (g  24);  la  vie 
de  garnison,  avec  les  privati(îns  qu'elle  impose  auxv 
officiers  chefs  de  famille,  avec  les  désordres  qu'elle  \ 
entraîne  pour  les  célibataires.  Comme  je  Tai  indiqué, 
d*après  l'exemple  des  nations  qui  conjurent  le  mieux 
ces  maux  (g  40),  la  réforme  se  produira  par  rétablis- 
sement de  familles-souches  liées  à  une  organisation 
ferme  de  la  petite  et  de  la  grande  propriété.  On  se 
dirigerait  peu  à  peu  vers  ce  but,  par  la  coutume  et 
les  mœurs,  sans  recourir  à  la  loi,  et  même  sans  pu- 
blier de  bruyants  programmes.  L'armée,  aussi  bien 
que  la  magistrature,  se  rattacherait  à  la  propriété 
rurale  ;  comme  l'ensemble  de  la  nation,  elle  partici- 
perait aux  avantages  de  la  paix  ;  et,  à  ces  deux  titres, 
elle  acquerrait  un  genre  d'ascendant  qui  lui  manque 
aujourd'hui. 

Le  service  de  la  marine  militaire  est  confié,  en  An- 
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gleterre,  à  un  comité  (§  60)  dont  les  membres  se  par- 
tagent la  direction  des  diverses  branches  d'adminis- 
tration et  du  personnel  attaché  à  chacune  d'elles.  En 
France,  où  ce  service  est  moins  vaste  et  moins  com- 
pliqué, où  les  mœurs  ne  se  prêtent  point  encore  à 
rintervention  des  pouvoirs  collectifs,  il  semble  préfé- 
rable de  maintenir  l'institution  d'un  secrétaire  d'État 
secondé,  comme  le  secrétaire  d'État  de  la  guerre,  par 
des  fonctionnaires  responsables.  Le  personnel  infé- 
rieur des  flottes  militaires  et  commerciales  se  recru- 
terait librement,  parmi  les  familles-souches  de  mate- 
lots propriétaires,  dans  les  conditions  que  présentent 
souvent  nos  trois  régions  maritimes  et  les  autres  ri- 
vages du  Continent.  Ces  familles,  dont  le  meilleur 
type  est  offert  par  les  marins  indelta  de  la  Suède, 
joignent  toujours  la  petite  culture  à  l'exercice  de 
leur  profession  principale.  Les  vieux  parents,  les 
femmes  et  les  jeunes  enfants  exécutent  la  plupart 
des  travaux  agricoles  du  domaine.  Le  chef  de  famille 
et  ses  fils  adultes  partagent,  autant  que  possible,  ces 
travaux  à  l'époque  des  moissons  ;  puis,  pendant  le 
reste  de  l'année,  ils  exercent  la  pèche  côtière,  le  ca- 
botage, la  grande  pèche,  la  navigation  de  long  cou^^ 
et  le  service  de  la  flotte.  Quant  au  corps  des  ofliciers, 
il  se  recruterait  également,  au  grand  avantage  des 
femmes  et  des  enfants,  parmi  les  familles-souches  de 
propriétaires  ruraux,  conformément  aux  excellentes 
traditions  qui  ont  encore  cj\  et  là  résisté,  dnns  no< 
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provinces  maritimes,  aux  ravages  de  notre  loi  de  suc- 
cession. 

Sous  son  régime  actuel  de  Partage  forcé  et  de  fa- 
milles instables,  la  France  ne  peut  suffire  au  recrute- 
ment de  ses  armées,  de  ses  manufactures  et  de  ses 
grandes  villes,  qu'à  la  condition  de  faire  appel  aux 
populations  des  pays  étrangers.  Elle  est  donc  impuis- 
sante, non,  comme  on  Fa  dit,  faute  d'aptitude,  mai 
faute  d'émigrants,  à  développer  son  régime  colonial. 
Elle  peut  sans  doute  créer  au  dehors,  ainsi  qu^elle  le 
fait  aux  Antilles  et  dans  TOcéanie,  de  précaires  éta- 
blissements; elle  peut  soumettre  par  la  force,  dans 
l'Algérie  et  TAnnam,  comme  l'Angleterre  le  fait  dans 
l'Inde,  des  peuples  tenus,  par  leurs  institutions,  dans 
un  état  d'infériorité;  mais  elle  ne  saurait  prétendre  à 
fonder  de  vraies  colonies,  conquises  par  sa  propre 
race  sur  le  désert  ou  la  barbarie.  Moins  capable  de 
créer  par  le  travail  que  de  dominer  par  son  armée  ou 
sa  flotte,  elle  a  judicieusement  agi,  jusqu'à  présent,  en 
partageant  le  service  colonial  entre  les  deux  secré- 
taires d'État  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Mais  un  se- 
crétaire d'État  des  colonies  deviendra  aussi  nécessaire 
qu'en  Angleterre,  lorsque  la  Liberté  testamentaire  et 
une  ];K)nnc  loi  ab  inteslat  auront  restauré  en  France, 
avec  l'ancienne  fécondité,  le  principe  de  l'expansion 
coloniale. 

Après  avoir  pourvu  aux  intérêts  et  aux  dangers  du 
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dehors,  après  avoir  rendu  aux  citoyens  une  multi- 
tude d'attributions  envahies  à  tort  par  la  bureaucratie, 
l'État  doit  conserver  à  Tintérieur  une  haute  mission, 
habituellement  confiée,  en  Europe,  à  un  secrétaire 
d'État  spécial,  celle  qui  consiste  à  maintenir  la  sû- 
reté individuelle  et  la  paix  publique.  Une  première 
branche  de  ce  service,  s'aidant  du  concours  spontané 
des  citoyens  notables  et  des  autorités  locales  de  toute 
origine,  réprime  les  attentats  dirigés  contre  la  pro- 
priété et  les  personnes.  Une  seconde  branche,  mo- 
mentanément imposée  aux  gouvernements  désolés  par 
les  discordes  civiles,  doit  conjurer  l'effet  des  passions 
hostiles  à  l'État,  en  s'appuyant  sur  la  force  publique 
plus  que  sur  le  concours  des  citoyens.  Il  serait  pré- 
maturé de  croire  que  cette  dernière  nécessité  ne  se 
fera  plus  sentir  :  pendant  quelque  temps  encore,  on 
devra  maintenir,  entre  notre  régime  de  transition  ol 
le  régime  définitif  qu'on  peut  dès  à  présent  concevoir, 
une  différence  analogue  à  celle  qu'on  remarque  entre 
le  gouvernement  de  l'Irlande  et  celui  des  deux  pro- 
vinces de  la  Grande-Bretagne.  Le  maintien  de  la  paix 
publique,  en  Angleterre  et  en  Ecosse,   est  surtout 
confié  aux  magistrats  locaux  qui  n'emploient  que  des 
agents  de  police  sans  armes,  directement  rétribué> 
par  les  Comtés,  les  Unions  et  les  Boroughs.  En  Ir- 
lande, au  contraire,  cette  mission  est  dévolue  à  un 
Vice-roi,  c'est-à-dire  à  un  haut  fonctionnaire  politique 
ayant,  sous  ses  ordres  immédiats,  une  force  pu hliqu»* 
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instituée  par  l'État,  organisée  et  armée  à  peu  près 
comme  notre  gendarmerie.  Pour  concevoir  une  idée 
juste  de  la  situation  qui  devrait  être  faite  au^  fonc- 
tionnaires chargés  de  remplir  la  mission  analogue  dans 
les  diverses  régions  de  notre  territoire,  il  faut  d'abord 
se  rendre,  compte  de  la  nature  du  service,  et  des  ap- 
titudes qu'il  exige. 

Le  haut  fonctionnaire  de  l'État,  délégué  au  milieu 
des  populations  par  le  pouvoir  exécutif,  doit,  en  pre- 
mier lieu,  garder  la  paix  publique,  que  les  Anglais 
appellent  aussi  la  paix  de  la  Reine,  parce  que  ce  nom 
l'impose  mieux  au  respect  des  citoyens  (g  57).  Dans 
l'accomplissement  de  cette  tâche,  il  doit  sauvegarder, 
autant  que  possible,  le  prestige  de  TEtat,  et  distin- 
guer, avec  un  tact  sûr,  les  cas  où  il  laissera  intervenir 
les  autorités  locales,  des  cas  où  il  agira  lui-même  en 
employant  la  force.  La  meilleure  administration  esty^ 
celle  qui  fait  le  moins  sentir  son  action,  et  qui  habi-/ 
Lue  le  mieux  les  citoyens  à.  la  pensée  que  le  main- 
Lien  de  Tordre  est,  en  quelque  sorte,  une  fonction 
individuelle.  Sous  ce  rapport,  il  est  vrai  de  dire  que 
le  haut  fonctionnaire  doit  surtout  viser  à  se  rendre 
inutile. 

Il  doit,  en  second  lieu,  acclimater,  parmi  les  popu- 
lations, la  tolérance  (g  62),  c'est-à-dire  la  vertu  qui, 
depuis  deux  siècles,  manque  le  plus  à  notre  pays.  Il 
i^era  Je  principal  promoteur  de  la  réforme  qui  attri- 
buera aux  citoyens  le  soin  d'améliorer  les  institutions 
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privées.  En  cette  qualité,  il  défendra  contre  tonte 
atteinte  la  liberté  d^  l'association,  de  la  parole  et  de 
la  presse.  Il  laissera  les  intéressés  réclamer,  devantles 
tribunaux,  la  réparation  des  dommages  dus  à  l'abus 
de  la  liberté  ;  et,  dans  ce  genre  de  luttes,  il  intervien- 
dra seulement  lorsque  des  passions  intolérantes  por- 
teront atteinte  à  la  sûreté  individuelle  ou  à  la  paix 
publique. 
A  ces  deux  points  de  vue,  d'ailleurs,  la  mission  du 
;'  haut  fonctionnaire  politique  sera  de  prévenir  le  mal, 
plutôt  que  de  le  réprimer.  Repoussant  les  habitudes 
trncassières  de  la  bureaucratie,  étranger  aux  suscep- 
tibilités de  nos  petits  fonctionnaires,  il  ne  cliercben 
pas  un  accroissement  de  pouvoir  dans  la  lutte  de  Tau- 
torité  contre  les  partis  :  mais  il  s'appliquera  sans  re- 
lâche à  clore  l'ère  de  nos  discordes,  en  poursuivant, 
auprès  de  toutes  les  notabilités  locales,  une  œuvre 
d'apaisement.  11  ne  tendra  point  à  grouper  autour  de 
lui,  en  un  seul  faisceau,  l'activité  et  les  sympathies  des 
populations  :  dès  lors,  il  comprendra  le  besoin  d'agir 
sur  elles,  soit  au  moyen  de  corporations  libres  vouée^ 
aux  œuvres  de  bien  public,  soit  par  l'intermédiaire 
de  classes  dirigeantes  constituées  en  dehors  de  tout 
privilège*  11  usera  de  son  influence  auprès  du  pouvoir 
exécutif,  pour  faire  attribuer  aux  plus  dignes  les  fonc- 
tions publiques,  les  distinctions  et  les  honneurs  :  et, 
dans  ces  propositions,  il  aura  égard  au  mérite  person- 
ir*    TiiY  corvices  rendus  et  à  l'influence  acquise,  en- 
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core  plus  qu'aux  protestations  de  dévouement  envers 
l'autorité. 

Placé  en  présence  d'hommes  ayant  -servi  les  gou- 
vernements déchus,  il  manifestera  l'estime  due  aux 
caractères  qui  concilient  la  fidélité  au  passé  avec  le 
respect  des  volontés  présentes  de  la  nation.  Il  usera 
en  même  temps  de  son  autorité,  dans  les  limites  tra- 
cées par  Téquité  et  les  convenances,  pour  rattacher 
au  régime  actuel  les  fils  de  ces  dissidents.  Tel  individu, 
qui  doit  sa  renommée  à  d'anciens  services,  et  qui  ne 
pense  pas  pouvoir  honorablement  sortir  du  repos  que 
les  révolutions  lui  ont  fait,  se  verra  pourtant  avec  re- 
connaissance récompensé  dans  la  personne  de  ses 
enùints.  Et  c'est  ici  le  lieu  de  remarquer  que  notre  ré- 
gime actuel  d'examens  publics  qui,  à  d'autres  égards, 
soulève  de  si  justes  critiques  (§  65),  vient  naturelle- 
ment en  aide  à  ce  travail  réparateur  :  car  ceux  mêmes 
qui  repousseraient  une  fonction  publique  conférée 
par  le  choix  direct  des  gouvernants,  recherchent 
avec  empressement  celles  qui  s'obtiennent  par  le  con- 
cours. 

Dans  Torganisation  sociale  dont  j'ai  esquissé  les 
principaux  traits,  le  haut  fonctionnaire  politique  n'au- 
rait plus  à  continuer  les  funestes  traditions  de  Colbert  ^ 
il  ne  prétendrait  point  diriger  le  régime  du  travail, 
ni  présider  aux  autres  détails  de  l'économie  sociale  ; 
il  laisserait  ces  attributions  aux  familles,  secondées  par 
les  corporations  privées  et  les  autorités  locales.  Sous 
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ce  rapport,  sa  mission,  comme  celle  des  autres  agents 
du  pouvoir  exécutif,  consisterait  surtout  à  ne  rien 
entraver.  Lorsque  l'opinion  publiq^ue,  éclairée  par  la 

f  libre  discussion,  réclamerait  la  réforme  d*une  insti- 
tution privée,  le  haut  fonctionnaire  civil  délégaé  par 
rÉtat  aurait  à  fournir  au  Gouvernement  central  des 

•  avis  plus  impartiaux  que  ne  le  sont  parfois  ceux  des 
intéressés.  Dans  ce  but,  il  devrait  préalablement  s'en- 
quérir des  faits,  auprès  des  notabilités  agricoles,  ma- 
nufacturières et  commerciales,  avec  lesquelles  d'ail- 
leurs sa  mission  politique  le  mettrait  journellement 
en  contact.  Ces  avis  tiendraient  compte,  nécessaii^ 
ment,  de  l'ensemble  des  besoins  qui  se  manifestent 
dans  une  circonscription  étendue  ;  ils  s'appuieraient 
sur  les  déclarations  des  personnes  les  plus  compé- 
tentes; ils  s'élaboreraient  avec  la  sollicitude  que  donne 
le  sentiment  de  la  responsabilité  personnelle;  enfin  ils 
seraient  contrôlés  au  moyen  des  avis  émanant,  sur  les 
mêmes  questions,  des  autres  gouverneurs,  et  surtout 
au  moyen  des  enquêtes  directes  du  Gouvernement 
central.  De  tels  travaux  fourniraient,  pour  l'adminis- 
tration générale  du  pays,  des  lumières  qui  ont  man- 
qué jusqu'à  ce  jour.  Ils  offriraient  des  garanties 
qu'on  ne  saurait  trouver,  ni  dans  l'initiative  des  in- 
térêts privés,  ni  dans  les  opinions  anonymes  péni- 
blement arrachées,  selon  le  procédé  favori  de  notre 
bureaucratie,  à  l'insouciance  de  nos  corpg  consul- 
tatifs. 
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Ces  fonctions,  dans  les  circonstances  difficiles  où 
nous  vivons,  ne  peuvent  être  complètement  remplies 
par  tous  nos  préfets.  Quelque  féconde  que  soit  la 
France  en  talents  de  toute  sorte,  on  n'y  trouvera  ja- 
mais quatre-vingt-neuf  fonctionnaires  ayant  l'ascen- 
dant personnel  qu'exige  leur  mission.  Les  limites  de 
la  préfecture  départementale  ne  ccfmportent  pas, 
d'ailleurs,  la  dose  d'autorité  qui  devrait  être  dévolue 
aux  représentants  du  Gouvernement  central.  Il  esta 
présumer,  au  contraire,  que  cet  épineux  problème 
serait  résolu  pour  les  grandes  circonscriptions  pro- 
vinciales que  j'ai  précédemment  définies  (§  66).  En 
pesant  toutes  les  raisons  qui  conseillent  de  reconsti- 
tuer en  France  ce  couronnement  du  gouvernement 
local,  j'ai  toujours  pensé  que  la  plus  concluante  se 
trouverait  dans  l'œuvre  d'harmonie  sociale  qui  siérait 
confiée  à  des  gouverneurs  de  province.  On  est  même 
autorisé  à  voir  le  germe  de  ces  nouveaux  fonction- 
naires dans  les  Sénateurs-préfets  et  les  Conseillers- 
préfets  que  le  gouvernement  actuel  établit,  en  perma- 
nence ou  à  titre  temporaire,  dans  les  principaux 
centres  de  vie  provinciale.  Les  préfets  d'une  même 
province  resteraient  provisoirement,  devant  le  gouver- 
neur, dans  la  situation  où  sont  aujourd'hui,  devant 
chaque  préfet,  les  sous-préfets  du  département.  Il  y 
aurait  plus  tard  à  apprécier  l'époque  où,  les  passions 
politiques  étant  apaisées,  et  où  les  habitudes  de  gou- 
vernement local  s'étant  établies,  on  pourrait  confi/cr, 
m,  28 
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dans  chaque  département,  à  des  fonctionnaires  (g  66) 
semblables  à  ceux  du  Comté  anglais,  le  soin  de  main- 
tenir la  paix  publique. 

Le  service  actuel  des  finances  est  celui  qui  donne 
lieu  aux  critiques  les  plus  graves;  et  il  suffit  de  le 
comparer  au  service  analogue  des  Anglais,  pour  aper- 
cevoir l'urgence  d'une  réforme  radicale.  Depuis  1829, 
les  deux  nations,  après  avoir  réparé  les  désastres 
d'une  longue  guerre,  se  sont  trouvées  dans  des  con- 
ditions également  favorables  pour  accroître  leur  pro- 
spérité. La  richesse  et  le  crédit  des  particuliers  se 
sont,  en  effet,  considérablement  développés  dans  les 
deux  pays  ;  mais  il  en  a  été  tout  autrement  des  res- 
sources et  du  crédit  des  deux  Étals.  En  Angleterre, 
où  les  services  publics  sont  largement  dotés,  où  les 
fonctionnaires  reçoivent  de  généreuses  rétributions, 
les  recettes  du  budget  excèdent  habituellement  les 
dépenses;  les  impôts  et  la  dette  diminuent;  l'État 
pourrait  emprunter  au  taux  de  5  1/4  pour  100.  En 
France,  où  les  fonctionnaires  comme  les  services  sont 
moins  bien  pourvus,  le  budget  est  habituellement  en 
déficit  ;  les  impôts,  et  surtout  la  dette  s'aggravent , 
PÉtat  conclut  difficilement  ses  fréquents  emprunts 
au  taux  de  4  3/4  pour  100.  On  s'explique  ces  dil- 
férences,  quand  on  se  reporte  aux  principes  qui  pré- 
valent dans  les  deux  pays. 

Les  Anglais  sont  convaincus  que  la  puissance  dune 
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nation,  ou,  en  d'autres  termes,  l'effort  qu'un  peuple 
peut  faire  pour  défendre,  à  tout  prix,  contre  l'étranger 
son  indépendance  et  son  honneur,  se  mesurent  par  les 
ressources  financières  de  l'État,  non  moins  que  par  la 
vertu  des  citoyens.  Ils  pensent  que  Fart  du  gouver- 
nement  est  de  tenir  toujours  TEtat  en  mesure  de 
pourvoir  aux  circonstances  critiques  qui  peuvent  se 
produire.  Or  l'expérience  leur  a  appris  que,  pour  at- 
teindre ce  but,  il  faut  :  se  garder  des  luttes  d'in- 
fluence qui,  de  1792  à  1815,  ont  amené  dans  leur 
dette  une  augmentation  énorme  ;  se  renfermer  rigou- 
reusement, en  temps  ordinaire,  dans  les  dépenses 
incombant  à  l'État;  satisfaire^  exclusivement  par 
rimpôt,  non-seulement  à  ces  dépenses,  mais  encore 
à  l'amortissement  des  emprunts  contractés  antérieu- 
rement pour  la  défense  du  sol  ;  enfin  ne  recourir  de 
nouveau  au  crédit  que  quand  cette  nécessité  se  pré- 
sente avec  un  caractère  irrésistible.  Les  Anglais  ré- 
sument habituellement  ces  principes,  comme  la  fait 
aussi  un  ministre  français,  en  disant  que  la  bonne 
politique  est  celle  qui  crée  les  bonnes  finances. 

L'organisation  des  finances,  comme  celle  du  pou- 
voir exécutif  tout  entier,  est  subordonnée  à  ces  doc- 
trines. L'homme  d'État  qui  dirige  le  gouvernement 
est  habituellement  le  Premier  lord  de  la  trésorerie  : 
il  a  spécialement,  devant  le  pays  et  le  Souverain,  le 
devoir  de  maintenir  la  recette  au-dessus  de  la  dépense. 
Il  juge  à  ce  point  de  vue  toutes  les  questions  qui  se 
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présentent  ;  il  pèse  à  la  fois  sur  ses  collègues  et  sur 
les  promoteurs  des  entreprises  utiles,  en  offrant,  en 
regard  du  bien  qu'on  désire,  la  perspective  certaine 
d'un  accroissement  d'impôt.  Il  est  secondé  par  un 
ministre,  le  chancelier  de  PEchiquier,  exempt,  comme 
lui.  du  soin  de  détails  absorbants.  Le  chancelier  con- 
sacre  tout  son  temps  à  dresser  un  budget  en  équi- 
libre, conformément  aux  instructions  de  son  chef,  et 
aux  données  fournies  par  les  commissaires  de  la  tré- 
sorerie (g  60).  En  cas  de  difficulté,  il  soumet  au  Pre- 
mier lord,  les  besoins  des  services  consommateurs , 
mais,  en  même  temps,  il  fait  appel  à  son  autorité 
pour  plier  ces  derniers  aux  nécessités  de  la  politique 
financière.  Ces  deux  ministres  sont  aidés  par  trois 
lords  commissaires,  et  par  deux  autres  hauts  fonction- 
naires jouissant  d'une  grande  autorité  personnelle, 
et,  comme  les  cinq  précédents,  membres  du  Parle- 
ment. Les  recettes  sont  assurées  par  cette  haute  sur- 
veillance ;  quant  aux  dépenses,  elles  sont  contrôlées 
par  le  seul  procédé  efficace  qu'on  puisse  employer 
en  cette  difficile  matière,  par  l'ordonnancement  de 
toutes  les  sommes  à  payer  au  compte  des  services 
publics. 

Cette  énergique  concentration  d'autorité,  et  ces 
principes  salutaires,  appliqués  sans  relâche  depuis 
trente-cinq  ans,  n'ont  pas  toujours  réussi,  dans  une 
ère  de  paix  sociale,  à  maintenir,  en  Angleterre,  IV- 
^miiibre  des  recettes  et  des  dépenses  :  on  s'explique 
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donc  que  cet  équilibre  ait  été  souvent  renversé  chez 
nous,  sous  rinfluence  de  pratiques  et  de  principes 
opposés. 

Beaucoup  de  Français  se  persuadent  encore  que  la 
puissance  d*une  nation  se  mesure  au  bruit  qu'elle  fait 
dans  le  monde.  Ils  aiment  à  dominer  les  autres  peu- 
ples pour  les  rendre  heureux  ;  et  ils  croient  par  là  se 
concilier  leur  admiration  ou  leur  reconnaissance.  Us 
ont  été  souvent  dociles  à  Texcès,  ou  rebelles,  selon 
que  leurs  gouvernements  flattaient,  ou  réprimaient  ce 
sentiment.  Les  Français  exigent  également  que  TÉtat 
pourvoie  aux  travaux  publics,  à  l'embellissement  des 
villes,  au  progrès  des  industries  agricoles,  manufac- 
turières et  commerciales,  à  la  propagation  de  l'ensei- 
gnement, à  l'encouragement  des  arts,  et  à  une  multi- 
tude de  services  qui,  en  Angleterre,  sont  à  1^  charge 
des  familles,  des  associations  privées  et  des  gouver- 
nements locaux.  11  est  donc  naturel  que  l'État,  sortant 
ainsi  de  son  domaine,  emprunte  sans  cesse,  chez 
nous,  dans  le  temps  où  la  dette  anglaise  se  réduit,  au 
contraire,  par  l'excédant  des  recettes.  Le  vice  de  nos 
finances  ne  provient  point  des  abus  qui  ont  régné  à 
d'autres  époques.  Il  dérive  surtout  de  l'idée  fausse  qui 
fait  absorber,  par  des  services  utiles  mais  étrangers 
à  l'État,  des  ressources  qui  devraient  être  réservées 
pour  les  services  essentiels,  et,  par  exemple,  pour  la, 
défense  du  territoire  national. 

Notre  pratique,  on  matière  de  finances,  n'est  pas 
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meilleure  que  nos  principes.  Depuis  longtemps  aucun 
'  homme  d'État  n'a  réellement  eu,  ni  devant  le  Souve- 
rain,  ni  devant  le  public,  la  responsabilité  du  budget 
français  :  l'équilibre  en  a  toujours  été  détruit,  en 
fait,  par  le  droit  acquis  à  chaque  ministre  de  dresser 
le  budget,  et  d'ordonnancer  les  dépenses  de  son  admi- 
nistration. Ce  détail  montre  combien  on  se  trompe,  en 
appelant  centralisation  le  vice  principal  de  notre  sys- 
tème de  gouvernement.  Il  est  manifeste  que  les  ser- 
}  vices  financiers  de  la  France  souffrent,  non  de  la 
;  concentration,  mais  de  l'éparpilleraent  des  attribu- 
tions. Au  reste,  le  mal  ne  résulte  pas  seulement  des 
causes  que  je  viens  d'indiquer  :  il  a  été  souvent  ag- 
gravé par  les  efforts  qu*on  a  faits  pour  y  porter 
remède.  Au  lieu  de  soumettre  les  dépenses  du  budget 
au  contrôle  préalable  de  hautes  autorités,  on  s'esl 
borné  à  établir  un  mécanisme  compliqué  qui  garantit 
la  parfaite  régularité  de  faits  accomplis  dans  un  n''- 


gime  vicieux. 


J'ai  souvent  cherché,  avec  le  concours  d'hommes 
éminents  appartenant  à  nos  administrations  finan- 
cières, le  plan  de  réforme  à  adopter;  et  je  n'ai  jamais 
aperçu  de  solutions  meilleures  que  celles  des  Anglais. 
L'étude  du  passé  nous  ramènerait  aussi  à  la  mémo 
conclusion.  Sans  doute  notre  ancien  système  financier 
a  offert  une  multitude  d'abus  que  la  Révolution  et 
l'Empire  ont  heureusement  corrigés;  mais  il  a  réussi 
mrfois  à  en  conjurer  l'effet,  en  attribuant  an  Contrô- 
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leur  général  des  finances  une  autorité  réelle  sur 
l'ensemble  des  services  publics.  Le  passé  et  le  pré- 
sent semblent  donc  indiquer  que  notre  haute  hiérar- 
chie financière  devrait  comprendre  trois  autorités 
principales  :  un  haut  fonctionnaire,  analogue  à  notre 
ancien  Contrôleur  général,  réglant  la  marche  des  ser- 
vices publics,  d'après  Timpulsion  des  pouvoirs  sou- 
verains, et  selon  les  ressources  du  pays;  un  secrétaire 
d'État  dressant  le  budget  ;  un  conseil  supérieur  de  tré- 
sorerie  veillant,  sous  la  direction  des  autorités  précé- 
dentes, à  la  rentrée  des  recettes  et  à  Tordonnance- 
ment  des  dépenses. 

De  hauts  dignitaires  appartenant  aux  grands  corpi 
politiques  ou  administratifs,  à  la  magistrature  et  à  Yarj 
mée,  seconderaient,  dans  leurs  diverses  spécialité^ 
l'action  des  ministres  secrétaires  d'État*  Établis  dan^v 
la  capitale  et  dans  les  chefs-lieux  de  province,  ils  ai- 
deraient le  Souverain  à  rapprocher  les  hommes,  et  à 
donner  ainsi  plus  de  force  au  lien  national  ;  ils  inter- 
viendraient dans  le  choix  du  personnel  appelé  à  diri- 
ger les  divers  services,  en  laissant  aux  agents  respon- 
sables le  choix  des  subalternes  ;  ils  stimuleraient  par 
leur  patronage  les  corporations  privées  ayant  pour  but 
l'encouragement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts 
usuels,  le  progrès  de  l'enseignement,  Tamélioration 
des  mœurs,  et  la  réforme  des  institutions;  enfin, 
ils  seconderaient  les  gouverneurs  de  province  dans 
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l'œuvre  politique  tendant  a  apaiser  les  discordes  ot  à 
propager  la  tolérance. 

Des  agents  surveillés  par  les  gouverneurs  de  pro- 
vince continueraient  à  transmettre,  dans  chaque  loci- 
lité,  l'action  des  ministres  et  des  hauts  dignilaim. 
Quelques  services,  notamment  ceux  de  la  perception 
des  impôts  indirects,  conserveraient  une  hiérarckie 
compliquée.  D'autres,  au  contraire,  se  simplilienieoâ 
avec  le  temps  ;  et,  en  ce  qui  concerne  la  perceptioa 
des  impôts  directs,  les  agents  de  la  commune  ur- 
baine, du  canton,  du  département  et  de  la  provinco 
pourraient  remplacer  ceux  de  l'État,  à  mesure  que 
s'affermiraient  la  paix  publique  et  les  mœurs  do 
gouvernement  local. 

A  côté  des  administrations  publiques  méthodi- 
quement organisées,  sous  la  direction  des  hauts 
fonctionnaires  et  du  Conseil  privé  (§  00),  le  Gouver- 
nement central  de  l'Angleterre  crée  -avec  fruit  un< 
multitude  de  services  temporaires,  gratuits  ou  rétri- 
bués. Ces  services  ont  le  même  but  que  les  corpora- 
tions privées  qui  se  dévouent  à  la  réforme  sociale: 
mais  ils  tirent  de  leur  caractère  public  une  aulorilt 
plus  grande. 

Les  institutions  de  ce  genre  ne  sont  pas  chez  nou> 
sans  précédents  :  elles  se  trouvent  on  irenne  (lan> 
beaucoup  de  commissions  consultatives  (î:i  »").">;  insti- 
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tuées  auprès  de  nos  ministères.  Il  y  aurait  avantage  à 
les  multiplier,  en  les  assimilant  plus  complètement 
aux  comités  anglais,  c'est-à-dire  en  leur  donnant  une 
fonction  active,  avec-  l'obligation  de  rendre  compte, 
dans  un  rapport  annuel,  des  résultats  obtenus.  En 
effet,  Taction  et  la  responsabilité  ont  presque  tou- 
jours, même  dans  la  sphère  la  plus  modeste,  plus  de 
fécondité  qu'une  vaste  conception  de  réforme  abou- 
tissant seulement  à  un  avis.  Ces  comités  relèvent,  par 
de  hauts  patronages,  des  œuvres  spéciales  de  réforme, 
d'autant  plus  fécondes  qu'elles  sont  encadrées  moins 
formellement  dans  Tadministration  publique.  Us  se 
prêtent  à  beaucoup  de  tentatives  qui,  sous  cette 
forme,  engagent  peu  la  responsabilité  des  pouvoirs 
publics.  Enfin  ils  permettent  d'attacher  à  TÉtat  des 
hommes  éminents  qui,  en  dehors  de  la  hiérarchie  ad- 
ministrative, ont  dévoué  leur  vie  à  une  idée  utile,  et 
sont,  mieux  que  personne,  en  mesure  de  la  mettre  en 
pratique.  Le  gouvernement  peut  laisser  aux  hommes 
chargés  de  ces  services  spéciaux  une  grande  liberté 
d'action  ;  il  peut  aisément  suivre  leurs  travaux,  et 
s'informer  du  moment  précis  où,  leur  œuvre  étant 
accomplie,  l'institution  peut  être  supprimée. 

Parmi  les  services  de  ce  genre  qui  pourraient  être 
successivement  développés  ou  créés,  dans  l'ère  de  ré- 
forme où  nous  entrons,  je  citerai  en  première  ligne 
ceux  qui  auraient  pour  objet  :  l'organisation  de  la  no- 
blesse (g  48),  des  ordres  de  chevalerie  et  de  hautes  ré- 


502  CHAPITRE  VII.  —  LE  GOUVERNEMENT. 

compenses  publiques  ;  l'amélioration  de  la  proprutè 
du  sol,  dans  ses  rapports  avec  T aliénation  des  biei 
communaux,  le  rachat  ou  l'échange  des  parcelles  et- 
clavées,  et  la  création  de  petits  domaines  agglomém 
(g  54);  Taliénation ou  le  meilleur  emploi  desbiensa 
mainmorte  qui  ne  répondent  plus  à  Tesprit  de  lev 
institution  ;  Torganisation  d'une  bonne  police  rurale 
(g  57);  l'amélioration  du  régime  des  forêts  et  des 
eaux  (g  55);  la  transition  du  régime  ecclésiastique 
actuel  au  régime  d'indépendance  mutuelle  des  Églises 
et  de  l'État  (g  15);  la  transition   du  régime  actuel 
d'enseignement  au  régime  des  universités  Hbres,  et 
les  encouragements  à  conserver  provisoirement,  après 
cette  réforme,  aux  diverses  branches  qui  se  trouvent 
aujourd'hui  subventionnées  ou  exploitées  par  l'État 
(g  47)  ;    l'évaluation  des   compensations  ^  dues  aux 
personnes  qui  seraient  atteintes  par  les  divers  détails 
de  la  réforme  sociale  (g  60);   les  encouragements  à 
donner  aux  usages  ayant  pour  effet  évident  de  conju- 

*  Je  ne  saurais  trop  signaler  les  avantages  qu'ofTre.  on  celte* 
matière  comme  en  toute  autre,  Tobservation  des  règles  de  r/'q'jit-- 
Les  Anglais  pensent  qu'il  est,  non-seulement  injustt*,  niai>  cm*- 
trairo  à  Pinlérêt  général  de  fonder  les  réformes  sur  la  violation 
des  droits  accjuis.  Ils  croient  faire  un  acte  judicieux  en  Mipfr:- 
niant  un  emploi  public  inutile,  tout  en  conservant  au  forutionna..'- 
dépossédé  la  totalité  de  son  salaire.  En  France,  on  ne  veut  |»"i::i 
généralement  supporter  les  cbarges  que  ces  sortes  de  diduivia»- 
gements  entraînent  ;  et  Ton  conserve,  par  ce  motif,  des  in>tiUi- 
lions  qui,  en  raison  de  leur  pernicieuse  influence,  sont  plus  lonr'»'* 
pour  le  public. 
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rer  la  pauvreté,  de  rendre  permanents  les  rapports 
entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  d'acheminer  ces 
derniers  vers  la  propriété  de  l'habitation,  de  relever 
dans  les  classes  inférieures  la  condition  des  femmes, 
c'est-à-dire  de  soustraire  les  jeunes  filles  à  la  séduc- 
tion et  les  mères  de  famille  au  travail  manufacturier 
accompli  hors  du  foyer  domestique  (§  50). 

Ces  services  accessoires  du  Gouvernement  central 
offrent,  par  leur  élasticité  même,  de  précieuses  garan- 
ties ;  car  ils  peuvent  toujours  être  subordonnés,  dans 
leur  organisation  ou  leurs  développements,  aux  résul- 
tats constatés.  En  suivant  cette  voie,  le  Gouvernement 
central  ménagerait  les  ressources  du  trésor;  et  il  s'ai- 
derait surtout  d'un  judicieux  système  de  récompenses 
honorifiques  (§  60).  Appliquant,  sur  une  plus  grande 
échelle,  le  plan  tracé  pour  les  gouverneurs  de  pro- 
vince, il  rattacherait  à  la  Réforme  sociale  beaucoup 
d'aptitudes  et  de  dévouements  qui  restent  aujourd'hui 
sans  emploi. 


CONCLUSION 


LES  CONDITIONS  DE  LA  RÉFORME 


§  68 


LA    REFORME   NE    SE   PRODUIRA   QUE   PAR    L  ACTION   SIMCLTAHEE 
DE   LA   LOI  ET   DES  MŒURS  *. 

Les  pouvoirs  publics  se  sont  presque  toujours  em- 
ployés, pendant  le  dernier  siècle  de  l'ancien  réjîirae. 
«1  ruiner  la  constitution  sociale  de  notre  pays.  La  Ré- 
volution, conséquence  fatale  de  ce  désordre,  a  parfois 
atténué  le  mal;  mais  souvent  aussi  elle  Ta  aggravé. 
Enfin  les  gouvernements  postérieurs  ont  trouvé  des 
palliatifs  plutôt  que  de  vrais  remèdes. 

Le  gouvernement  actuel  est  le  seul  qui,  depuis  I'» 

*  Je  ne  puis,  dans  unn  matière  aussi  complexe,  faire  iMilror  en 
dix  pages  Texpression  complète  de  ma  pensée.  Je  prie  le  lecteur 
que  choqueraient  quelques  formules  de  cette  conchisinn.  «1' n»' 
les  pas  condamner  définitivement  sans  se  reporter,  à  l'aide  tle  Ij 
Table  des  matières  ou  do  Tlndex  (t.  l"),  aux  développoin- nb 
spéciaux  donnée  dans  le  corps  de  Touvrage. 
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Révolution,  ait  déclaré  la  constitution  perfectible. 
Tous  les  autres  ont  paru  se  complaire  en  Texcellencc 
de  Tordre  de  choses  qu'ils  avaient  établi.  Tous  nous 
ont  laissé  envahir  par  deux  maux  qui  détruisent  à  la 
longue  les  nationalités  les  plus  énergiques  :  Tantago- 
nisme  des  citoyens,  et  l'instabilité  du  pouvoir. 

Cependant  les  réformes  sont  plus  faciles  qu'on  ne 
pourrait  le  croire  à  la  vue  de  cette  longue  suite  d'é- 
preuves :  le  plan  en  est  tracé  par  l'exemple  des  peu- 
ples qui,  depuis  deux  siècles,  se  préservent  des  maux 
dont  nous  souffrons.  Elles  ne  s'accompliront  que  si 
l'initiative  des  pouvoirs  publics  est  secondée  parcelle 
des  particuliers  ;  que  si  l'action  de  la  loi  est  accom- 
pagnée, et  souvent  devancée  par  celle  des  mœurs. 

L'action  de  la  loi,  pour  être  opportune,  doit  être, 
en  général,  précédée  par  une  certaine  amélioration  des 
idées  et  des  mœurs.  Cependant  elle  sera  nécessaire,  à 
un  moment  donné,  pour  introduire  graduellement, 
dans  nos  institutions,  les  réformes  dont  je  vais  d'abord 
présenter  l'énumération  sommaire. 

La  liberté  de  tous  les  cultes,  et  la  distinction  pré- 
cise  entre  les  attributions  des  Eglises  et  celles  de 
rÉtat. 

La  liberté  des  donations  et  des  testâ:ments  ;  la  fa- 
culté d'établir  des  substitutions  à  deui  degrés;  tin 
régime  ab  iriîestat  tendant,  saiis  aucune  préoccupation 
politique,  à  constituer  fermement  les  familles  de  toute 

III.  20 


906  CONCLUSION. 

condition  ;  un  emploi  plus  réservé  de  Texpropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Un  régime  réprimant  la  séduction,  et  rendant  les 
hommes  responsables,  envers  les  filles,  du  dommage 
qu'ils  ont  causé*. 

L'établissement  d'une  institution  analogue  à  celle 
qu*on  nomme  en  Angleterre  EnclosurCj  copyhold  and 
tithe  commissioners,  ayant  pour  mission  de  rendre  la 
propriété  plus  libre  et  plus  individuelle  ;  d'aliéner  les 
biens  en  mainmorte,  dont  la  conservation  ne  se  lie 
plus  à  un  intérêt  public;  d'aliéner  les  biens  dits  com- 
munaux ;  de  provoquer  le  rachat  des  petites  enclaves; 
de  favoriser  Tachât  ou  l'échange  des  parcelles  enche- 
vêtrées ;  d'encourager  la  création  des  petits  domaines 
agglomérés;  et,  en  général,  d'écarter  les  obstacles 
qui  restreignent  la  force  productive  de  la  propriété 
rurale. 

Une  organisation  de  la  propriété  forestière,  attri- 
buant provisoirement  à  l'État,  ou  mieux  encore  aux 
provinces,  les  futaies  et  les  montagnes  boisées;  puis 
les  faisant  passer  aux  mains  des  particuliers,  à  mesure 


*  Cette  réforme  est,  dans  mon  opinion,  celle  qui  doit  précéder 
toutes  les  autres.  Elle  n'exige  point  une  amélioration  préalable 
des  mœurs  :  elle  est  la  condition  première  de  ramélioration.  Elle 
ne  choquerait  aucun  intérêt  respectable  ;  elle  serait  reçue,  comme 
un  inappréciable  bienfait,  par  les  mères  de  famille  de  toute  con- 
dition, et  surtout  par  celles  des  classes  adonnées  aux  travaux  ma- 
nuels. 
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que  les  familles  se  montreraient  capables  de  conser- 
ver ce  genre  de  propriété. 

Une  organisation  de  la  propriété  minérale  autori- 
sant :  d'une  part,  les  propriétaires  du  sol  à  exploiter 
librement  tous  les  gites  qui  y  sont  contenus,  selon  le 
droit  que  leur  confère  l'article  552  du  Gode  civil  ;  de 
Tautre,  TÉtat  à  concéder,  en  cas  d'utilité  publique, 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  avril  1810,  et 
moyennant  une  juste  indemnité  payée  par  le  conces- 
sionnaire, les  gites  de  houille,  de  plomb,  de  cuivre, 
d'étain,  d'antimoine  et  d'argent. 

Un  régime  du  travail,  repoussant  fermement  les 
monopoles,  les  privilèges,  et,  en  général,  toutes  les 
restrictions  à  la  liberté  non  réclamées  par  l'intérêt 
public. 

Un  régime  d'enseignement,  conférant  aux  particu- 
liers et  aux  corporations  libres  les  attributions  que 
l'État  exerce  maintenant  mal  à  propos. 

Un  régime  de  liberté,  autorisant  l'émission  de  la 
pensée  :  d'abord,  pour  la  réforme  des  institutions  pri- 
vées; puis,  pour  la  réforme  des  institutions  publiques, 
à  mesure  que  le  respect  de  la  coutume  se  rétablirait 
dans  les  esprits.  Des  mesures  assurant  d'ailleurs  les 
garanties  réclamées  :  par  tous  les  partis,  en  ce  qui 
concerne  les  publications  qu'un  honnête  homme  ne 
peut  avouer  ;  par  l'autorité,  en  ce  qui  concerne  la  vio- 
lation de  la  paix  publique. 

Un  régime  communal  :  donnant  plus  d'indépen- 
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dance  aux  communes  urbaines,  et  rattachant  au  can- 
ton les  attributions  utiles  dés  communes  rurales  ac- 
tuelles ;  laissant  aux  familles  la  liberté  et  l'initiative 
compatibles  avec  un  ordre  social  régulier;  suppri- 
mant les  entraves  et  les  charges  inutilement  impo- 
sées aux  habitants  des  campagnes  ;  organisant,  dans 
les  villes  désignées  par  la  loi,  une  police  et  une  justice 
locales  ;  fondant,  exclusivement  sur  l'impôt  dir/ect,  le 
système  financier  des  villes,  et  supprimant  le  sys- 
tème actuel  des  Octrois  ;  autorisant  Ja  majorité  des 
contribuables  à  pourvoir  librement  à  certains  services 
communs  ;  réservant  toutefois,  en  ce  qui  touche  la 
quotité  de  Fimpôt  local,  les  droits  de  l'État  et  des 
minorités. 

Une  organisation  de  la  police  locale  et  de  la  salu- 
brité :  permettant  aux  agglomérations  rurales  ou  ur- 
baines non  constituées  en  communes  de  pourvoir, 
selon  les  convenances  de  la  majorité  des  contribua- 
bles, à  certains  intérêts  communs  ;  conservant,  sous 
les  autres  rapports,  la  liberté  rendue  aux  familles  ru^ 
raies. 

Un  gouvernement  local  :  centralisant  dans  le  can- 
ton et  dans  le  département  la  police,  les  juridictions 
inférieures,  et  tous  les  autres  services  nécessaires  aux 
districts  ruraux  ;  groupant  dans  la  province  l'ensem- 
ble des  services  communs  aux  districts  ruraux  et  aux 
communes  urbaines;  établissant^  notamment  pour 
les  affaires  civiles  et  criminelles,  les  tribunaux  supé- 
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rieurs  dans  le  régime  des  assises  locales  périodiques, 
avec  le  concours  du  jury,  et  sans  intervention  d'un  mi- 
nistère public  permanent. 

Un  gouvernement  central  :  maintenant  l'organisa- 
tion  actuelle  des  pouvoirs  souverains  ;  réduisant  gra- 
duellement à  six  le  nombre  des  secrétaires  d'État,  à 
mesure  que  s'accompliraient  les  réformes  précéden- 
tes; affermissant  l'unité  d'action  et  l'initiative  de 
l'Ëtat,  par  une  énergique  concentration  du  service  fi- 
nancier ;  conjurant  les  abus  d'autorité,  les  vices  de  la 
bureaucratie,  par  la  responsabilité  des  fonctionnaires 
devant  les  tribunaux  de  droit  commun  ;  procédant 
aux  réformes,  comme  le  fait  avec  tant  de  succès  le 
gouvernement  anglais,  à  l'aide  de  commissions  tem- 
poraires, directement  responsables  devant  le  Souve- 
rain et  son  Conseil. 

Les  citoyens  agissant  à  titre  privé,  et  les  fonction- 
naires exerçant  l'autorité  publique  doivent,  en  s'ai- 
dant  de  la  loi  et  de  la  coutume,  introduire  dans  la 
constitution  sociale,  autant  que  les  mœurs  le  permet- 
tent, les  réformes  énumérées  ci-après. 

Substituer  la  foi  au  scepticisme,  et  respecter  en 
toute  occasion  les  crovances  d'autrui. 

Transmettre  intégr'alement  à  un  héritier-associé, 
digne  de  cette  situation,  l'industrie  ou  la  profession 
de  la  famille,  avec  l'habitation  et  les  biens  qui  s'y  rat- 
tachent ;  assurer,  par  toutes  les  combinaisons  de  l'é- 
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pargne,  selon  Tétat  de  la  famille,  un  trousseau  aux 
filles  et  des  moyens  de  travail  aux  garçons  qui  ne 
restent  point  attachés  au  foyer  paternel.  Refuser  la 
possession  en  mainmorte  aux  corporations  qui  ne 
pourvoient  pas  à  un  intérêt  public  évident. 

Faire  concourir  toutes  les  forces  sociales,  et  en  pre- 
mière ligne  répargne  individuelle  et  le  patronage, 
à  rendre  chaque  famille  propriétaire  de  son  habita- 
tion. 

Condamner  par  la  force  de  l'opinion,  chez  les 
hommes,  la  propension  qui  subordonne  les  mariages 
à  des  calculs  d'intérêt.  Encourager  par  la  considéra- 
tion publique  les  mariages  féconds,  et  récompenser, 
par  des  distinctions  et  des  honneurs,  les  pères  qui 
ont  formé  des  hommes  éminents.  Exempter  la  mère 
de  famille  de  tout  travail  exécuté  hors  du  fover  do- 
mestique.  Propager  en  toute  occasion  le  respect  dû  au 
caractère  de  la  femme.  Assurer  une  juste  prépondé- 
rance dans  les  rapports  sociaux  à  l'autorité  paternelle 
et  à  la  vieillesse.  Faire  de  la  famille  le  foyer  de  Tédu- 
calion,  exclusivement  pour  les  filles,  et  autant  que 
possible  pour  les  garçons.  Organiser,  dans  la  famille, 
l'apprentissage  de  la  profession,  et  le  compléter  par 
des  voyages  d'étude.  Résumer  ces  sentiments  et  ces 
habitudes  dans  la  plus  parfaite  unité  de  la  société 
européenne,  la  famille-souche. 

Multiplier  les  petits  propriétaires  ruraux,  à  do- 
nnaines  agglomérés.  Intéresser  les  grands  propriétaires 
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ruraux  à  résider  en  permanence  sur  leurs  domaines. 
Lier  intimement  l'armée  et  la  magistrature  à  la  pro- 
priété rurale. 

Restreindre  les  communautés  et  les  corporations 
aux  entreprises  que  l'activité  individuelle  peut  dif- 
ficilement aborder .  Encourager  les  corporations 
libres  vouées  au  progrès  matériel,  intellectuel  et  mo- 
ral de  toutes  les  classes  de  la  société.  Organiser  les 
établissements  particuliers  d'enseignement,  et  notam- 
ment les  universités  libres  ayant  pour  objet  rensei- 
gnement supérieur  des  sciences,  des  lettres  et  des 
arts.  Organiser,  selon  les  principes  indiqués  (§  47), 
pour  toutes  les  conditions  et  pour  tous  les  âges,  la 
propagation  des  connaissances  humaines,  ep  restrei- 
gnant, dans  la  même  proportion,  les  exercices  sco- 
laires proprement  dits  ;  faire  de  cette  propagation  un 
devoir  essentiel  des  classes  dirigeantes. 

Conjurer  le  paupérisme,  par  le  patronage  qui  initie 
les  classes  ouvrières  à  la  prévoyance.  Encourager, 
par  la  considération  publique  et  par  des  récompenses 
,  honorifiques,  la  permanence  des  engagements  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers.  Fonder,  sur  la  libre  con- 
currence et  sur  la  paix,  les  rapports  des  familles  et 
des  nations.  Réprimer  sévèrement  les  commerces 
scandaleux  qui  tendent  à  s'établir  entre  les  Européens 
et  les  peuples  inférieurs  ;  contracter  avec  ces  derniers 
d'honnêtes  alliances,  pour  coloniser  les  régions  équa- 
toriales,  et,  en  général,  pour  assurer  des  établisse- 
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sements  aux  essaims  des  familles-souches  de  la  so- 
ciété européenne. 

Pratiquer  la  tolérance,  dans  la  vie  publique  comme 
dans  la  vie  privée  ;  faire  tomber  en  désuétude,  par 
la  tolérance  des  gouvernants  et  parle  progrès  de  l'es- 
prit de  justice,  les  lois  qui  restreignent  la  liberté  de 
la  presse;  substituer,  à  la  bureaucratie,  TinitiatÎTe 
des  citoyens  et  la  personnalité  des  fonctionnaires  ;  at- 
tribuer peu  à  peu  aux  propriétaires  ruraux,  à  me- 
sure qu'ils  s'en  rendront  dignes  par  la  résidence  per- 
manente,   les  fonctions  judiciaires,    les  principales 
fonctions  administratives  et  les  contrôles  du  gouver- 
nement local.  Procéder  à  tous  les  détails  de  la  réforme 
sociale  par  des  enquêtes  méthodiques,    ayant  pour 
objet  de  comparer  les  constitutions    sociales  de  la 
France  et  des  pays  étrangers. 

En  procédant  à  l'exécution  de  ce  plan  de  réforme, 
il  ne  faut  attacher  trop  d'importance,  ni  à  la  posses- 
sion d'une  bonne  méthode,  ni  à  la  connaissance  des 
vrais  principes  ;  car  notre  méthode  et  nos  principes 
resteront  stériles  si  nous  manquons  de  la  vertu  et  du 
dévouement  nécessaires  à  l'application.  Ayous  assez 
de  tolérance  pour  ne  point  recourir  à  la  contrainte, 
même  pour  propager  la  vérité  et  Tordre  moral.  Sovoit 
assez  modestes  pour  prévoir  que  nous  pourrions 
échouer,  comme  l'ont  fait  nos  pères,  en  tombant  dan? 
Terreur  ou  dans  la   corruption.  Sachons,   en  conse 
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qucnce,  éviter  à  la  fois  l'excès  de  confiance  et  le  décou- 
ragement. 

Si  les  passions  et  les  vices  qu'un  mauvais  gouver- 
nement a  développés,  pendant  la  seconde  moitié  du 
dix-septième  siècle,  continuent  à  peser  sur  la  fin  du 
dix-neuvième  ;  si  l'antagonisme  et  l'instabilité,  qui 
en  sont  les  manifestations  habituelles,  privent  encore 
notre  génération  des  bienfaits  de  la  réforme,  effor- 
çons-nous du  moins  de  préparer  un  meilleur  sort  à  nos 
descendants. 

Amassons  patiemment,  en  attendant  qu'il  soit  per- 
mis d'en  faire  emploi,  les  matériaux  qui  ont  le  plus 
manqué  à  Vœuvre  de  reconstruction  commencée 
en  1789.  Profitons  de  la  faible  dose  d'autorité  que  la 
constitution  sociale  nous  laisse,  comme  chefs  de  fa- 
mille, pour  former  des  hommes  et  des  citoyens  ;  pour 
restaurer,  chez  les  générations  nouvelles,  les  vertus 
que  de  mauvais  gouvernements  ont  affaiblies,  mais 
que  conservent  encore  les  bons  pères  de  famille  de 
tous  les  partis. 

Pour  atteindre  ce  but,  comptons  sur  l'exemple  plus 
que  sur  les  préceptes.  Propageons  le  sentiment  de 
rhonneur,  par  la  pratique  du  devoir  ;  l'esprit  d'indé- 
pendance, par  la  tempérance  et  le  travail  ;  l'harmo- 
nie sociale,  par  l'amour  du  prochain  et  la  tolérance! 
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DOCUMENT    A 

SUR  l'ouvbage  intitulé  :  les  Ouvriers  européens^. 

L'auteur  y  décrit,  dans  les  moindres  détails,  la  condition 
de  trente-six  familles  d'ouvriers.  Il  insiste  sur  les  rapports, 
qui  unissent  chacune  d'elles  aux  classes  supérieures  de  la 
société  ;  et  il  déduit  de  ces  faits  les  caractères  distinctifs  des 
principales  constitutions  sociales  de  l'Europe. 

L'ouvrage  comprend  trois  parties.  Une  Introduction  avec 
un  exposé  de  la  méthode  d'observation  propre  à  l'auteur. 
Un  Appendice  résumant  les  principales  conclusions.  Un 
Atlas  comprenant  les  36  monographies  suivantes,  qui  sont 
l'objet  de  la  plupart  des  renvois  faits  aux  Ouvriers  euro- 
péens dans  le  cours  de  ce  livre  :  ces  renvois  désignent  les 
pages;  et  le  tableau  suivant  indique  les  monographies  aux- 
quelles ces  pages  se  rapportent. 

*  Les  Ouvriers  européens,  Études  sur  les  travaux,  la  vie  domes- 
tique et  la  condition  morale  des  populations  ouvrières  de  TEurope, 
précédées  d'un  exposé  de  la  méthode  d'observation,  par  M.  F.  Le 
Play.  —  Paris,  1855,  1  vol.  in-folio. 
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RÉGIONS   DE  L'oRTENT   ET  DU   NORD. 

I.  Bachkirs,  demi-nomades  de  l'Oural  (Russie  orien- 
tale)   49à57 

II.  Paysans  à  corvées  d'Orembourg  [Russie  méridio- 
nale)  ' 58-68 

III.  Paysans  à  l'Abrok  de  l'Oka  (Russie  centrale)  .   .    .  69-77 

IV.  Forgeron  de  l'Oural  ^Russie  septentrionale).  .    .    .  78-85 
V.  Charpentier  de  l'Oural  (Sibérie  occidentale)   .    .   .  86-91 

VI.  Forgeron  de  Danemora,  (Suède  septentrionale)  .    .  9Î-97 

VII.  Fondeur  du  Buskerud  (Norwége  méridionale) .    .    .  9M03 

VIII.  Forgeron  de  Samakowa  (Turquie) 104-109 

IX.  Paysans  à  corvées  de  la  Theiss  (Hongrie  centrale)  .  liO-115 
X.  Fondeurs  slovaques  de  Schemnitz   (Hongrie  occi- 
dentale)   116-120 

XI.  Menuisier  de  Vienne  (Autriche). 121-128 

XII.  Charbonnier  des  Alpes  de  la  Carinthie  (Empire  au- 
trichien)    129-133 

XIII.  Mineur  de  la  Carniole  (Empire  autrichien) ....  134-159 

XIV.  Mineur  du  IlauUHartz  (Hanovre) 140-145 

RÉGIONS  DE  L'OCCIDEKT  ET  DU  HIDI. 

XV.  Fondeur  de  l'Hundsrucke  (Prusse  rhénane) .  .    .    .  146-151 
XVI.  Armurier  de  Solingen  (Prusse  rhénane) 152-157 

XVir.  Tisserand  du  Rhin  (Prusse  rhénane) 158-165 

XVIII.  Horloger  (premier  type)  de  Genève  (Suisse)  .    .   .  164-169 

XIX.  Horloger  (deuxième  type)  de  Genève  (Suisse)  .    .    .  170-175 

XX.  Paysan  métayer  de  la  Vieille-Castille  (Espagne)    .    .  176-181 

XXI.  Mineur  émigrant  de  la  Galice  (Espagne) 182-187 

XXII.  Coutelier  de  Londres  (Middlesex,  Angleterre)  .    .    .  188-193 

XXIII.  Coutelier  de  Sheffield  (Yorkshire,  Angleterre).    .    .  194-199 

XXIV.  Menuisier  de  Sheffield  (Yorkshire,  Angleterre)   .    .  200-205 
XXV.  Fondeur  du  Derbyshire  (Angleterre) 206-211 

XXVI.  Brassier  de  l'Armagnac  (Gers,  France) 212-217 

XXYII.  Manœuvre-agriculteur  du  Morvan  (Nièvre,  France) .  218-225 

XXVIII.  Manœuvre-agriculteur  du  Maine  (Sarthe,  France)    .  224-2i9 

XXIX.  Pen-ty  de  la  Basse-Bretagne  (Finistère,  France).    .  230-235 

XXX.  Moissonneur  émigrant  du  Soissonnais  (Aisne,  France)  256-241 

XXXI.  Fondeur  du  Nivernais  (Nièvre,  France) 242-247 

XXXII.  Mineur  de  l'Auvergne  (Puy-de-Dôme,  France).   .    .  248-253 

XXXIII.  Tisserand  de  Mamers  (Sarthe,  France) 254-259 

XXXIV .  Maréchal-ferrant  du  Maine  (Sarthe,  France)  .    .    .  260-265 
XXXV.  Blanchisseur  de  la  banlieue  de  Paris  (Seine,  France) .  266-271 

XXXVI .  Chiffonnier  de  Paris  (Seine,  France) 272-277 


B.  —  LES  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES.  51- 

L'ouvrage,  soumis  au  Jugement  de  TÂcadémie  des  scien- 
ces de  Paris,  a  été  apprécié  par  une  commission  composée 
de  MM.  Bienaymé,  Boussingault,  Gh.  Dupin,  de  Gasparin  et 
Mathieu.  Le  savant  rapporteur,  M.  Gh.  Dupin,  a  bien  voulu 
signaler  le  plan  suivi  par  Fauteur  comme  un  modèle  de 
méthode  ;  et  il  a  exprimé  le  vœu  que  des  observations  con- 
çues dans  le  même  esprit  fussent  étendues  à  toutes  les 
contrées.  Le  rapporteur  a  proposé,  au  nom  de  la  com- 
mission, d'accorder  à  l'auteur  le  prix  de  statistique  fondé 
par  M.  de  Monthypn  ;  et  il  a  terminé  son  travail  par  les 
réflexions  suivantes  : 

«  Les  développements  dans  lesquels  nous  avons  cru  de- 
fi  voir  entrer  montrent  le  cas  que  nous  faisons  de  l'ouvrage 
«  dont  nous  rendons  compte  à  l'Académie.  Ge  travail  est 
c  nouveau  par  son  point  de  vue,  par  son  ensemble,  par 
«  son  esprit  mathématique  à  l'égard  des  faits  constatés  ; 
«  par  l'esprit  de  modération  avec  lequel  les  idées  propres  à 
«  l'auteur  sont  présentées,  soit  à  titre  d'explications,  soit 
«  à  titre  de  conséquences.  » 

Le  prix  de  statistique  a  été  décerné  à  l'auteur,  dans  la 
séance  publique  de  l'Académie  des  sciences  du  28  jan- 
vier 1856. 

DOCUMENT    B 
SUR   LA  SOCIÉTÉ   d'ÉCONOMIE   SOCIALE  ET   LE   RECUEIL  PÉRIODIQUE 

INTITULÉ  :  les  Ouvriers  des  deux  mondes. 

La  .société  s'est  constituée,  en  dehors  de  tout  système 
social  et  politique,  pour  remplir  le  vœu  qu'a  exprimé  l'Aca- 
démie des  sciences  de  Paris,  en  approuvant  le  Rapport 
sur  l'ouvrage  intitulé:  les  Ouvriers  européens  {k) .  Elle 
applique  à  l'étude  comparée  des  diverses  constitutions  so- 
ciales, la  méthode  d'observation  exposée  dans  cet  ouvrage. 
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Elle  publie  le  résultat  des  recherches  qu'elle  encourage  par 
des  prix,  dans  un  recueil  ayant  pour  titre  :  les  Ouvriers 
des  deux  mondes. 

La  première  pensée  de  cette  institution  a  été  émise  dans 
une  réunion  de  savants,  d'agriculteurs  et  de  manufactu- 
riers appelés  à  Paris  par  l'Exposition  universelle  de  i855. 
La  société  a  rédigé  ses  statuts  le  il  avril  1856  ;  elle  s'est 
définitivement  constituée  le  27  novembre  suivant  ;  elle  a 
exposé,  dans  une  notice  spéciale,  datée  du  1*' janvier  1857, 
le  but  qu'elle  poursuit  et  les  moyens  d'action  qu'elle  em- 
ploie ;  enfin  elle  a  publié  en  1 858  le  tome  I®^,  et  en  1863 
le  tome  IV  des  Ouvriers  des  deux  mondes. 

Ces  quatre  volumes,  auxquels  l'auteur  du  présent  ouvrage 
fait  de  fréquents  renvois,  comprennent  les  monographies 
indiquées  ci-après  : 

TOME  PREMIER. 

N**  i.  Charpentier  de  Paris  (Seine,  France);  par  MM.  F. 

LePIay  elA.  Focillon •.       27-68 

2.  Manœuvre-agriculteur   de   la    Champagne    (Marne, 

France);  par  M.  E.  Delbet 69-106 

3.  Paysans  en  communauté  du  Lavedan  (Haules-Pyré- 

nées,  France);  par  M.  F.  Le  Play 10?-1()0 

4.  Paysans  du  Labourd  (Basses-Pyrénées,  France);  par 

MM.  A.  de  Saint-Léger  et  E.  Delbet i6l-2ii 

5.  Métayers  de  la  banlieue  de  Florence  (Toscane)  ;  par 

M.  U.  Peruzzi ". 221-*"^ 

6.  Nourrisseur  de  vaches  de  la  banlieue  de  Londres 

(Surrey,  Angleterre);  par  M.  E.  AvaUe 263-2Î* 

7.  Tisseur  en  châles  de  Paris    (Seine,  France);    par 

MM.  F.  Hébert  et  E.  Delbet 29^'' 

8.  Manœuvre-agriculteur  du  comté  de  Nottingham  (An- 

gleterre); par  M.  J.  Devey 375^^ 

9.  Pêcheur-côtier,  maître  de  barque,  de  Saint-Sébas- 

tien (Guipuzcoa,  Espagne);  par  MM.  A.  de  Saint- 
Léger  et  E.  Delbet ^fi'^ 
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TOME  SECOND. 

^••10.  Ferblantier,  Couvreur  et  Vitrier  d'Aix-les-Bains  (Sa- 
voie, France);  par  M.  F.  Le  Play 9-62 

il.  Carrier  de  la  banlieue  de  Paris  [Seine,  France);  par 

MM.  E.  Avalle  et  Â.  Focillon 63-104 

12.  Menuisier-charpentier  (Nedjar)  de  Tanger  (Maroc); 

par  M.  N.  Cotte 105-144 

13.  Tailleur  d'habits  de  Paris  (Seine,  France];  par  M.  Â. 

Focillon 145-192 

14.  Compositeur  typographe  de  Bruxelles  (Brabant,  Bel- 

gique); par  M.  J.  Dauby 193-232 

15.  Décapeur  d'outils  en  acier  d'Hérimoncourt  (Doubs, 

France);  par  M.  Ch.  Robert^ 233-284 

16.  Monteur  d'outils  en  acier  d'Hérimoncourt  (Doubs, 

France);  par  M.  Ch.  Robert .     285-320 

17.  Porteur  d'eau  de  Paris  (Seine,  France);  par  M.  E. 

Avalle 321-362 

18.  Paysans  en  communauté  et  en  polygamie  de  Bousrah 

(Syrie,  Empire  ottoman);  par  M.  E.  Delbet.  .   .   .     363-446 

19.  Débardeur  et  piocheur  de  craie  de  la  banlieue  de 

Paris  (Seine-et-Oise,  France);  par  M.  Châle  .   .   .     447-488 


TOME   TROISIÈME. 

^•*  20.  Brodeuses  des  Vosges  (Vosges,  France);  par  M.  Au- 
gustin Cochin 25-66 

21.  Paysan  et  savonnier  de  la  Basse-Provence  (Bouches- 

du-Rhône,  France);  par  M.  A.  Focillon 67-144 

22.  Mineur  des  placers  du  comté  de  Mariposa  (Californie, 

,     États-Unis);  par  M.  L.Simonin 145-206 

23.  Manœuvre-vigneron  de  TAunis  (Charente-Inférieure, 

France);par  M.  P.  A.Toussaint 207-246 

24.  Lingère  de  Lille  (Nord,  France);  par  M.  L.  Auvray.  .     247-284 

25.  Parfumeur  de  Tunis  (régence  de  Tunis,  Afrique)  ; 

par  MM.  N.  Cotte  et  Soliman  El  Haraîri 285-326 

26.  Instituteur  primaire  d'une  commune  rurale  de  la 

Normandie  (Eure,  France);  par  M.  A.  Roguès.   .     327-372 


• 
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K**^27.  Xanœnrre,  à  ftmille  nombreiise,  de  Paris  (Seine, 

France);  pmr  XM-Gourteilleet  Jf.  Guitier.   .  .  .    373411 
28.  Fondeifr  de  plomb  des  AlfMs  i^Nianes  (Toeeane,  Itt- 

Ue);  pw  M.  F.  Blanchard.   ..  ........    HU» 


I ,  • 


90.  Paysan  d'un  village  à;  li^eue  mctroélée,  da  Laen^ 

nais  (ijsnè;  fyànce);  par  M.  Callais.  .  .  ;   .  ■.' ^       3T-Q 

30.  Paysans  en  conutantoaaté  dn  Nlng-pil^àn  {province 

^^cBêiilâan,'qiân^ipar  M.I.^^1^  .  .         8MSI 

M .  Mulfttre  aflrandii  dé  Hle  de  la  Réonicn  (Oeto  In- 

dién)i  parll. L.SiÉÉéilin.  .^  .  .  ii  .   ;  ;  .^    IfiNN 

92.  MshcBuvreH-YigiieronL  de  U  Bàii&-BoargO{^  (Tonne, 

Prancel);  par L'Ei iridié  v.  .  .  T  : '.   :  :  .^4lliWMI 

33.  Gompositeor  typographe  <iè  Pirîs  (Seine,'  lïanee); 

par  m!  LfiMÊBti  .  .  .  .  V  .  w  .  •  i  .  .    îâ» 

31.  ÂnTergnat,  brocanténr  en  Konti^é  1  Pans  (l^âitiBy 

France);  T)ârîi:iPi  CNtntW.  ^'  .  •  .  ^  .  .  L  / 

35.  Mineur  de  la  MaMomedeTosctoe  {Toscane,  Itittié); 

pÉrM:F.Blaiidiiàd.  V  .  .  ^^;^^'.^    .[;*»..  W^Mt 

36.  Tisserand  des  Vosges  (Hant-Rhîn,  Frsncé];  parM.L. 

Goguel 36M04 

37.  Pêcheur-côtier,  maître  de  barque,  de  l'île  de  Mar- 

ken   (Hollande    septentrionale,    Pays-Bas]  ;    par 

MM.  S.  Coronel  et  F.  AUan 405-460 

La  Société  d'économie  sociale,  pour  guider  ses  collabo- 
rateurs et  imprimer  une  direction  uniforme  à  leurs  tn- 
vaux,  a  publié  un  Document  ayant  pour  titre  :  <  Iastnu> 
((  tion  sur  la  méthode  d'observation  dite  des  Monographiei 
«  de  familles,  propre  à  louvrage  intitulé  :  les  Ouvrien 
«  européens.  » 

Depuis  1864,  la  Société  consacre  la  plupart  de  ses  séances 
à  la  discussion  de  questions  soulevées  par  les  monographies 
précédentes.  Elle  publie  le  résumé  de  ces  séances  dans  un 
Bulletin  qui  forme,  chaque  année,  un  volume  in-S**. 
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DOCUMENT    t 

StJR  LA  DESTRUCTION   DES  PETITES  PROPRIÉTÉS  d'oRPHELINS-MINBURS, 
OPÉRÉE,    EN  FRANCE,    PAR  LE   PARTAGE   FORCÉ.    . 

L'une  des  circonstances  qui  ont  le  plus  contribué  à 
m'ouvrir  les  yeux  sur  les  vices  de  notre  régime  de  succes- 
sion est  le  contraste  existant  dans  la  situation  faite,  en 
France  et  dans  les  autres  États  européens,  aux  orphelins- 
mineurs  des  ouvriers  propriétaires. 

Dans  le  Nord  et  dans  F  Orient,  la  succession  d'un  petit 
propriétaire  laissant  pour  héritiers  des  enfants  mineurs, 
n'est  ordinairement  grevée  d'aucune  charge.  Les  encpiêtes 
que  j'ai  faites  à  ce  sujet  ne  m'ont  indiqué  d'autres  dépenses 
que  les  frais  du  modeste  dîner,  où  les  parents  se  réunissent 
pour  régler  les  intérêts,  et,  autant  que  possible,  pour  as- 
surer le  bien-être  des  héritiers.  Presque  toujours  l'assem- 
blée de  famille,  quand  les  parents  décédés  n'y  ont  pas 
eux-mêmes  pourvu,  confie  à  un  de  ses  membres,  à  un  ami, 
à  un  patron,  le  soin  d'administrer  sans  frais  le  bien  pater- 
nel, jusqu'au  moment  où  les  enfants  seront  assez  âgés  pour 
m  tirer  parti. 

En  France,  le  législateur  n'a  pas  pensé  que  les  choses 
pussent  se  passer  aussi  simplement  :  il  a  posé  en  principe 
que  les  officiers  pubhcs  offraient  plus  de  garanties  que  la 
fionille  pour  la  conservation  du  bien  des  mineurs.  Hais 
cette  soUicitude,  toujours  funeste,  a  pour  résultat,  dans  le 
cas  des  petites  successions,  de  ruiner  ceux  auxquels  elle 
s'applique. 

Je  me  suis  imposé  l'obligation  d'étudier  avec  un  soin 
scrupuleux,  et  malgré  les  susceptibilités  qu'une  telle  re- 
dierche  met  en  éveil,  cette  conséquence  déplorable  de  notre 
régime  de  succession.  Les  résultats  auxquels  je  suis  arrivé 
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dans  vingt  enquêtes  difîérentes  sont  tellement  extraordi- 
naires, tellement  inattendus,  qu'il  semble  d'abord  impos- 
sible de  comprendre  comment,  depuis  la  rédaction  du  Gode 
de  procédure  (1806),  un  peuple  civilisé  a  pu  conserver  un 
régime  aussi  contraire  à  la  raison  et  à  Téquité  ! 

Je  crois  devoir  justifier  cette  assertion,  en  présentant  ci- 
après,  avec  tous  ses  détails,  la  monographie  d*un  de  ces 
drames  lamentables  qui,  chaque  année,  replongent  dans 
rindigence  des  milliers  de  familles  auxquelles  le  travail  et 
l'épargne  de  la  génération  précédente  auraient  assuré,  dans 
un  meilleur  régime,  un  premier  degré  d'émancipation. 

Le  lecteur  pourra  juger  combien  ce  désordre  est  contraire 
au  principe  qui  impose  aux  classes  dirigeantes  le  devoir 
d'acheminer,  autant  que  possible,  les  classes  inférieures 
vers  la  propriété  de  leur  habitation  (§  25). 

MONOGRAPHIE  d'UNE   SUCCESSION  d'oUVRIER-PROPRIÉTAIBE. 

Un  journalier  agriculteur  est  mort  en  1859*,  à  C*** 
(Nièvre),  après  quatre  années  de  veuvage,  laissant  quatre 
enfants  en  bas  âge.  11  possédait,  libres  de  toute  dette  et  de 
toute  hypothèque,  un  petit  mobilier,  une  chaumière,  un 
jardin  potager  et  un  petit  champ,  ayant  ensemble  une 
valeur  de  900  francs.  Cette  propriété  était  le  fruit  de  trè<- 
faibles  épargnes  prélevées,  pendant  dîx-huit  ans,  sur  le 
plus  modique  salaire,  au  milieu  de  dures  épreuves  et  de 
sévères  privations. 

Cédant  à  l'impulsion  donnée  par  les  officiers  publics^  et 
voulant  aussi  mettre  à  couvert  sa  responsabilité,  le  conseil 


*  La  !'•  édition  indiquait  ici,  par  erreur,  Tannée  1844.  Celle 
date,  comme  le  rappelait  d'ailleurs  un  autre  passage  de  la  idodo- 
graphie,  se  rapporte  à  la  réception  du  Document. 
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e  famille  décida  qu'il  y  avait  lieu  de  vendre  tous  ces 
iens.  La  vente,  effectuée  dans  des  circonstances  défavora- 
les,  a  produit  seulement  725  francs,  savoir  : 


Mobilier 225''    » 

Immeubles 500      » 


725'' 


Les  frais  supportés  par  les  héritiers,  depuis  la 
lort  du  père  jusqu'à  l'achèvement  de  la  licpiida- 
ion,  se  sont  élevés  à  694  fr.  63,  savoir  : 

Frais  de  succession  prélevés  par  le  fisc  et  par 
les  officiers  ministériels,  pour  la  vente  des 
biens 045"  78 

Frais  de  maladie  du  père,  13  fr.;  frais  d'inhu- 
mation, 21  fr.;  frais  de  deuil,  8fr 42      x> 

Droits  de  mutation >   •   .        8    85 


C94"  63 


Il  n'est  donc  resté  pour  les  héritiers  mineurs 
[u'une  somme  de 30^' 37 


Si  certaines  circonstances  favorables  ne  s'étaient  pas 
ffésentées,  et  si  la  succession  avait  été  complicpiée  des 
livers  incidents  qui  se  produisent  dans  vingt-neuf  affaires 
or  cent,  le  montant  des  frais  aurait  dépassé  le  produit  de 
1  vente.  11  m'a  été  affirmé,  toutefois,  par  des  personnes 
!^  expertes  en  ces  matières,  que,  lorsqu'une  telle  éventua- 
Ité  devient  probable,  les  officiers  ministériels  trouvent 
3  moyen  de  supprimer  des  formalités  qui,  au  contraire, 
estent  nécessaires  tant  que  la  succession  peut  en  payer  les 
rais. 

Le  tableau  suivant  présente  le  détail  des  frais  qu'ont  dû 
apporter,  conformément  au  résumé  donné  ci-dessus,  les 
pâtre  infortunés  mineurs. 


,   ."y»fjr 


,.v.,.,^K)^nip.,j^iiiiKx$s. 


•*♦*, 


e     i  »         f 


têtm  M  fiàil; 


nuis  BILATIVS  in  HONUEIU    . 

1*"  AppoUtim  dei  $eellés  {à  15  iUo- 
mètr^  du  ehef4iêiê  4è  cmlan)  f 

3  vmtioiis  tu 'jfige  de  9a»,  à 

2"50 .-  1  -^^  { 

3  vacatioiis  au  greffier,  à  i''67..  . 

Cire  et  basde -  •  * 

Timbre.  ......   •••.. 

Enr^gistremenA  du  proeàs-verbal. 

^  ÂMmMedefamUle: 

1  Tacation  aa  juge  de  paît  .  .  . 
i  vacatioa  mi  grâfièr.  ..... 

inmbre  (O^'TO)  et  enrçgiatreiiient. 

Expéditioii  par  le  greffier  ;  iCt  rôles 

à0"40.  .  .   ...  .  .  .   .  . 

3  feuilles  de  papier  timbré  à  l''25. 

5»  Sommation  au  subrogé  tuteur  de 
se  trouver  présent'  à  V inventaire, 
aux  jour  et  heure  fixés  par  le 
notaire  : 

Original  de  la  sommation,.  l''50; 
Copie,  0"38 

Indemnité  de  déplacement.  .   .   . 

Timbre  et  enregistrement.   .   .   . 

Copie  de  la  délibération  de  famille 
en  6  rôles;  expédition  par  le 
greffier,  l'^SO;  timbre,  0''35  . 

4°  Ijsvée  des  scellés  : 

4  vacations  au  juge  de  paix  .  .   . 

4  vacations  au  greffier 

Timbre  de  la  minute  du  procès- 
verbal  

Enregistrement 

A  reporter  .... 


2   5S0| 


2    90) 


3    75 


6    65 


5    25 


»    55, 


1 

88 

G 

» 

1 

20 

17"  ttO 


10     »  I 

7    501 


n 


W'^ 
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L  DES  FBÂIS. 


Reports.  .  . 


au  notaircj  y  compris 

le  toyage 

lu  même  pour  dépla- 


SOMMES  PERÇUES 


PAR  LE  PISC. 


lu  même  pour  classe- 

)ièces 

de  l'inventaire  :  10  rô- 

0 

huissier  priseur  .   .  . 
au  même.  ...... 

a  minute 

ent  de  5  vacations,  i 


'expédition  :  5  feuilles 


irdien  des  scellés  : 

l"50 

)''60 


wmçant  la  vente  : 
î  l'original  .   .  .   . 


6  demi-feuilles  .   .   . 
ent 

bal  (fappmtian  des 


e  l'original 


2'MO 
11     » 
6    25 


2    10 
1    10 


ent 

ajournai  d'annonces: 
e  à  l'imprimeur 


ent  de  la  feuille.   .  . 
A  reporter .  .  .  . 


»    55 
2    20 


17'' 90 


PAR  LES  OPPICIERS  MI- 
NISTÉRIELS »  ETC. 


16'' 

D 

6 

66 

4 

» 

15 

x> 

6 

» 

8  » 


19  55 


5  20 


2  55 


18   2> 

7  20 


1 

2  50 


10 


1  10 


44"  10 


»i 


2  25 


46"  66 


55  66 


25  20 


3  50 


12  25 


6   D 


149"  27 


1 

Û20                               BuCt■3IE^^S  ASSEléS.        , 

M 

tAu.lL  ms  PBATS. 

SOIMES    rEEÇlBS 

....... 

"\"4,B^ 

Report* 

10*  Déelaratim  àe  la  veaU  eu  bu- 
reau de  (mr^gitlrement  : 
Timhfe 

ii"  10 
.    55 

8"» 

It 
1    > 

1 1>  Froeit^verbul  de  vatU  : 

S  violiona  i  la  vente 

Timbra  do  la  miuulc  du  pr.-ïcrb. 

Enregislramenl 

Eip&Ulion   du   procès-verbal  de 

veole  |»r  Thaiisier,  10  rtles.  . 

Timbre,  5  reuiUet  i  1"2S  .... 

1*  État  det  frai»  el  taxée: 

1  Yacatipn  4  l'hnissier  pour  requé- 

1"  M} 
4    M 

13    05 

G    25 

Totaui  reWib  «I.  mobilier  rendu. 

13°  Convocation  de  fassemblée  de 
fmilte  pour  autoriser  la  iiente . 
ItfiIaclioD  de  rorieiiml 

56'-M 

M 

'ai 

6  copies 

Timbre,  7  feuilles 

paix  : 

2  *5i    ,  ,^ 

!    !0|      »    1» 

2    50 

Timbre  de  11  miaute 

.    70 

7     IM) 

1 

EipédilioQ  p»r  le  grellier,  «  iijles 
à  0"40.  .              .       . 

ô  io 

Timbre  de  reipédilion.  i  leuillt» 

.1  reporter,  .  . 

lï"  .V 

îi' 
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STAIL  DES  FRAIS. 


Reports. 


te  pour  l'homologation  de 
e  : 


SOMMES   PERÇUES 


PAR  LE   FISC. 

t 


s  requête  à  l'avoué. 


trement 


ent  d'homologation  et  no- 
n  d^ expert  :  . 

e  cause  à  l'huissier.   .   .   . 

on  à  l'avoué 

et  enregistrement  de  la 

te 

ion  du  jugement,  10  rôles, 
eflier .   . 


trement 


ite  et   ordonnance  pour 
rêter  serment  à  V expert  : 

e  requête  à  l'avoué.   .    .   . 


0''  70 
2    20 


6    60 


G    25| 
9    10 


trement 


mtion  à  l'expert  : 


e  pièces  

1  de  la  sommation,  l''50; 

î,  0''38 

de  l'huissier 


trement .  • 

h'verbal  de  prestation  de 
t  par  V expert  : 

ion  à  l'avoué 

et  enregistrement .    .   .   . 

A  reporter. ..  •  . 


»    35 
3    30 


i     05 
2    20 


PAR  LES  OFnCIERS  MI- 
NISTéniELS,  ETC. 


12"  55 


2  90 


21  95 


3  65 


3  25 


|5  10 


49"  40 


0"25 
4  » 


5   D 


1  75 


21"  28 


5  50 


7  25 


1  50 


9  63 


2  45 


47"  61 
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DETAIL  DBS  FRAIS. 


Reports. 


20''  Expertise  et  estimation  de 
^immeuble  : 

Voyages  pour  prêter  serment  ^ 
3  vacations  à  6  francs 

Expertise  proprement  dite,  1  va- 
cation   

Rédaction  du  rapport,  2  vacations. 

Dépôt  du  rapport  au  greffe,  3  va- 
cations  

Timbre  et  enregistrement  du  rap- 
port   

Dépôt  au  greffe  ;  timbre  et  enre- 
fçistrement 

Expédition  du  rapport,  par  le  gref- 
fier, 10  rôles 

Timbre  de  l'expédition,  5  feuilles 
àl''25 

Enregistrement 

21  «>  Requête  pour  V homologation  du 
rapport,  l'ordonnance  de  vente  et 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  : 

Droit  de  requête  à  l'avoué 

Timbre 

Enregistrement 


SOMMES   PERÇUES 


PAR  LE  nSC. 


3" 

60 

5 

10 

6 

25 

9 

10 

22»  Jugement  d' homologation  ; 

1  vacation  à  l'avoué 
Appel  de  cause  à  l'huissier 
Timbre  et   enregistrement  de  la 

minute 

Expédition  par  le  greffier,  10  rôles. 
Timbre,  5  feuilles  à  1 ''25.  .  .  . 
Enregistrement 

A  reporter .  , 


49''  40 


PAR  usopncBit 
msTiftULs,  ne. 


11*1 


24    05 


18"  ï 

6    » 

i2     > 

18     > 

SI  1 

4     > 

j>    251 


It? 
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&IL  DES   FRAIS. 


Reports 

*.s  charges  pour  la  vente . 


l''50.  . 


ment 

greffe  par  l'avoué  :  1  va- 
enregistrement  de  Pacte 
t 

m  des  affiches  annon- 

mte  : 

de  l'original 


ment 

1  à  20  exemplaires.  .    . 
s  affiches  imprimées.    . 

lion  du  cahier  des  char- 
dietice  : 

l'avoué 

ause  à  l'huissier.    .    .   . 
cnreaiistr.  de  la  minute. 


'tien  au  journal  : 

de  l'extrait 

ertion  dans  le  journal  . 
»n  de  la  signature  de 
leur  :  1  vacation  .  .  , 
ment  de  la  feuille  jointe 
cédure 

sition  d'affiches  : 

du  procès-verbal  d'ap- 


ansport  . 


ment 

triginal  ...    ; 

.  A  reporter . 


SOMMES   PERÇUES 


PAR  LE  FISC. 


'    99»' 30 


b"  60 
2    20 


5    10 


»    55 
2    20 

7     » 


»    35 
2    20 


12    90 


9    55 


5    10 


1    10 


2    55 


130"  50 


PAR  LES  OFFICIERS  MI- 
NISTÉRIELS, ETC. 


W     » 


2  45 


4  501 


30 


» 


2  45 

»  25 


1  50' 
10  » 

1  50 


3   D 

10    T> 


1  50 


117"  36 


26  45 


34  50 


2  70 


13   D 


14  50 


208''  51 
30 


iiûGrafiRis  JUintâs. 


WÊatàXL  B8S  IBA18. 


•  "•  "• 


•    •    * 


MèaBOB  fin»  fae  poor  la  1" 

MèmeB  frais  qoe  fonr  la  i" 

50^  il4flMiieirt«i  vtipmMFt  : 

i  i«catioii  de  Tafoiié.  ... 
^pd  décante  par  llniîsâer.  .  . 
Tunlire  et  enregisIreDieiit  de  la 
•  oûiiiite 

Mêaies  fri^  que  poor  la  !■*. 

»  Â^OmUettHa»  dé/kdHpe  : 

1  Yacation  à  Tavoué 

Appel  de  cause  par  Thoissier.   .  ^ 
État  en  30  articles  et  timbre.   .  1 

Totatix  pour  Timmeable  Tendu. 
Rappel  des  frais  relatifs  au  mo- 
bilier vendu 


•  . 


Totaux 

Total  général  .   . 


Cet  état  de  frais  a  donné  lieu  à  une  discussion  au  sein 
du  Corps  législatif  dans  la  séance  du  5  avril  1865.  Depuis 
lors,  il  a  souvent  fixé  l'attention  publique^;  et  il  a  été  taxe 
d'exagération  par  des  légistes  partisans  du  régime  actuel. 
Prct  à  tenir  compte  de  ces  critique»,  si  elles  avaient  été 
fondées,  j*ai  soumis  de  nouveau  cet  état  à  des  praticiens. 
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Ceux-ci,  après  avoir  soigneusement  vérifié  les  frais  relatifs 
au  mobilier,  ont  conclu  que  la  révision  des  juges  les  plus 
sévères  n'aurait  diminué  que  de  21  fr.  12  cent,  la  somme 
portée  dans  la  première  édition.  J'ai,  en  conséquence, 
réduit  d'autant  cette  somme  dans  l'édition  présente. 

On  a  fait  remarquer  avec  raison  que,  depuis  1841,  les 
frais  de  sui^cession  ont  subi  une  certaine  réduction.  La  loi 
du  2  juin  1841  a  abrogé,  surtout  pour  les  immeubles ,  un 
assez  grand  nombre  de  formalités.  Néanmoins,  sous  Tem- 
pire  de  cette  loi,  les  frais  se  seraient  encore  élevés,  dans  le 
cas  décrit  par  la  monographie,  à  la  somme  de  450  fr.  36. 

D'autre  part,  il  résulte  des  discussions  ^  qui  ont  eu  lieu 
à  ce  sujet  dans  la  Société  d'économie  sociale  (6),  que 
l'exemple  cité  ne  comprend  que  des  incidents  très-simples  ; 
et  que  les  frais  eussent  été  beaucoup  plus  considérables, 
si  diverses  complications  étaient  survenues.  Tel  eût  été  le 
cas  si  la  succession  avait  eu  une  communauté  d'intérêts  avec 
des  tiers,  avec  la  mère  commune  en  biens  ou  ayant  des 
reprises  dotales  ;  s'il  y  avait  eu  des  créanciers  et  des  pro- 
cès ;  si  elle  ne  s'était  pas  ouverte  dans  un  canton  rural,  où 
les  vacations  des  officiers  ministériels  sont  au  plus  bas  prix  ; 
si  on  avait  été  obligé  de  recourir  aux  sommations  pour 
rassembler  le  conseil  de  famille  ;  s'il  avait  fallu  remplacer 
le  tuteur  pendant  la  minorité  ;  enfin  si  le  mobilier  n'avait 
pas  été  vendu  sur  place.  En  outre,  l'état  de  frais  ne  con- 
state que  la  substitution  d'une  valeur  indivise  à  une  autre 
valeur  indivise,  de  l'argent  à  des  meubles  ou  à  des  terres  : 
il  ne  mentionne  pas  les  formalités  nécessaires  pour  faire 

*  Voir,  dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'économie  sociale,  le 
compte  rendu  de  la  séance  du  25  février  1866,  comprenant  le 
rapport  de  M.  le  comte  Benoist-d^Âzy  et  les  discussions  qui  en  ont 
été  la  suite. 
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cesser  l'indivision.  Enfin  une  omission  très-importante  a 
été  faite  :  car  il  n'est  pas  question  des  frais  qu'aurait  en- 
traînés, dans  une  procédure  régulière,  la  reddition  du 
compte  dé  tutelle. 

Il  es  t.  donc  vrai  que,  dans  les  petites  successions  d*or- 
phelins-mineurs,  le  Partage  forcé  est  une  cause  de  ruine 
inévitable.  Le  fait  qui  précède  n'a  pas  été  un  accident;  il 
est  la  règle.  Le  genre  d*abus  qu'il  indique  m'a  été  signalé 
dans  toutes  nos  provinces;  et  les  statistiques,  publiées 
chaque  année  par  le  service  de  la  justice»  le  présentent 
avec  plus  de  gravité.  Dans  son  rapport  à  l'Empereur  en 
1852,  le  garde  des  sceaux  faisait  connaître  (p.  ^5)  que 
1,980  ventes  opérées,  pendant  l'année  1850,  au-dessous  de 
500  fr.,  ayant  produit  ensemble  558,092  fr.,  avaient  oc- 
casionné 628,906  fr.  de  frais,  c'est-à-dire  12  pour  100  en 
sus  de  la  valeur  des  biens  vendus. 

On  ne  doit  pas  d'ailleurs  chercher  à  pallier  ces  incon- 
vénients, soit  en  rejetant  sur  TEtat  une  partie  des  frais 
qu'entraînent  les  petites  successions,  c'est-à-dire  en  met- 
tant à  la  cliaige  du  public  des  intérêts  privés  ;  soit  en  dimi- 
nuant les  émoluments  des  officiers  ministériels,  dont  la 
position,  dans  les  campagnes,  est  quelquefois  voisûie  de  l'in- 
digence; soit  enfin  en  supprimant  des  formalités  qui,  dans 
le  régime  actuel,  offrent  d'indispensables  garanties.  Le  seul 
remède  au  mal  consiste  à  laisser  au  père  de  famille  la 
liberté  de  disposer  de  ses  biens  par  testament,  et  de  conlier 
à  un  parent  ou  à  un  ami  le  soin  de  trancher  souveraine- 
ment les  litiges  que  la  succession  pourrait  faire  naître  entre 
les  héritiers. 

Depuis  iS^^,  je  soumets  la  présente  notice  à  beaucoup 
d'hommes  d'État ,  qui  se  montrent  affligés  du  désordre 
qu'elle  décrit,  et  enclins  à  user  de  leur  influence  pour  y 
porter  remède.  Cependant,  sauf  les  petites  réformes  de  IS^it 
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et  do  1845,  qui  ne  sont  que  des  palliatifs  dont  le  principe 
est  contestable,  le  mal  a  conservé,  jusqu  à  ce  jour,  toute 
sa  gravité. 

Cette  monographie  est  bien  propre  à  montrer  combien 
la  coalition  tacite  des  corps  privilégiés  (g  65)  porte  atteinte 
à  l'intérêt  public  ;  combieii  le  Partage  forcé,  malgré  l'allé- 
gation des  écoles  dites  démocratiques  (§62),  est  funeste  aux 
petits  propriétaires  que  Ton  croit  protéger  ;  combien,  en 
résumé,  nos  constitutions  successives,  malgré  la  diversité  de 
leurs  programmes  sonores,,  restent  invariablement  rebelles 
à  des  réformes  qui  s'accomplissent  si  facilement  en  Angle- 
terre (g  61). 


Au  moment  où  je  mets  sous  presse  cette  5^  édition  (mars 
1867),  j'apprends  qu'un  projet  de  loi,  dont  les  éléments 
ont  été  fournis  par  une  commission  de  légistes  éminents, 
sera  présenté  au  Corps  législatif,  en  vue  de  remédier  au 
désordre  que  je  viens  de  signaler.  On  atteindrait  ce  but  en 
autorisant  les  héritiers  des  petites  propriétés,  sur  lesquelles 
le  fisc  perçoit  au  plus  10  fr.  d'impôt  foncier,  à  en  opérer  le 
partage  par  une  procédure  plus  simple,  et  partant  moins 
dispendieuse  que  celle  qui  resterait  en  vigueur  pour  les 
grandes  propriétés. 

Il  est  donc  démontré,  une  fois  de  plus,  que  le  Partage 
forcé  est  particulièrement  funeste  à  la  petite  propriété» 
puisqu'on  se  trouve  conduit  à  la  protéger,  par  un  privilège, 
contre  les  effets  de  ce  régime.  Ainsi  se  trouvent  réfutées  de 
nouveau  les  assertions  qui  nous  ont  souvent  présenté  le  ï'ar- 
tage  forcé  comme  un  principe  essentiel  aux  constitutions 
dites  démocratiques  (g  62). 

30. 


$3i  ÈkicDnifï^  ÂiÀiriaÈs. 

J'ai  indiqué  depuis  lôngtenlps^,  par  les  cpnsîdératioK 
qae  je  reprôduis  d-desios;  ipié  le  projet  de  Id,  ne  leiiié- 
dierait  point  aux  vices  du  régime  actuel.  Des  officiers  pu- 
Mies,  (^ink  à  àuginenter,  aux  dépens  des  héritiers,  ks 
profita  de  leurs  charges,  conserveraient,  en  effet,  des  attri- 
butions qui  se  rattachent  essentidleinent  aux  devoirs  de  h 
vie  privée  et  aux  affections  de  la  fimille.  A  la  vérité,  êe 
privÛége  conféré  à  la  petite  propriété  rédidrait  les  finis  (h 
partagé;  mais  il  diminuerait,  dà^  la  même  proportioD,  hi 
garanties  que  Ton  persisté  à  jug^  nécessaires  pour  li^  g^anfc 
propriété. 

Le  gouvernement  de  Napoléon  III  montre,  par  cette  nou- 
velle initiative,  qu'il  est  phis  apte  aux  réformes  que  ne  l'ont 
été  les  gouvernements  (cdui  de  Henri  IV  excepté)  qui  le 
sont  succédé  depuis  trois  siècles.  Hais,  cette  fois,  il  fiât 
fausse  route  en  demandant  les  éléments  de  la  réforme  à  da 
Commissions  consultatives  de  légistes  (g  64),  au  Uea  de 
s'éclairer  par  rEnquête  auprès  des  agriculteurs,  des  manu- 
facturiers et  des  commerçants,  seuls  compétents  en  cette 
matière.  » 

S'il  avait  adopté  cette  méthode,  en  suivant  l'exemple  des 
Anglo-Saxons  et  des  Scandinaves,  il  serait  arrivé  immédia- 
ment  à  la  solution  pratiquée  par  les  peuples  libres  et  pros- 
pères qui  offrent  les  meilleurs  modèles  de  la  petite  propriété. 
Il  eût  restitué  aux  familles  dépossédées  par  Robespierre,  Pé- 
tbion,  Tronchet  et  les  autres  légistes  de  la  Révolution,  la 
liberté  de  disposer  de  leurs  biens  par  contrat  de  mariage, 
donation  ou  testament.  Il  aurait  pu  d'ailleurs,  comme  dans 
.  le  projet  de  loi  qui  s'élabore,  respecter  les  préjugés  hostiles 
il  la  grande  propriété  ;  et  il  aurait  accordé,  par  privilège,  le 
bienfait  de  l'émancipation  aux  familles  de  petits  propriétaires. 

*  Les  Ouvriers  européens;  Appendice,  p.  288. 
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DOCUMENT  D 

SUR  l'opinion  que  se  font  les  chinois  DD  ROLE  80CUL 

DE  LA  FEMME  ^ 

Les  deux  décrets  suivants,  qui  m'ont  été  communiqués 
en  original  par  mon  ami  M.  Vlangaly,  ingénieur  au  corps 
impérial  des  mines  de  Russie,  me  paraissent  plus  propres 
que  de  longues  dissertations  à  indiquer  le  sentiment  élevé 
des  Chinois,  touchant  Tinfluenee  que  la  femme,  en  rem- 
plissant ses  devoirs  domestiques,  exerce  sur  la  constitution 
sociale,  et,  dans  ce  cas  particulier,  sur  l'administration  de 
FÉtat. 

l*r  DÉCRET  IMPÉRIAL  CONFÉRANT  La'  NOBLESSE  A  HO-TCHIN-LIN, 
PRÉPOSÉ  AU  TRANSPORT  DU  SEL. 

«  La  bonne  organisation  de  l'impôt  du  sel,  qui  pourvoit 
«  aux  hesoins  de  cet  empire,  dépend,  en  grande  partie,  du 
€  zèle,  de  l'intelligence  et  de  la  probité  des  fonctionnaires 
«  préposés  au  transport  de  cette  denrée,  du  lieu  de  pro- 
c  duction  aux  magasins  impériaux.  C'est  seulement  lorsque 
((ces  qualités  existent  cHez  les  agents  chargés  de  cette 
r  branche  d'administration  que  l'impôt  du  sel  devient  pro- 
«  ductif. 

«  Vous,  Ho-tchin-lin,  préposé  au  transport  du  sel,  avez 
«  parfaitement  rempli  votre  devoir.  En  prévoyant  avec  dis- 
«  cemement  la  disette  et  l'abondance  ;  et  en  assortissant 


^  Le  texte  des  deux  décrets  de  ce  document  m'a  été  fourni  par 
le  rapprochement  de  deux  traductions  littérales  concordantes, 
faites,  sur  les  mêmes  textes  chinois  et  mantchou,  par  M.  Vlangaly 
et  par  M.  le  marquis  d'Hervey-Saint-Denys. 
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milles,  à  mesure  que  se  développe  le  goût  des  fonctions 
publiques,  sont  commandées  surtout  par  le  système 
compliqué  d'instruction  imposé  aux  candidats.  Quel- 
que satisfaction  qu'ils  aient  pu  éprouver  à  dominer 
une  nation  de  solliciteurs,  nos  gouvernements  succes- 
sifs ont  été  à  la  fin  accablés  de  tant  d'importunité  : 
ils  ont  donc  restreint  eux-mêmes  leur  pouvoir  discré- 
tionnaire, en  opposant  à  ce  torrent  de  prétentions  la 
digue  des  programmes,  des  diplômes,  des  baccalau- 
réats et  des  examens.  Les  pères  de  famille  enrichis 
par  les  professions  usuelles,  ayant  pris  l'habitude  de 
les  quitter  de  bonne  heure  (§  50),  et  se  trouvant  inca- 
pables de  préparer  leurs  enfants  aux  fonctions  pu- 
bliques ou  aux  professions  libérales  vers  lesquelles  les 
pousse  le  courant  de  Topinion,  sont  heureux  de  se 
décharger  de  ce  soin  sur  les  quatre  facultés,  et  sur  une 
foule  d'établissements  organisés  par  l'État  ou  par  l'in- 
dustrie privée.  C'est  sous  cette  double  propension  de 
l'Etat  et  des  particuliers  que  se  multiplent  ces  écoles 
dites  professionnelles  (§  47),  où  se  prolonge  trop 
longtemps,  au  détriment  des  intéressés,  l'instruction 
théorique  de  la  jeunesse,  loin  des  influences  bienfai- 
santes de  la  famille  et  des  travaux  sérieux  de  la  pro- 
fession. 

C'est  également  dans  ces  conditions  que  s'organise 
de  plus  en  plus,  en  Allemagne  et  en  France,  le  classe- 
ment par  voie  d'examen,  l'un  des  systèmes  sociaux 
dont  on  ne  saurait  trop  redouter  l'exagération.  Ce  ré- 
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«  ]Çn  vous  dévouant  aux  soins  de  votre  fbyer  domestique, 
«  vous  avez  fait  connaître  vos  vertus;  et  vous  vous  êtes 
a  rendue  digne  de  ce  décret.  » 

Ces  deux  décrets  sont  donnés  (sur  la  même  étoffe)  le  pre- 
mier jour,  du  premier  mois,  de  la  cinquante-cinquième 
année  du  règne  de  Khien-long  (1790),  avec  les  deux  cachets 
(chinois  et  mantchou)  de  ce  souverain. 


DOCUMENT    E 
ESQUISSE  d'une  DIVISION   rROVINCIALE  DE  LA  FRANCE'. 

La  division  proposée  ci-après  semble  assez  bien  satis- 
faire aux  conditions  générales  indiquées  dans  le  texte  de  cet 

*  Ce  travail  est  trop  prématuré  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  présenter 
ici  les  motifs  qui  le  justifient,  et  la  carte  qui  en  donne  la  représen- 
tation graphique.  Je  constate  seulement  que  j'ai  dû  souvent  m'é- 
carter  de  l'ancienne  division  provinciale,  à  laquelle  plusieurs  écri- 
vains sont  maintenant  disposés  à  revenir.  Nos  anciennes  provinces, 
en  se  constituant,  ont  fait  de  grands  efforts  pour  se  soustraire  aux 
charges  des  péages  intérieurs  établis,  par  les  provinces  voisines, 
sur  la  circulation  des  denrées;  elles  ont  donc  visé  à  se  suffire  à  elles- 
mêmes  en  réunissant  les  productions  des  plaines  et  des  montagnes, 
et,  par  conséquent,  à  devenir  aussi  hétérogènes  que  possible.  Les 
nouvelles  provinces,  débarrassées  de  ces  préoccupations,  doivent 
être  constituées  à  un  point  de  vue  tout  opposé  :  les  institutions 
judiciaires,  scientifiques,  littéraires  et  agricoles,  qui  y  formeront 
le  principal  lien  des  populations  (§  66),  fonctionneront  d'autant 
mieux  qu'il  y  aura  plus  d'homogénéité  dans  chacune  d'elles.  Au 
surplus,  les  considérations  présentées  dans  l'ouvrage,  touchant 
les  principaux  moyens  de  la  réforme  (§  64),  indiquent  assez  qu'.une 
bonne  division  provinciale  ne  pourra  être  établie  qu'après  une  en- 
quête, dans  laquelle  seraient  entendus  les  hommes  compéients, 
ainsi  que  les  représentants  naturels  des  localités. 
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page  sans  cesse  deux  sentiments  qui  dégradent  éga- 
lement le  caractère  d'une  nation  :  le  désir  des 
^'  révolutions,  et  la  résignation  momentanée  devant 
^  l'oppression  et  Tinjustice.  Elle  courbe  toutes  les 
classes  sous  son  niveau  ;  elle  fait  descendre  à  la  con- 
dition de  solliciteurs  obséquieux  ceux-là  mêmes  qui, 
dans  toute  bonne  constitution,  ont  pour  mission  de 
diriger  le  mouvement  social,  et  de  conserver  les  tradi- 
tions de  l'indépendance  individuelle. 

Même  en  France,  où  le  mal  est  moins  grand  qu'en 
d'avitres  pays,  les  classes  supérieures  se  trouvent, 
sous  ce  rapport,  singulièrement  déchues  depuis  l'é- 
poque de  Montaigne  ^  Ce  régime  pervertit  les  esprits, 

*  «  A  la  vérité,  nos  lois  sont  libres  assez  ;  et  le  poids  de  lasou- 
«e  vcraineté  ne  touche  un  gentilhomme  françois,  à  peine  deux  fois 
«  en  sa  vie...  Car  qui  se  veult  tapir  en  son  foyer  et  sçait  conduire 
«  sa  maison  sans  querelle  et  sans  procez,  il  est  aussi  libre  que  le 
«  duc  de  Venise.  »  (Montaigne,  Essais,  1,  xui.)  —  Ici,  il  ne  fau- 
drait pas  objecter  que  cette  liberté  du  seizième  siècle  était  un  pri. 
vilége  pour  la  noblesse;  caries  bourgeois,  en  vertu  de  leurs  cou- 
tumes traditionnelles,  jouissaient,  dans  leur  ville,  de  toute  Tindé- 
pendance  compatible  avec  le  régime  des  communes  urbaines  (§65). 
Au  surplus,  si   Ton  prétendait  prouver  que  la  liberté  manquait 
alors  à  la  majeure  partie  de  la  nation,  je  répondrais  que  le  pn)- 
blême  social  était  au  moins  parfaitement  posé,  puisqu'il  n'y  awil 
plus  qu'à  étendre  à  toutes  les  classes  la  liberté  déjà  acquise  à  quel* 
ques-unes.  C'est  ce  qu'a  fait  sans  relâche  l'Angleterre,  dont  IVtat 
social  offrait  alors  avec  celui  de  la  France  de  grandes  analogies; 
c'est  ce  qu'elle  continue  à  faire,  avec  une  infatigable  persévérance. 
\mi  réformant  les  derniers  vestiges   de  rorganisation  féodale,  à 
laide  de  commissions  chargées  de  détruire  ou  de  transformer  It^ 
servitudes,  les  redevances  perpétuelles  et  les  dîmes  [Enclosuff* 
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collines;  consacré  à  Télevage  des  bœufs  et  des  chevaux,  et 
à  la  production  des  céréales. 

6®  Province,  chef-lieu  Limoges,  avec  les  5  départements 
de  Haute-Vienne,  Creuse,  Corrèze,  Cantal  et  Aveyron.  Sol 
formé  de  terrains  inférieurs  de  sédiment  et  de  terrains  cris- 
tallins, en  collines  et  montagnes  ;  consacré  à  Télevage  des 
bœufs  et  des  chevaux,  à  la  production  des  céréales  et  de  la 
houille. 

7®  Province,  chef-lieu  Tours,  avec  les  6  départements  de 
Loiret,  Loir-et*Cher,  Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Vienne 
et  Deux-Sèvres.  Sol  formé  de  terrains  moyens  et  supérieurs 
de  sédiment,  en  plaines  ;  consacré  à  la  production  des 
céréales  et  du  vin. 

8®  Province ,  chef-lieu  Strasbourg,  avec  les  6  départe- 
ments de  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Vosges,  Meurthe,  Moselle 
et  Meuse.  Sol  formé  des  trois  étages  de  terrains  de  sédiment 
et  de  terrains  cristallins,  en  plaines,  collines  et  hautes  mon- 
tagnes ;  consacré  à  la  production  des  céréales  et  du  vin,  à  la 
culture  des  futaies,  et  à  l'élevage  des  bestiaux. 

9®  Province,  chef-lieu  Dijon,  avec  les  7  départements  de 
Haute-Marne,  Haute-Saône,  Doubs,  Jura,  Saône-et-Loire, 
Côte-d*Or  et  Yonne.  Sol  formé  de  terrains  moyens  et  supé- 
rieurs de  sédiment,  en  plaines,  collines  et  montagnes  ;  con- 
sacré à  la  production  des  vins  d'exportation  et  des  céréales, 
à  rélevage  des  bœufs,  et  à  Textraction  de  la  houille. 

10*  Province,  chef-lieu  Lyon,  avec  les  7  départements  de 
Rhône,  Loire,  Haute-Loire,  Isère,  Ain,  Savoie  et  Haute- 
Savoie.  Sol  formé  de  terrains  moyens  et  supérieurs  de  sédi- 
ment et  de  terrains  cristallins,  en  plaines,  collines  et  hautes 
montagnes  ;  consacré  à  la  production  des  céréales,  du  vin 
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V 

complies  par  une  faible  minorité.  Il  ne  faudrait  pas 
croire  d'ailleurs  que  les  citoyens  se  créent  des  emplois 

* 

fructueux  en  échange  de  ceux  que  la  bureaucratie  en- 
vahit. Quelle  que  soit  la  fécondité  de  son  esprit, 
l'homme  ne  saurait  développer  son  activité  en  dehors 
des  limites  fixées  par  son  organisation  et  par  la  nature 
des  choses.  La  bureaucratie,  lorsqu'elle  supprime  i 
son  profit  une  fonction  individuelle,  désorganise  la 
société,  comme  la  paralysie  affaiblit  le  corps  humain 
en  rendant  un  membre  inutile. 

La  bureaucratie,  alors  même  qu'elle  exercerait 
mieux  que  les  particuliers  les  services  dont  elle  se 
charge,  aurait  toujours  Tinconvénient  d'enlever  aux 
citoyens  les  satisfactions  morales  qu'ils  estiment  le 
plus.  Pour  apprécier  ce  que  nous  avons  perdu  depuis 
deux  siècles,  il  faut  se  reporter  par  la  pensée  aux  pri- 
vations que  nous  imposerait  la  suppression  de  plu- 
sieurs droits  qui  nous  restent,  et  qui  pourraient,  à  la 
rigueur,  fournir  aux  bureaucrates  des  prétextes  d'in- 
tervention. On  serait,  par  exemple,  fondé  à  dire  que  les 
particuliers,  au  point  de  vue  du  comfort  et  du  goût, 
usent  pour  la  plupart  avec  peu  de  discernement  du 
droit  qu'ils  ont  de  construire  à  leur  gré  le  foyer  do- 
mestique ;  et  peut-être  l'autorité  réclamera-t-elle  un 
jour,  à  cet  égard,  une  initiative  j)lus  générale  et  plus 
formelle  que  celle  qui  lui  est  déjà  acquise  dans  les 
villes.  Je  ne  sais  si  ce  nouvel  envahissement  de  la  bu- 
reaucratie améliorerait  notre  architecture;  mais  j'af- 
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firme  que  les  citoyens,  tant  qu'ils  ne  seraient  .pas 
dressés  à  le  subir,  apprécieraient  moins  les  chefs- 
d'œuvre  officiels  qui  leur  seraient  imposés  que  les 
plus  grossiers  produits  de  leur  propre  initiative. 

Tel  est  le  sentiment  que  durent  éprouver  nos  pères 
lorsque,  sous  prétexte  de  progrès,  on  les  contraignit 
de  renoncer  à  la  gestion  traditionnelle  de  leurs  af- 
faires locales  (§  6).  Dans  les  pays  libres,  les  citoyens 
trouvent  d'indicibles  satisfactions  à  gouverner  en 
toute  souveraineté  les  affaires  de  leur  cité  :  leur  ad- 
ministration, quelque  médiocre  qu'elle  soit,  les  rend 
plus  heureux  que  ne  le  ferait  l'administration  la  plus 
parfaite  des  fonctionnaires  modèles  de  la  bureaucratie. 

Le  pouvoir  d'agir  et  de  créer  est  une  jouissance 
morale  parfaitement  distincte  des  avantages  matériels 
qui  résultent  de  l'action  et  de  la  création.  Les  peuples 
civilisés  l'apprécient  hautement  ;  et  c'est  peut-être 
en  cela  qu'ils  contrastent  le  plus  avec  les  peuples 
d'ordre  inférieur  (§  51)  qui  considèrent  toute  activité 
comme  une  peine,  et  ne  se  résignent  à  un  effort  mo- 
mentané qu'en  vue  d'un  résultat  urgent  à  obtenir. 
La  tendance  bienfaisante  que  je  viens  de  signaler  se 
remarque  particulièrement  chez  le  propriétaire  rural, 
qui  se  prive  journellement  des  fruits  de  son  travail 
pour  entreprendre  des  plantations  et  une  multitude 
d'améliorations  foncières,  dans  l'intérêt  exclusif  des 
générations  futures  (§  54).  La  bureaucratie  décourage 
ces  fécondes  initiatives  ;  elle  détruit  sans  relâche  une 
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DOCUMENT    F 

ê 

CARACTÈRES  GENERAUX   DE   LÀ   FAMILLE-SOUCHE,    ^   CAfALOGKE. 

L*observatiou  directe,  et  la  description  méthodique  des 
institutions  publiques  et  privées  propres  aux  Provinces  au- 
tonomes de  notre  époque  seront,  comme  je  Tai  dit  (§  55), 
le  plus  sûr  moyen  d'aider  les  nations  à  établir  chez  elles  le 
meilleur  ordre  social. 

La  réforme  de  la  vie  privée  étant  le  point  de  départ  de 
toutes  les  autres,  on  devra  commencer  ce  plan  de  travaux 
par  la  description  des  innombrables  variétés  de  familles- 
souches  qui  peuplent  la  région  centrale  de  l'Europe,  et  y 
forment  une  zone  presque  continue,  depuis  les  provinces 
Scandinaves  jusqu  à  celles  du  pays  basque. 

Cette  description  a  été  faite  avec  beaucoup  de  talent 
pour  la  Catalogne  ^  ;  et  je  crois  utile  d'en  extraire  textuel- 
lement quelques  passages.  Comme  le.  lecteur  pourra  s'en 
assurer,  la  famille  catalane  offre  tous  les  caractères  géné- 
raux que  j'ai  décrits  pour  l'ensemble  de  l'Europe  (g  50)*; 
et,  là  comme  ailleurs,  elle  se  conserve  par  une  sage  cou- 
tume ab  intestat,  fondée  elle-même  sur  l'usage  réitéré  du 
testament  (§  22). 

((  La  famille  catalane  se  présente  pure  et  simple  dans  ses 

*  Inconvenientes  de  la  succession  forwsa;  par  don  Joaquin 
Cadafalch  y  Bugufn.  —  Barcelone,  1862.  1  vol.  in-8®. 

^  L'auteur  a  seulement  omis  de  mentionner  les  excellents  rap- 
porls  qui,  dans  la  famille  catalane  comnie  dans  toutes  les  familles- 
souches,  existent  entre  les  maîtres  et  les  serviteurs.  Mais  on  s'ex- 
pliquera cette  omission,  si  l'on  se  rappelle  (§  55)  que  ce  trait  de 

3urs  s'étend,  en  Espagne,  h  la  société  entière. 
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a  éléments,  ferme  et  robuste  dans  son  organisation,  noble 
«  et  sainte  dans  ses  inspirations  ;  elle  offre  à  la  fois  la  con- 
((  fiance,  Tharmonie  et  Tunité. 

((  Cet  admirable  ensemble  qui  date  de  loin,  qui  a  résisté 
«  à  tant  d'influences,  qui  a  été  transmis  d'âge  en  âge,  comme 
«  un  legs  précieux,  à  la  génération  présente,  produit  une" 
«  vive  impression  sur  tout  homme  impartial  observant  avec 
«  attention  lé  foyer  domestique  des  Catalans. 

«  Il  y  a  un  père  qui,  pénétré  de  son  pouvoir,  dirige  sa 
a  petite  société  et  en  développe  les  sentiments,  les  yeux 
«  fixés  sur  l'avenir.  S'il  n'a  eu  pour  tout  héritage  que 
«  l'amour  du  travail,  il  s'efforce,  avec  une  imperturbable 
«  persévérance,  d'acquérir  un  patrimoine.  Si,  au  contraire, 
M  il  a  reçu  des  biens  de  ses  parents,  il  se  croit  obligé  de 
«  les  améliorer  et  surtout  de  les  conserver.  On  regarde 
«  avec  défaveur  .et  même  avec  mépris  celui  qui,  livré  au 
«  vice,  néglige  ou  perd,  avec  les.  moyens  de  subsistance  de 
<(  la  famille,. le  fruit  et  le  souvenir  d'un  passé  laborieux. 

«  Le  bon  exemj^e  est  le  meilleur  enseignement.  Aussi  la 
(i  bonne  conduite  d'un  père  de  famille  laborieux  intlue-t-elle 
((  d'une  façon  irrésistible  sur  l'esprit  de  la  mère  lorsque 
«  celle-ci  voit,  d'ailleurs,  sa  dignité  respectée.  On  a  dit, 
«  avec  raison,  que  la  femme  catalane,  loin  de  montrer 
«  l'indolence  trop  commune  en  d'autres  pays,  est  active, 
«  diligente  et  économe.  Elle  montre  ces  qualités,  dès 
«  qu'elle  entre  en  ménage  ;  et  elle  en  est  récompensée  par 
«  celui  qui,  pendant  longtemps,  a  été  son  compagnon  et 
u  son  époux. 

«  En  Catalogne,  on  ne  considère  pas  le  mariage  comme 

<i  une  association  commerciale,  dans  laquelle  le  décès  de 

«  Tun  des  contractants  aihène  une  liquidation.  Aucun  des 

u  survivants  ne  se  regarde  comme  un  ex-associé,  qui  de- 

(  mande  des  comptes  et  le  partage  des  biens  acquis  en 
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«  commun.  Ces  idées  répugnent  aux  vénérables  traditions 
a  de  la  famille.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  d'examiner 
«  les  clauses  des  contrats  de  mariage  et  celles  des  (esta- 
«  ments  que  Ton  trouve  recueillies  dans  le  Manuel  du 
<(  Notariat  publié  par  le  savant  Comas.  Voici  dans  quels 
((  termes  un  mari  lègue  ordinairement  un  usufruit  à  sa 
a  femme  : 

((  En  récompense  des  bons  services  que  j^ai  reçus  et  que 
¥  je  reçois  tous  les  jours  de  mon  épouse,  je  la  constitue 
«  dame  majeure,  maîtresse  et  usufruitière  de  toute  ma  suc- 
((  cession  et  de  tous  mes  biens  durant  sa  vie  naturelle,  à  la 
<(  condition  qu'elle  vivra  chaste  sans  prendre  un  autre 
«  mari,  demeurant  dans  les  habitudes  du  veuvage  et  gai** 
«  dant  mon  nom,  sans  distraire  sa  dot  de  ma  succession  et 
<(  de  mes  biens.  Pour  cette  raison,  je  ne  veux  point  que 
tt  ma  dite  épouse  soit  obligée  de  fournir  aucune  caution 
«  pour  la  manière  dont  elle  usera  dudit  usufruit  en  bon 
«  propriétaire,  ni  aucune  autre  qu'elle  serait  tenue  de 
((  donner.  En  droit,  elle  ne  sera  obligée  de  justifier  d'aucun 
«  emploi  ni  de  rendre  aucun  compte  ;  et,  pour  cela,  je  la 
((  dispense  de  toute  caution  et  reddition  de  compte,  et  je 
((  défends  à  mon  héritier  de  lui  demander  telle  caution  ou 
a  tels  comptes.  Néanmoins,  je  veux  que  ma  dite  très-chère 
«  épouse  soit  tenue  et  obligée  d'entretenir  les  fils  et  les 
i  fdles  que  nous  avons  eus  en  commun  et  d'acquitter  les 
«  dettes  de  ma  succession.  » 

«  Outre  ces  recommandations,  le  mari  impose  à  sa 
(  femme  des  devoirs  qui  ne  relèvent  que  de  sa  conscience 
(  et  d'autres  qui  regardent  leurs  enfants.  11  lui  recommanilo 
a  surtout  de  fermer  l'oreille  à  la  corruption,  et  lobliiie, 
4,  comme  chef  de  la  famille,  de  donner  aux  enfants  la  nieil- 
i  leure  éducation  physique  et  morale. 

«  En  Catalogne,  l'institution  d'un  héritier  se  lie  en  réalité 
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<^  à  l'idée  d*uii  travail  qui  ne  doit  pas  cesser.  L'héritier-  est 
H  une  autorité  qui  doit  se  conservera  tout  prix;  unauxi- 
((  liaire  qui  permet  au  père  de  se  reposer  ;  un  élu  qui  s'en- 
«  gage  à  accomplir  ses  devoirs  ;  un  appui  pour  la  famille 
c  entière  ;  un  dépositaire  de  vénérables  traditions ,  sans 
«  lesquelles  il  n'y  a  point  de  solides  progrès  ;  enfin,  un 
tt  gardien  du  foyer  domestique,  asile  protecteur  des  géné- 
tt  rations  futures. 

«  L'héritier  est  le  bras  qui  seconde  le  père  pendant  l'âge 
((  mùr  et  le  bâton  qui  le  soutient  dans  sa  vieillesse.  Il  ap- 
«  prend,  sous  la  direction  paternelle,  à  gouverner  la  famille 
((  dans  quelque  position  qu'elle  se  trouve  :  il  ne  demande 
«  jamais  qui  profitera  de  ses  sueurs  ;  et  il  en  arrive  jusqu'à 
((  employer  ses  propres  capitaux,  par  exemple  la  dot  de  sa 
u  femme,  pour  la  dignité  et  la  pi^ospérité  communes.  Le 
«  père  une  fois  mort,  il  y  a  dans  la  famille  deux  pouvoirs  : 
«  l'héritier  propriétaire  et  la  mère  usufruitière.  Hais  ces 
((  deux  pouvoirs  également  forts,  malgré  les  facultés  de 
«  toute  sorte  attribuées  à  la  mère,  savent  vivre  ensemble 
«  et  fonctionner  en  bonne  harmonie.  Alors,  en  effet  :  ou  la 
a  mère  dirige,  et  le  fils  doit  se  borner  à  exécuter  ses  or- 
«  dres  ;  ou  elle  désire  le  repos,  et,  gardant  seulement  une 
a  direction  nominale,  elle  délègue  de  son  vivant  tous  ses 
«  pouvoirs  à  l'héritier. 

((  Les  familles  constituées  sur  des  bases  aussi  solides  font 
c  face  à  tout  événement,  et  chacune,  selon  son  rang,  ac- 
a  complit  sa  destinée.  Sous  la  direction  du  père,  de  la  mère 
((  usufruitière  ou  de  l'héritier,  les  autres  fils  et  filles  se 
«  placent  peu  à  peu  :  les  premiers  en  eipbràssant  une  pro- 
«  fession  ;  les  secondes  en  contractant,  grâce  au  patronage 
«  de  la  famille,  des  mariages  avantageux.  Il  serait  impos- 
«  sible  d'imaginer  des  coutumes  plus  profitables  aux  géné- 
a  rations  futures.  Car  l'égalité  de  partage ,  lors  même 
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«I  qu'elle  offrirait  quelques  avantages  à  la  première  gêné- 
((  ration,  amènerait  le  morcellement  indéfini  de  rhéritage 
((  et  la  dispersion  de  la  famille. 

a  Le  père  est  maître  de  choisir  celui  de  ses  enfants  qui, 
«  par  son  intelligence  et  sa  conduite,  se  montre  le  plus 
«  di<.'ne.  11  ne  le  désigne  pas  toujours  formellement  de  sod 
tt  vivant  ;  mais  Taîné  (fils  ou  lille) ,  qui  connaît  la  coutume 
«  séculaire^,  se  dévoue  tout  d*abordà  la  maison,  en  traitant 
a  ses  cadets  comme  ses  propres  enfsmts. 

<(  Les  frères  et  sœurs  de  l'béritier  ne  se  marient  pas  toii- 
a  jours.  Ceux  qui  gardent  le  célibat  vivent  et  vieillissent 
K  dans  la  maison  paternelle,  qu*ils  considèrent  comme  la 
«  leur.  En  cas  de  décès  prématuré  du  premier  héritier  ou 
«  de  ses  enfants,  ils  se  trouvent  naturellement  appelés  à 
«  protéger  et  à  diriger^  la  famille.  Les  cadets  célibataires 
«  vivent  d*abord  près  du  père  ;  et,  après  sa  mort,  ils  gar- 
ce dent  la  même  situation  près  de  Théritiér  et  de  ses  enfants, 
({  le  but  de  tous  étant  d'accroître  le  patrimoine  créé  par 
«  les  aïeux.  L'béritier  voit  toujours  avec  plaisir  un  frère  ou 
«  un  oncle  babiter  la  maison  ;  il  s'attache  aux  vieux  pa- 
«  rents  célibataires,  et  par  l'esprit  de  famille,  et  par  un 
((  sentiment  de  gratitude  pour  les  soins  (|u  il  a  reçus  d'eu\ 
((  dans  son  enfance.  Les  célibataires,  de  leur  côté,  trouvent 
((  le  bonheur  dans  la  maison  paternelle  ;  et  ils  ont  couUuue 


*  Cette  coutume  a  été  formulée  dans  une  loi  ab  intestat,  qui 
late  de  Tannée  1507.  La  loi  catalane  invite  le  testateur  à  inslituor 
'n  héritier  ayant  mission  de  continuer  Tœuvre  de  la  famille.  C^l 
iéritier  peut  être  une  personne  étrangère  à  la  famille.  Une  légiliuu\ 
ormant  le  quart  des  biens,  doit  être  partagée  également  entre 
ipiis  les  enfants  non  pourvus.  Cette  loi,  vénérée  de  tous  V^ 
ùatalans,  signale  Y  Institution  d'héritier  comme  la  tête  et  l»- 
fc^ndement  du  testament  :  Caputet  ftindamentuyn  testnmenti. 
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«  de  léguer  à  l'héritier  les  biens  personnels  qu'ils  ont  ac- 
«  quis. 

((  Les  législateurs  catalans  ont  montré  une  profonde 
«  connaissance  du  cœur  humain  en  traçant  simplement  un 
(i  précepte  au  père,  par  la  ioi  ab  intestat,  et  en  lui  laissant 
«  la  Liberté  testamentaire.  Ils  savaient  bien  qu'entre  ses 
«  mains  cette  liberté  ne  serait  point  une  arme  dangereuse. 
«  Us  crurent  devoir  la  lui  donner  pour  c[u*il  pût  mieux 
«  remphr  ses  importants  devoirs  ;  car  il  y  a,  dans  les  fa- 
u  milles,  des  mystères  et  des  exceptions  que  le  père  seul 
«  peut  pénétrer  et  comprendre.  » 

La  Catalogne  est  la  province  d'Espagne  qui  a  le  mieux 
conservé  la  famille-souche  dans  toute  sa  pureté.  C'est  aussi 
celle  qui  réunit  au  plus  haut  degré  les  deux  conditions 
d  une  forte  nationalité  :  Tantique  dévouement  à  la  com- 
mune, à  la  province  et  à  la  patrie  ;  une  énergique  applica- 
tion aux  meilleurs  procédés  de  l'agriculture,  de  l'industrie 
manufacturière  et  du  commerce. 

Voici  comment  s'exprima  dans  un  banquet,  après  la 
récente  guerre  du  Maroc,  un  Catalan,  le  général  Ros  de 
Olano  : 

«La  patrie  est  le  souvenir  des  lieux  où  se  fonda  notre 
<c  famille,  et  où  nous  fûmes  enfants  ;  c'est  la  mémoire  de  la 
«  meilleure  part  de  notre  vie. 

«  Je  bois  à  notre  patrie  avec  tous  ses  souvenirs.  Je  bois 
c  à  la  Catalogne,  à  cette  province  qui  pourrait  être  le  mp- 
4[(  dèle.des  nations  ;  parce  qu'elle  est  lal^orieuse  dans  la  paix 
a  et  énergique  dans  la  ^erre.;  parce  que,  ayant  conservé 
«  la  famille  du  moyen  âge,  elle  a  su  s'approprier  les'  arts 
«  du  dix-neuvième  siècle  !» 
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partient  :  dans  la  Paroisse  au  Vestry  (g  55),  dans  FU- 
nion  au  Board  of  guardians  (g  56),  dans  le  Comté  aux 
Magistrales  réunis  en  Quarter-session  (g  57),  dans  les 
grandes  villes  aux  conseils  municipaux  (g  58),  dans 
l'État  même,  en  grande  partie,  au  Conseil  privé 
(§  60)  *.  Jamais  on  n'y  voit  un  secrétaire  d*État  absor- 
ber vingt  services  dans  sa  personnalité,  et  en  assu- 
mer la  direction  devant  le  public,  tout  en  subissant, 
en  fait,  les  décisions  d'une  bureaucratie. 

Cette  supériorité  du  régime  administratif  des  An- 
glais n'est  pas  due  à  ce  que  les  dépositaires  de  l'auto- 
rité y  seraient  plus  modérés  que  sur  le  Continent,  et 
moins  disposés  à  envahir  les  attributions  des  chefs  de 
service  subordonnés.  Comme  je  Tai  expliqué  (g  61), 
cette  sage  réserve  leur  est  commandée  par  le  désir 
d'échapper  à  la  responsabilité  que  Faction  leur  impo- 
serait :  dans  un  régime  où  les  fonctionnaires  répon 
dent  de  tous  leurs  actes  devant  les  tribunaux  de  droit 
commun,  il  arrive  naturellement  que  chaque  autorité, 
voulant  toujours  agir  en  parfaite  connaissance  Je 
cause,  restreint  elle-même  'dans  de  justes  limites  le 
cercle  de  son  action. 

En  l'absence  de  cette  responsabilité  réelle,  on  n  ar- 


'  Cette  organisation  n'existe  en  France  qu'à  lilre  exct'ptionnfl 
elle  evSt  appliquée,  en  dehors  de  la  hiérarchie  adminislratiTe.  au 
service  des  Expositions  universelles,  où  un  Commissaire  général 
exerce  Tautorité  sous  le  contrôle  inuncdial  d'une  Commission  niHii- 
hreuse. 
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riTera  jamais  à  ua  tel  résultat.  Chaque  haut  fonction- 
naire voudra  toujours  se  faire  honneur,  devant  le  pu- 
blic, du  travail  des  fonctionnaires  subordonnés  ;  mais, 
restant  incapable  d  en  diriger  les  détails,  il  ne  pourra 
imprimer  à  la  machine  bureaucratique  l'activité  né- 
cessaire. Et  si,  pour  remédier  au  mal,  le  pouvoir  sou- 
verain veut  imposer,  par  voie  réglementaire,  une 
meilleure  répartition  de  l'autorité  et  une  plus  prompte 
expédition  des  affaires,  il  s'exposera  souvent  à  désor- 
ganiser les  services  publics,  au  lieu  de  les  améliorer. 
J'ai  vu  plusieurs  fois  les  meilleures  intentions  abou- 
tir à  ce  triste  résultat  ;  et  la  coalition  tacite  des  per- 
sonnes froissées  par  la  réforme  a  été  d'autant  plus 
forte  qu'elle  a  pu  appuyer  sa  résistance  sur  des  motifs 
d'intérêt  général. 

Pour  atteindre  le  but  sans  mécompte,  il  faudra  se 
garder  de  modifier,  d'après  une  conception  systéma- 
tique, le  régime  établi  :  il  suffira,  tout  en  laissant, 
d'abord  intact  le  mécanisme  actuel,  de  rendre  chaque 
fonctionnaire  responsable  de  ses  actes  devant  les  tri-/ 
bunaux  de  droit  commun.  Sous  l'influence  de  ce  prin- 
cipe salutaire,  tous  les  agents  de  l'autorité  publique 
contracteraient  bientôt  des  habitudes  de  circonspec- 
tion qu'ils  ne  montrent  guère  aujourd'hui.  Chacun 
d'eux  retiendrait  seulement  la  branche  de  service 
dont  il  lui  serait  possible  d'embrasser  personnelle- 
ment les  détails;  et  il  déléguerait  le  surplus  à  ses 
subordonnés.   Tous  s'emploieraient  d'ailleurs  a  faire 
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